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ENATURER.   Faire  changer  de 
'i  nature. à  fes  créances ,  à  fes  biens  , 

'■&c.y 

Lorfqu'on  convertit  une  rente 
conilituée  en  une  obligation  pure  & 
fimple  ,  cela  s'appelle  Dénaturer  fa  créance  ; 
d'immobilière  qu'elle  étoit  (*) ,  on  la  rend  mo- 
bilière. Voyez  à  ce  fujet  l'article  Novation. 

Ceux  qui  n'ont  point  la  faculté  d'aLéner ,  n'ont 
point  celle  de  Dénaturer  leurs  biens.  Ainii  un  mi- 
neur ne  peut  céder  une  rente  condituee  qui  eft 

(  *  )  En  la  fuppofant  toutefois  créée  dans  une  coutume 
où  les  renies  coiiftituées  fout  au  rang  des  immeubles. 
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4         DÉNÉGATION,   DÊNÎ. 

un  immeuble  dans  Tes  biens  ,  pour  une  créance 
mobilicre  ;  il  peut  cependant  avec  une  créance 
mobilière,  acquérir  une  rente  conflituée,  parce 
que  la  prohibition  de  Dénaturer  n'ell:  point  un 
empêchement  pour  lui  d'acquérir  une  créance 
de  meilieure  nature  que  celle  qu'il  avoit  aupa- 
ravant. 

On  dénnture  Tes  biens  propres  lorfqu'on  les 
vend  pour  les  convertir  en  mobi-ier  ou  en  ac- 
quêts ini  meubles.  Ceux  qui  font  fans  néceilité 
ces  iortes  de  changemens  dans  la  maladie  de 
laquelle  ils  décèdent  ,  font  aifément  prcfu- 
îTiés  le  faire  pour  favoriier  des  perionnes  prohi- 
bées ou  pour  rendre  le  fort  de  quelques-uns  de 
leurs  héritiers  plus  favorable  que  celui  des  au- 
tres. Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  à 
l'article  Avantage.  (  AnicU  de  M.  D  are  au  , 
avocat  au  parUrncnt  ,  &c.  ) 

DÉNÉGATION.  Cefl  le  refus  que  l'on 
fait  de  convenir  d'une  promefle  ,  d'une  adtion  , 
d'une  cbl'-p;ation,  6ic. 

La  Dénégation, qui  eft  roppofé  de  XdLConfiJJîon^ 
fuppofe  une  interpellation  faite  à  celui  qui  dénie. 
Lorfque  celui-ci  perfiilie  dans  ies  Dénégations  , 
c'eft  à  la  partie  qui  articule  des  faits ,  des  pro- 
mefîesôcdes  obligations ,  a  les  prouver  fuivantla 
maxime,  ei  qui  d'icit  incumbit  onus probandLV ovez 
les  articles  Aveu  ,  Confession  ,  Déclara- 
tion ,  Interrogatoire  ,  &c.  {^Article  de  M, 

DareaU ,  avocat  au  parUment ^  ikc. } 

DENI.  Terme  de  palais  qui  le  dit  du  refus 

d'une  chofe  due. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Déni;  favoir,  le 

Déni  de  juftice,  &  le  Déni  de  renvoi. 

Le  Dèîù  de  Jujlici  eft  uo  refus  que  fait  un 
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juge  de  rendre  la  juftice  quand  elle  lui  eft  de- 
mandée. 

Ne  pas  rendre  la  jiiftice  quand  elle  eft  due, 
c'ed  en  quelque  façon  commettre  une  injuOice  ; 
c'ell  du  moins  trahir  un  de  fes  devoirs  les  plus 
eflentiels  ;  c'eft  manquer  à  (qs  concitoyens  ,  & 
tromper  la  bonne  foi  du  fouverain  qui  le  repole 
fur  fes  juges  de  l'exercice  de  la  portion  la  plus 
noble  de  fon  autorité  ,  qui  eft  celle  de  la  juf- 
tice. 

L'article  premier  du  titre  25  de  l'ordonnance, 
de  1667  ,  enjoint  à  tous  les  juges  ,  fans  excep- 
tion même  des  officiaux  ,  de  procéder  fans  re- 
tardement au  jugement  des  caufes  ,  des  inftances 
&  des  procès  qui  font  en  état  de  recevoir  leur 
décifion  ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

L'article  fuivant  porte  ,  que  «  fi  les  juges 
y>  dont  il  y  a  appel  ^  refafent  ou  font  négligens 
»  de  juger  la  caufe  ,  indance  ou  procès  qui  fera 
»  en  état,  ils  feront  fommcs  de  le  faire  »  ;  &  il 
Cil:  ajouté  :  «  Commandons  à  tous  hniiliers  ôc 
V  fergens  qui  err  kront  requis,  de  leur  faire  les 
>»  fommations  néceilaires ,  à  peine  d'interdiclioa 
»  de  leur  charge  ». 

Si  l'ordonnance  ne  parle  ici  que  des  juges 
dont  il  y  a  appel ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
les  juges  en  dernier  refibri  foient  plus  autorifés 
que  les  autres  à  dénier  la  juflice  ;  mais  au  lieu 
de  fommations  ,  on  doit  porter  plainte  de  leur 
refus  à  M.  le  chancelier  ;  &  fi  après  qu'il  a 
donné  des  ordres  ,  ils  ne  font  pas  plus  empreffés 
qu'auparavant  à  rendre  la  juflice  qu'on  leur  de- 
mande ,  on  peut  le  pourvoir  au  confeil.  Um 
arrêt  de  la  cour  des  aides  du  18  juiilet  169 1  , 
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rapporté  au  journal  des  audiences ,  a  jugé  qu'une 
prife  à  partie  incidente  à  une  matière  dont  les 
élus  avoient  connu  en  dernier  reflbrt ,  ne  pou- 
voit  être  portée  à  la  cour  louveraine  dureffort, 
mais  qu'il  falloit  fe  pourvoir  au  confeil  privé  ; 
&  il  y  a  même  raifon  pour  en  dire  autant  d'un 
limple  Déni  de  jufttice. 

Les  foni mations  dont  parle  l'ordonnance  doi- 
vent être  faites  aux  juges  à  leur  domicile  ou  au 
greffe  de  leur  jurididion  ,  en  parlant  au  greffier 
ou  au  commis  du  greffe.  Ces  iommations  pour 
être  honnêtes  ,  doivent  être  faites  en  forme  de 
requifirion  (f). 


(  "  )  Formu'e  a  une  fommaîïon  pour  obtenir  un  jugements 

L'an....  à  la  leqiièîe  de  Pierie  Lagrange,  laboureur 
f^emeurant. . .  .  je.  .  . .  huifTier  royal. .  . .  me  fuis  tianfpcrcé 
a»  iireffe  civil  de  la  fénéchaufTée  de. . . .  tenu  par  Me.  Fran- 
çois Dumoulin,  un  des  commis  à  l'exercice  dudic  gicffe, 
où  érant  &  parlant  andic  IVle.  Dumoulin,  je  lui  ai  enjoint 
de  faire  ûvoir  à  M.  Desfontaines  ,  confeiller  en  ladite  (ené- 
chatiiït'e,  qu'il  a  depuis  longtemps  à  (on  rappoïc  une  inf- 
tance  d'entre  le  requérant  &  îe  fieur  Déforme  au  fujct 
d'une  demande  en  payement  de  îods  &  ventes  ,  &  de  lui 
déclarer  ,  qu'attendu  que  cette  a.'^F.iire  eft  en  état  de  recevoir 
fa  déciiton ,  le  requérant  le  fupplie  de  vouloir  bien  la  rap- 
porter inceiïamment ,  fînon  qu'il  iera  obligé  malgré  lui  de 
prendre  les  voies  de  droit  que  lui  indique  l'ordonnance ,  au 
fujct  de  quoi  il  fait  toutes  les  réfetves  ncccfTaires,  même  de 
prile  à  partie  s'il  y  a  lieu  ;  &  afin  que  ledit  Me.  Dumoulin 
n'en  laiife  prétendre  caufe  di^noranee  à  M,  Dcsiontaine*;, 
je  lui  ai  délivre  copie  du  préfent  ade  pour  èire  communi- 
qué à  M.  le  confeiller  en  la  manière  accoutumée. 

D'uvrcs  celte  formule  ,  on  voit  dans  (]uel  efprit  peuvent 
etrcfùîs  d'autres  aEles  de  ce  genre  fuivant  les  circonjlances 
^lù  peuvent  fe  prèfcnter, 

Qtianâ  il  s'n^it  de  la  féconde  fommatlon  ^  on  s'explique 
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Une  feule  fommation  ne  fuffit  pas  ;  il  en  faut 
deux.  Elles  doivent  être  faites  de  huitaine  en 
huitaine  pour  les  juges  reflbrtifîans  nument  aux 
cours  fouveraines,  &  de  trois  en  trois  jours 
pour  les  autres  fiéges. 

Si  dans  un  temps  railonnable  ,  après  la  der- 
nière fommation  ,  comme  de  huitaine  ,  ou  tout 
au  plus  de  quinzaine  ,  fuivant  la  nature  de  l'af- 
faire &  le  plus  ou  moins  de  célérité  qu'elle 
exige  ,  le  juge  n'a  point  eu  d'égard  aux  requifi- 
tions  à  lui  faites ,  la  partie  peut  alors  appeler 
comme  de  Déni  de  juftice  (*),  &  cet  appel  fe 
porte  devant  le  juge  fupérieur  de  celui  qui  a 
fait  refus  de  fatisfaire  aux  fommations  de  ju- 
ger (**).  Quand  l'appel  a  été  fignifié  à  la  partie 

c'injî  :  l'e  lui  ai  enjoint  de  foire  favoir  pour  la  féconde  &  der- 
nière fois  à. . .  .  &c. 

On  peut  aujjî  pour  une  eaufe  qui  doit  être  jugée  à  l'au- 
dience,  faire  fommation  de  la  juger  ou  de  la  place  au  rôle 
àfon  tourlorfqu'il  aaroit  que  les  placets  qu'on  a  pu  donner 
à  cet  ef^t  ont  été  fluides.  C'ejî  à  celui  qui  prcfde  à  l'au- 
dience d'avoir  égard  à  cette  fommation  ^  parce  qu'il  ejl  feul 
dans  le  cas  d'être  pris  â  partie. 

(  '"■  )  On  peut  encore  fi  l'on  veut  prendre  en  mêrae-tems 
le  juge  à  partie  pour  le>;  dommages-intérêts ,  mais  voyez 
à  ce  fujet  l'article  Prise  a  Partie. 

(  **  )  Obfervcz  que  cet  appel  ne  feroit  point  fondé,  fî  le 
juoe  avoit  de  bonnes  raifons  pour  différer  le  jugement  qu'on 
lui  demande.  Le  procureur  du  roi  d'Aurillac  avoit  rendu 
plainte  contre  des  notaires  &  des  eccléfiaftiques  pour  fait  d§ 
iîmonie.  Deux  notaires  &  quelques  eccléfiaftiques  avoient 
été  décrétés  ;  &  il  y  avoit  un  conflit  entre  l'official  de  l'abbé 
d'Aurillac  &  celui  de  î'évêque  de  S.  Flour,  pour  favoir  le- 
quel des  deux  connoîtroit  de  l'affaire  qu'ils  avoient  l'un  & 
l'ajcre  revendiquée.  Les  notaires  prétendant  que  cette  re- 
vendication leur  étoit  étranc;cre  firent  faire  deux  fomma- 
tions au  lieutenant  criminel  d§  juger  :  la  réponfe  de  ce  raa- 
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ôtlverfë  ^  elle  ne  peut  plus  de  fon  côté  pôvlf^ 
illivre  devant  le  juge  duquel  on  a  appelé  ;  on 
peut  même  dénoncer  l'appel  à  ce  même  juge  ^ 
lorfqu'on  a  lieu  de  craindre  que  par  huniçur  il 
iie  veuille  aior^  rendre  un  jugement  qu'on  lui 
avoit  auparavant  demandé  en  vain* 

Les  oiUciaux  métropolitains  ne. peuvent  re* 
cevoir  aucun  appel  de  Déni  de  judice  des  ofH- 
ciaux  leurs  fuffragans  ;  les  partit  .  en  ce  cas  ^ 
doivent  fe  pourvoir  aux  parlemens  par  la  voie 
d'appel  comme  d'abus ,  parce  qu'elTeclivement 
c'efl  de  la  part  de  ces  officiaux  ,  abuier  de  \evt 
juridiûion  ,  que  de  refuler  aux  parties  la  julHce 
qu'ils  leur  doivent.  La  chofe  a  été  ainfi  jugée 
par  le  parlement  de  Normandie  au  mois  de  mars 
1  5  ^  3  ,  &  par  le  parlement  de  Paris  au  mois  de 
juillet  1701. 

Le  Déni  de  juftice  peut  avoir  lieu  non-feu- 
lement lorfque  le  juge  retulé  de  décider,  mais 
encore  loriqu'il  refuie  de  prêter  (en  miniflère 
pour  drefl'er  des  procès-verbaux ,  appofer  des 
îcellés ,  &c.  Dans  les  cas  qui  requièrent  celé* 
tité  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  deux  fomma* 
tions  ;  une  feule  fufHt  ;  &  fi  le  juge  rcfule 
d*y  fatisfaire ,   on  peut  requérir  fur  le  champ 

giftiat  fut  •>  tju'il  y  avoir  une  revendication  oes  eccléfiafti- 
»  ques  co-acctifes  pal  tieux  officialix  différens ,  que  dès-lcis 
»  il  ne  pourroic  continuer  rinliruction  que  quand  il  auroit 
»  été  ft?.;ué  avec  quel  officiai  il  devoir  inibiiire  ». 

Cette  r'jponfe  fut  prife  par  les  notaires  pour  un  fefus  5 
tn  coiiféqiicnee  ils  intcrjeièicnt  appel  comme  de  Déni  de  juf- 
tice  5  mais  par  l'ariéc  qui  intcrvinc  le  14  mais  17^  i  au  par» 
lement  de  Paris ,  le  refus  cîu  iieiuenanc  criminel  fut  jugé 
y^gulier.  Cet  atrêt  cft  citi  dans  la  coUedioa  de  jurifpru- 
âcnce. 
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le  mînîflère  de  celui  qui  vient  après  lui  pouf 
en  faire  les  fon£lions  ;  parce  que  dans  les  caâ 
qui  ne  foufTrent  point  de  retard ,  on  cil  autorifé 
à  s'écarter  des  règles  qui  ne  (bnt  que  pour  les 
cas  ordinaires. 

Quand  celui  qui  ed  chargé  du  miniftère  pu- 
blic refufe  de  donner  des  conclufions  fur  une 
requête,  on  peut  s'en  plaindre  au  ficge  &  faire 
ordonner  que  la  requête  fera  communiquée  à  un 
ancien  avocat  ;  &  lorfque  c'eft  une  affaire  d'au- 
dience ,  fur  le  refus  de  la  part  des  gens  du  roi 
de  conclure,  après  qu'il  n'a  dépendu  que  d'eux 
de  le  faire  ,  on  doit  préfumer  qu'ils  s*en  font 
remis  à  droit,  &:  juger  comme  s'ils  avoient  été 
entendus  (*). 

S'il  étoit  prouvé  que  le  feigneur  jufticler  a 
Connivé  avec  les  officiers  de  fa  jurididlion  pour 
refufer  à  une  partie  la  juftice  qu'elle  demandoit, 
il  y  en  auroit  aflez  pour  faire  déclarer  cette 
partie  exempt*  de  la  juridiâiion  de  ce  feigneur  : 
on  trouve  da/s  les  regiftres  du  parlement ,  des 
années  1309  &  13  1 1  ,  qu'un  appelant  de  Déni 
de  juftice  ayant  gagné  fa  caufe  contre  la  com- 
teflé  d'Artois ,  fut  déclaré  exempt  de  fa  juri- 
didion  ,  lui,  fa  femme  &  les  biens  qu'il  avoit 
dans  fa  feigneurie  :  il  fut  même  délié  de  la  foi  & 
de  l'obéiffance  qu'il  lui  devoir  ,  &  déclaré  vaffdl 
du  feigneur  fuzérain. 

(  *)  «Et  après  giie  les  gens  aa  roi  préi'ens  à  l'aiidience 
y>  &  cjui  ont  eniendu  la  caufe  d'entre  les  parties ,  n'ont  pas 
ï)  jugé  à  propos  ce  prendre  des  concliilions  j  dilons,  &c.  » 
'  Comme  il  elt  plus  honnête  de  préfjmer  qu'ils  n'ont  point 
Cru  leur  minidere  intëreile,  que  de  croire  que  leur  refus 
eft  fondé  fur  1  humeur,  il  n'el'i  pas  nc-cciïdire  en  pareil  cas 
«l'exiger  de  conclulions  de  la  parc  d'un  ancien  avocat. 
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Il  y  a  une  autre  efpèce  de  Déni  de  juftice 
qu'on  peut  affimiler  à  celui  dont  nous  venons 
de  parler  ;  c'eil  lorfqu'un  officier  inférieur  de 
judice  retiife  de  prêter  fon  miniftère  aux  aÛes 
pour  lefqueîs  il  eft  requis  &  néceffaire.  Lorfque 
ce  refus  n'cft  point  fondé  fur  des  raifons  légi- 
times ,  on  peut  obtenir  conrre  cet  officier  une 
injondion  du  juge  au  bas  d'une  fimple  requête 
donnée  à  cet  effet  ;  &  l'orticier  eft  obligé  d'y 
(atisfaire,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages- 
intérêts  ,  &  même  d'interdiftion. 

Il  arrive  aufli  quelquefois  qu'aucun  huiiïler 
ne  veut  prêter  fon  minlftère  pour  des  opéra- 
tions qui  întéreffent  des  perfonnes  en  place  ;  on 
peut  obtenir  de  même  contre  ces  officiers  une 
ordonnance  d'injonftion  ;  &:  fi  après  avoir  pré- 
senté à  l'un  d'eux  cette  ordonnance  en  préfenee 
de  témoins ,  il  perfifte  dans  fon  refus  ,  c'eft  le 
cas  de  rendre  plainte  contre  lui.  On  eft  même 
autorifé  à  le  faire  fans  qu'il  y  ait  eu  d'injonftion, 
dans  les  cas  où  les  ordonnances  elles-mêmes  en- 
joignent formellem.ent  aux  huifliers  de  fe  prêter 
aux  fimples  requifitions  qui  leur  font  faites  , 
comme  dans  le  cas  ,  par  exemple  ,  où  il  s'agit 
ce  fnire  à  uii  juge  des  fommations  fur  un  Déni 
de  jufiice  :  s'il  kur  falloir  ,  en  pareil  cas  ,  une 
inionclion  particulière  de  la  part  du  juge  ,  il  eft 
clair  nn'i!  feroit  aufîi  difficile  de  l'obtenir  que 
d'obtenir  la  juftice  même  que  l'on  attend. 

Le  Dmï  de  renvoi ,  eft  le  refus  que  fait  un 
juge  de  renvoyer  dans  une  autre  juridiiftion  une 
air'aire  portée  devant  lui. 

Ce  renvoi  peut  être  demandé  non-feulement 
par  une  partie  intcreffée ,  mais  encore  par  le 
procureur  du  roi  de  l'autre  juridiction  ,  ou  par 
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le  feigneur  lui-mcme  s'il  s'agit  d'une  juftlce  non 
royale  ,  quand  même  ce  renvoi  ne  (eroit  point 
requis  par  les  parties  ;  &  cette  demande  s'ap- 
pelle révejidicaùon.N oy^ï  ce  mot. 

Les  juges  ne  doivent  point  attendre  qu'on 
leur  demande  le  renvoi  d'une  anaire  qui  n'efl: 
ni  de  leur  reflbrt  ni  de  leur  compétence  ;  l'ar- 
ticle premier  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1667,  leur  enjoint  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  en  doivent  connoître  ,  ou  d'or- 
donner qu'elles  fe  pourvoiront  ;  &:  cela  à  peine, 
efl-il  dit,  de  nullité  des  jugemens  ,  &  même  de 
prife  à  partie.  Telles  font  auiïï  les  dlfpofitions 
de  l'article  4  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  (*). 

Lorfqu'après  leur  avoir  demandé  le  renvoi 
d'une  affaire ,  ils  la  retiennent  indûment ,  c'eft 
le  cas  d'interjeter  appel  comme  de  Déni  de 

(  *  )  Ob(èrv9f  que  {Mf  une  autre  difpofîtioii  de  l'aiTicIe  \6 
è\i  même  titre  ,  les  jii;;es  l'ubalternes  qui  fe  tiouvent  laifis 
d'un  délit  formant  un  cas  royal  ou  prévôtal  par  la  nature 
du  crime  au  lujet  duquel  ils  ont  informé  &  décrété  ,  font 
obligés  d'en  avertir  les  baillis  &  fénécViaiix  royaux-ou  leurs 
lieucenans  criminels  par  afte  fignihc  au  greffe.  C'eli  ce  que 
porte  aulTi  l'article  1 1  de  l'ordonnance  du  5  février  17^1. 

Vous  remarquerez  encore  que  ioifque  les  juges  fiipé- 
rieurs  s'apperçoivent  que  les  juges  inférieurs  ne  (e  portent 
point  d'eux- mciries  à  renvoyer  les  affaires  dont  il  ne  leur 
efl:  point  permis  de  connoître  ,  ces  juges  fapérieurs»  fans  être 
obligés  de  demander  aucun  renvoi ,  peuvent  évoquer  de  leur 
autorité  ces  fortes  d'affaires  à  leur  tribunal,  &  cette  évoca- 
tion s'appelle  par  main  fuuveraine.  Ils  peurent  auflî  ufer  de 
cette  évocation  ,  lorfque  les  juges  inférieurs  négligent  l'inf- 
truftion  &  la  pourfiice  des  procès  criminels  dont  ils  peuvent 
connoître  &  qui  font  pendans  devant  eux.  C'eft  ce  qui  fera 
plus  particulièrement  expliqué  à  l'article  Évocation. 
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renvoi  de  leur  part ,  &  c'eft  ce  que  nous  avons 
expliqué  à  l'arricle  Déclinatoire  ;  mais  nous 
ajourerons  ici  par  obfervation  ,  qu'en  matière 
criminelle  les  appels  de  Déni  de  renvoi  doivent 
ie  porter  aux  grand'chambres  des  cours  de  par- 
lement, &  non  Amplement  au  parquet  des  gens 
<lu  roi  ;  c'eft  l'avis  de  M.  Serpillon  en  Ion  code 
crimlnd  ;  il  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  i  juin 
1687.  En  efFet  ,  il  nous  paroît  qu'eïi  matière 
criminelle  la  chofe  eft  allez  délicate  pour  que 
les  cours  en  prennent  connoiiTance  par  elles- 
mêmes. 

Nous  obferverons  encore  d'après  l'auteur  du 
traité  de  hjujîice  criminelle  ,  qu'il  n'eft  pas  né- 
Taire  quand  il  y  a  appel  de  Déni  de  renvoi,  foit 
par  l'acculé,  foit  par  le  feigneur  d'une  autre  juf- 
tice  à  qui  le  renvoi  a  été  réfuté  ,  qu'il  ait  été 
ftatué  fur  cet  appel  pour  pouvoir  palTer  au  juge- 
ment du  fond  ;  le  juge  fupérieur  devant  lequel 
l'appel  du  jugement  du  fond  ell  porté  ,  peut 
prononcer  fur  cet  appel  ,  quoique  l'appel  du 
Déni  de  renvoi  n'ait  pas  encore  été  décidé  ;  6c 
l'auteur  obferve  que  cela  a  été  ainlî  jugé  au  bail- 
liage criminel  d'Orléans  par  une  fentence  du 
13  juillet  1747 ,  fur  un  appel  de  la  prévôté  de 
cette  ville  ,  dans  une  affaire  revendiquée  par 
le  feigneur  de  la  juftice  de  Saint -Lai; rent  au 
fujet  de  laquelle  il  y  avoir  un  appel  de  Déni  de 
renvoi  à  la  cour  ,  mais  non  encore  relevé.  Le 
même  au'eur  ajoute  qu'en  jugeant  l'appel  du 
fond  au  bailliage  criminel  ,  il  fut  ordonné  que 
fur  l'appel  comme  de  Déni  de  renvoi ,  les  parties 
le  pourvoiroient  au  parlement. 

Lorfque  fur  le  refus  d'un  renvoi  requis  dans 
un  bailliage  par  le  procuicur  du  roi  d'une  juftice 
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royale  ,  il  y  a  appL-l  cic  ce  refus  ,  cen'eft  pas  le 
lieutenant  général  ni  les  autres  officiers  du  ixiil- 
liage  qu'il  tant  affigner  ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
alors  de  prlfe  à  partie  ;  mais  il  faut  aiîigner  M. 
le  procureur  général  du  parlement  ,  comme 
prenant  le  fait  6c  caufc  du  procureur  du  roi  du 
bailliage  où  le  renvoi  a  été  refulé.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé ,  dit  M.  Jouffe ,  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  le  26  avril  1748,  au  profit  du 
lieutenant  criminel  d'Autun. 

Voyez  les  ordonnances  de  tGGy  ,  iGyo  & 
'73'  i  ^^  journal  des  audiences  ;  le  code  criminel 
de  M.  S^rpillon  ;  le  traité  de  U  jujiice  criminelle 
de  M.  JouJJc  ;  la  colleciion  de  jurif prudence»  Voyez 
aufTi  les  articles  Cause,  Déclinatoire  , 
Évocation,  Règlement  (^^ y. v^t^i)  ,  Ren- 
voi, Revendication,  S>lc,\  Article  de  M, 
D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c,  ) 

DENIER.  Ce  mot  reçoit  plufieurs  fignifi- 
cations.  Pns/au  pluriel  ,  il  figniHe  toutes  les 
efpèces  qui  compofent  une  fomme  d'argent  ; 
pris  au  fingulier  ,  c'eft  le  nom  d'une  ancienne 
rnonnoie  d'or  ou  d'argent ,  qui  a  eu  une  va- 
leur différente  fuivant  les  lieux  &  les  temps. 
Nous  allons  fuivre  ce  mot  dans  ces  deux  ac- 
ceptions. 

Deniers  pris  pour  une  fomme  d^argent.  Ce 
font  ceux  qui  circulent  dans  le  commerce  ^C 
qui  tiennent  lieu  d'échange  avec  les  chofes 
qu'on  reçoit  à  la  place.  Ces  Deniers  entrent 
dans  le  patrimoine  de  chaque  citoyen  ,  &  font 
par  leur  nature  dans  la  claffe  des  chofes  mobi- 
lières, à  moins  qu'ils  n'aient  été  ftipulés  propres 
comme  cela  arrive  quelquefois  dans  les  contrats 
de  mariage.  La  jurilpriidence  les  regarde  aufli 
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comme  propres  dans  la  fviccefîion  des  mineure. 
Tels  (ont  ceux  qui  proviennent  du  rembourfe- 
ment  d'une  rente  conftituée  qui  étoit  propre  au 
mineur ,  ou  de  la  vente  de  quelques-uns  de  ies 
héritages. 

Les  Deniers  fe  donnent  Sc  fe  reçoivent  en 
payement  des  créances  pécuniaires  ;  &  quand 
c'eft  de  l'argent  que  l'on  doit ,  il  n'efl:  pas  per- 
mis de  fe  libérer  autrement  qu'en  Deniers  , 
c'eft-à-dire  en  argent. 

L'argent  comme  métal ,  ne  produit  rien  par 
lui  -  môme  ,  mais  il  peut  s'aliéner  &  produire 
des  fruits  civils  qu'on  appelle  intérêts.  Ces  in- 
térêts qui  fe  renouvellent  tous  les  ans  tant  que 
dure  l'aliénation  ,  ne  peuvent  aller  que  jufqu'au 
taux  déterminé  par  le  fouverain  ;  quand  on  les 
porte  au-delà  ,  ils  dégénèrent  en  ufure.  Le  taux 
aftuel  eft  ;\  la  vingtième  partie  du  principal ,  & 
l'on  dit  à  ce  fujet  que  l'argent  eil:  au  Denier 
vingt. 

Quelquefois  les  Deniers  fans  aliénation  ne 
laiflent  pas  de  produire  le  mêm.e  intérêt  que 
s'ilsj  étoient  aliénés  ;  c'efl  lorfque  le  créan- 
cier ne  pouvant  être  p-îyé,  traduit  fon  débi- 
teur devant  le  juge  &  le  fait  condamner  à  payer 
le  ^montant  de  la  créance  avec  les  intérêts 
au  même  taux  que  celui  des  rentes  conftituées , 
depuis  le  jour  de  la  demande  jufqu'au  payement 
cfFedif.  Mais  ces  iniérêts  font  moins  le  produit 
de  la  créance  en  elle-même  ,  qu'une  peine  pro- 
noncée contre  le  débiteur  pour  le  forcer  à  payer, 
yoyez  à  ce  fujet  l'article  Intérêt. 

En  parlant  de  Deniers  ,  voici  quelques  dé- 
nominations particulières  qu'on  leur  donne. 

On  dit  Deniers  dotaux  y  pour  défigner  ceux 
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Cjul  forment  la  dot  crune  femme  :  ces  Deniers 
fe  donnent  &  fe  reçulvent  à  difFcrenics  claules 
&  conditions  dont  il  eft  parlé  aux  articles  Dot 
&  Communauté.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
l'article  Biens  ,  où  il  eft  queilion  des  biens  do- 
taux de  la  femme  (*). 

On  dit  aulTi  Deniers pupilLiu es  ,  en  parlant  de 
ceux  qui  appartiennent  à  des  pujMlles,  à  des  mi- 
neurs. Ces  Denierspouvoient anciennement  fans 
aliénation  ,  produire  désintérêts  jufqu'à  la  majo- 
rité des  mineurs  ;  mais  aujourd'hui  ces  intérêts 
feroient  regardés  comme  ularaires  fi  le  principal 
n'étoit  pas  aliéné.  Cependant  comme  il  ne  faut 
point  que  les  Deniers  d'un  mineur  demeurent 
oififs,  le  tuteur  ert  obligé  d'employer  en  rente 
conftituée  au  profit  de  ce  mineur  ,  ceux  qu'il 
a  entre  les  mains  ;  &  pour  n'être  point  garant 
de  la  folvabilité  du  débiteur  de  la  rente  ,  le 
tuteur  doit  demander  que  les  parens  lui  mdi- 
quent  fur  qui>R  en  fera  l'emploi.  Il  eil  obligé  à 
cette  démarche  la  première  année  de  fa  geftion, 
fix  mois  après  qu'il  a  entre  fes  mains  des  Deniers 
fuffifans  pour  erre  placés  ;  les  années  fuivaiites , 
en  pays  de  droit  écrit ,  il  n'a  que  deux  mois  , 
mais  au  parlement  de  Paris  il  en  a  toujours  fix  ; 
&  au  parlement  de  Normandie ,  les  articles  42  , 

(*)  Obfervcz  qu'il  ne  faur  pas  confondre  d'autres  de- 
niers qu'on  appelle  deniers  de  noces ,  avec  les  deniers  do- 
taux. Les  deniers  dotaux  font  ceux  que  la  femme  apporte 
au  mari  :  les  deniers  de  noces  font  ceux  au  contraire  que  le 
mari  donne  à  fa  femme  lors  de  la  célébration  du  mariage; 
c'eft  une  formalité  introduite  dans  plu/îeurs  diocefes  :  dans 
celui  de  Limoges ,  le  mari  donne  treize  pièces  de  monnoie 
à  fa  femme  au  pied  de  l'Aucei  ccmme  pour  prix  du  fdcri- 
fice  de  fa  liberté. 
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43  &  45  du  règlement  des  tutelles  ,  lui  donnent 
dix-huit  mois  après  le  terme  échu  ,  pour  placer 
les  Deniers  provenans  du  revenu  de  la  fuccef- 
fion.  Quand  le  tuteur  manque  à  placer  les  De- 
niers de  Ton  pupille  ,  il  en  doit  lui-même  les 
intérêts.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  '^UTEUR. 

On  appelle  Deniers  royaux  ,  ceux  qui  fe 
lèvent  par  impofition  au  profit  du  roi.  Tels  font 
les  vingtièmes  ,  la  taille  ,  la  capitation  ,  &c. 
Ces  Deniers  iont  regardés  comme  facrés  ;  il 
n'eft  point  perm.is  à  ceux  qui  en  font  les  col- 
lefteurs  ou  les  receveurs  ,  de  les  divertir  ni  de 
les  faire  valoir  à  leur  profit  ,  autrement  ils  fe 
mettent  dans  le  cas  d'être  pourfuivis  extraor- 
dinairement.  Il  faut  voir  à  ce  iujet  un  règlement 
du  mois  de  février  1663  ,  une  déclaratiou  du 
mois  de  décembre  de  la  même  année  ,  une  autre 
déclaration  du  7  février  1708,  &;  un  arrêt  du 
confeil  du  15  avril  1708  (*). 

On  nomme  Deniers  patrimoniaux  &  Deniers 
d'octroi  ,  ceux  qui  compoi'ent  le  patrimoine  des 
villes  ,  ôc  ceux  que  le  roi  leur  a  permis  de  lever 
pour  les  dépenfes  qui  ont  rapport  aux  répara- 
tions des  édifices  publics  ,  des  murs ,  des  pavés , 
des  fontaines  ,  Sic,  Les  Deniers  vraiment  patri- 
moniaux font  ceux  qui  viennent  des  droits  ou 
des  fonds  appartenans  en  propre  aux  villes  , 
tels  que  font  les  cens  ,  rentes  ,  lods  &  ventes  , 
'terres  ,  maiions ,  &c.  Les  Deniers  ^oUroi  fe 
prennent  fur  certaines  denrées  &  fur  certaines 

(*  )  Voyez  au/Ti  la  déciararion  du  ^  mai  i  6^0,  cjui  pro- 
nonce la  peine  de  more ,  loifque  la  iomme  divertie  par  les 
receveurs  des  deniers  des  feraiçi  du  roi  ya  jufqu'à  trois  naiiie 
iivtes  ou  au'delTus. 

marchandjfes 
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marchandires  qui  entrent  clans  les  villes  :  il  faut 
être  autorll'é  h  ces  fortes  de  perceptions  ;  & 
dans  CCS  Deniers  crodroi  ,  le  roi  a  pour  l'ordi- 
naire moitié.  C'elt  ce  qu'on  verra  à  l'article 
Octroi. 

Voici  d'autres  dénominations  qui  s'appliquent 
au  mot  Denier. 

Deniers  inimob'd'ifès  ,  font  ceux  que  l'on  ré- 
pute immeubles  par  fiftion.  Deniers  ameublis  , 
ceuv  qui  entrent  dans  une  communauté  par  al- 
lufion  i\  ceux  qui  en  font  exclus.  Deniers  réalifésy 
ceux  dont  on  a  fait  l'emploi  en  fonds.  Deniers 
d'entrée^  ceux  qu'un  nouveau  propriétaire  a 
payés  pour  avoir  la  pofTelïion  d'un  héritage  , 
ou  ceux  qu'un  fermier  paye  d'avance  en  entrant 
dans  une  ferme.  Deniers  francs  ,  ou  francs  De- 
niers ,  ceux  que  l'on  doit  recevoir  exempts  de 
dédudion  ou  ci^etenùe.  Deniers  clairs  &  liqui- 
des ,  ceux  qui  font  établis  par  des  titres  incon- 
teftables  ,  ou  plutôt  ceux  qui  fe  trouvent  en 
nature  dans  une  fucceiTion.  Deniers  communs  , 
ceux  qui  appartiennent  à  une  communauté.  De- 
niers publics  ^  ceux  qui  appartiennent  au  roi, 
aux  provinces  ou  aux  villes.  Deniers  à  Dieu  , 
ceux  qu'on  donne  pour  arrhes  d'un  marché. 

Oblérvez  encore  pour  l'intelligence  des  an- 
ciens titres  ,  qu'on  a  dit  autrefois  Deniers  tour- 
nois^ Deniers  parifis  &  Deniers  viennois.  Les 
Deniers  tournois  étoient  ceux  que  l'archevêque 
de  Tours  faifoit  frapper  à  fon  coin  ;  les  Deniers 
parifis  ,  ceux  que  le  ro'  faifo't  frapper  à  Paris  , 
&  ils  valoient  un  quart  de  plus  que  les  précé- 
dens  ;  les  Deniers  viennois ,  ceux  que  le  Dau- 
phin de  Viennois  failoit  faire  à  fa  marque  ,  ôi  ils 
valoient  le  double  des  Deniers  tournois. 
TomtXVllU  B 
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Obfervez  enfin  qu'on  donne  le  nom  de  Di» 
nicr-Céfar ,  à  un  dx'-oit  qui  fe  perçoit  dans  la 
châtelienie  de  Lille  iiir  chaque  chef  de  famille  , 
â  raifon  de  trois  Deniers  par  an  ,  &;  celui  de 
Denkr-S aint- André ,  à  un  autre  droit  qui  fe  lève 
dans  quelques  bureaux  établis  fur  le  Rhône  , 
depuis  le  pafîage  de  Roquemaurette  en  Viva- 
rais  ,  jufqu'au  port  de  Cauffade  incluiivement. 
On  croit  que  le  Denier  Saint- André  a  été  établi 
pour  conftruire  le  fort  Saint-André  ,  ou  pour  y 
entretenir  une  garnifon.  La  perception  s'en  fait 
fur  untaiifdu  15  juillet  1634. 

Dans  les  payemens,  on  appelle  yôr;  Denier, 
la  fradion  modique  qui  excède  une  fomme.  Ainlî 
dans  la  fomme  de  dix  livres  cinq  fous  un  De- 
nier ,  ce  Denier  eft  ce  qu'on  appelle  le  fort  De- 
nier ,  &  le  Débiteur  ne  pouvant  le  fournir  , 
parce  qu'on  ne  voit  plus  aujourd'hui  de  monnoie 
de  cette  efpèce  ,  il  eft  obligé  d'y  fubiîituer  un 
liard  qui  vaut  trois  Deniers.  Le  créancier  pro- 
fite de  ce  fort  Denier  parce  qu'il  ne  doit  rien 
perdre ,  &  que  c'eil  au  débiteur  à  fournir  jufle 
ce  qu'il  doit. 

Denier  pris  pour  une  ancienne  piue  de 
monnoie.  Nous  entrerons  ici  dans  quelques  ex- 
plications pour  faciliter  l'inteUigence  des  anciens 
titres. 

Les  romains  dans  les  premiers  temps  ,  n'a- 
voient  pour  monnoie  que  des  pièces  d'airain 
qu'ils  appeloient  as  pour  ces  ,  qui  lignifie  ai- 
rain ;  ils  les  appeloient  auffi  libra  ,  parce  qu'elles 
étoient  d'une  livre.  Ils  ne  commencèrent  à 
battre  de  la  monnoie  d'argent  que  Tan  485. 
La  première  qui  parut  fut  appelée  Denier.  Ce 
Denier  étoit  marqué  de  la  lettre  X  pour  annon- 
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eer  qu'il  viiloit  dix  as.  Il  fe  divifoit  en  deux  qui- 
naires marqués  chacun  de  la  lettre  V  ,  &;  le 
quinaire  étoit  fubdivifé  en  deux  iefterces  mar- 
ques de  ces  trois  lettres  L.  L.  S.  ,  que  les  co- 
piftes  ont  changées  en  celles-ci ,  H.  S. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois ,  on  fe 
fervoit  de  Deniers  d'argent  fin  qui  peloient  en- 
viron vingt-un  grains. 

Sous  la  féconde  ,  le  Denier  fut  plus  pefant  : 
il  étoit  de  vingt-huit  grains  du  temps  de  Char- 
lemagne  ,  &  de  trente- deux  fous  le  règne  de 
Charles-le-Chauve. 

Au  commencement  de  la  troifième  race  ,  les 
Deniers  éiolent  encore  d*argent  fin  de  vingt- 
trois  à  vingt-quatre  grains.  Vers  la  fin  du  règne 
de  Philippe  premier  ,  on  com.mença  à  y  mêler 
du  cuivre  :  ibusi'aint  Louis  ,  le  Denier  étoit  de 
billon  ,  &  ne-^ontenoit  prefque  plus  que  fix 
grains  6l  demi  d'argent.  Depuis ,  le  degré  de 
bonté  en  a  toujours  diminué  ;  de  forte  que  fous 
Henri  III  &  dans  la  fuite,  ils  n'ont  été  que  de 
cuivre  tout  pur.  Obfervez  qu'il  y  a  eu  auiîl  des 
Deniers  d'or  fous  le  règne  de  faint  Louis  ,  ô£ 
fous  celui  du  roi  Jean. 

Le  Denier  aujourd'hui  parmi  nous  ,  n'eft  plus 
que  la  valeur  numéraire  de  la  douzième  partie 
d'un  fou.  Ce  Denier  a  lui-même  fes  parties  ;  il 
fe  dlvife  en  deux  mailles  ou  oboles ,  Tobole  en 
deux  pites  ,  &  la  pite  en  deux  femi-pites.  Mais 
on  ne  diftlngue  prefque  plus  ces  poriions  du 
Denier ,  ii  ce  n'eil  par  rapport  aux  cenuves  > 
&  alors  on  les  réduit  en  fous. 

A  Paris  &  prefque  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  excepté  quelques-unes  de  celles  qui 
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font  au-delà  de  la  Loire  ,  les  Deniers  ,  c'eft-à- 
dire ,  cette  petite  monnoie  de  cuivre  dont  nous 
parlons.,  ne  font  plus  reçus  dans  le  com- 
merce ;  on  n'en  fabrique  même  plus  dans  les 
monnoies. 

Denier  de  fin  ou  de  loi  ,  s'entend  chez 
les  monnoyeurs  6c  les  orfèvres  ,  du  titre  de 
l'argent ,  de  même  que  le  karat  s'entend  du  titre 
de  l'or. 

Ce  Denier  eft  un  poids ,  qu'on  nomme  au- 
trement eftimarion  ,  compofé  de  vingt-quatre 
grains  qui  font  connoître  les  difFérens  degrés  de 
la  pureté  ou  de  la  bonté  de  l'argent.  Il  fe  divife 
en  demi ,  en  quart  &  en  huitième.  Le  plus  fin 
argent  ei\  à  douze  Deniers ,  comme  l'or  le  plus 
fin  eft  à  vingt-quatre  karats. 

Quand  la  monnoie  d'argent  n'eft  pas  à  dix 
Deniers  de  fin  ,  on  doit  la  regarder  comme 
biîlon. 

L'argent  d'orfèvrerie  doit  être  à  onze  De- 
niers ,  douze  grains  de  fin ,  fuivant  l'ordonnance 
de  1640,  non  compris  les  deux  grains  de  re- 
mède. 

Deniers  de  boîte.  Ce  font  des  pièces  de 
chaaue  efpèce  qui  fe  fabriquent  aux  hôtels  des 
monnoies  ,  &  que  les  juges  gardes  ,  lorlqu'ils  en 
font  la  délivrance  ,  font  obligés  de  mettre  dans 
une  boîte  pour  fervlr  au  iugement  que  la  cour 
des  monnoies  doit  faire  des  efpèces  qui  ont  été 
fabriquées  chaque  année. 

Depuis  une  ordonnance  de  1586,  il  avoit 
toujours  été  pratiqué  d'emboîter  à  chaque  dé- 
livrance une  pièce  d'or  qu'on  prenolt  fur  deux 
cens  autres  pièces  de  la  môme  matière ,  èc  une 
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pièce  d'argent  fur  dix-huit  marcs  d'efpèces  de 
la  même  nature  ;  mais  une  nouvelle  ordonnance 
de  1682.  changea  cet  ufage ,  &  voulut  qu'il  y 
eût  quatre  cens  pièces  d'or  ,  &  foixante-douze 
marcs  d'argent ,  pour  prendre  fur  cet  or  &  cet 
argent  une  pièce.  Cet  ufage  a  encore  changé 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  iz  août 
1750,  &  dont  voici  les  difpofitions. 

«  Les  Deniers  mis  en  boîte  feront  pris  dans 
»  la  malTe  an  hafard  6c  fans  choix  par  le  con- 
»  trôleur-contre-garde  ,  &c  en  fon  abfence  par 
»  le  fubllitut  du  procureur -général  du  roi  en 
»  ladite  monnoie  ;  ik.  il  fera  régulièrement  ob- 
»  lervé  de  prendre  ,  favoir  ,  pour  l'or  de  cha- 
»  cune  délivrance  qui  n'excédera  pas  quatre  cens 
»  pièces  ,  deux  pièces  ;  de  chaque  délivrance 
»  qui  excéder^^uatre  cens  pièces  &  n'excé- 
»  dera  pas  fix  cens ,  trois  pièces  ;  de  chaque 
»  délivrance  qui  excédera  foixante  pièces  &C 
»  n'excédera  pas  huit  cens  ,  quatre  pièces  ,  & 
»  ainfi  à  proportion  fi  les  délivrances  font  plus 
»  fortes. 

»  Et  pour  l'argent  de  chaque  délivrance  d'é- 
»  eus  qui  n'excédera  pas  cinquante  marcs ,  une 
»  pièce  ;  de  chaque  délivrance  qui  excédera 
»  cinquante  marcs  &  n'excédera  pas  cent  marcs, 
«  deux  pièces  ;  de  chaque  délivrance  qui  excé- 
»  dera  cent  marcs  &  n'excédera  pas  cent  cin- 
»  quante  marcs  ,  trois  pièces  ;  &  ainfi  à  pro- 
»  portion  fi  les  délivrances  font  plus  fortes. 

»  De  chaque  délivrance  de  demi-écus  qui 
»  n'excédera  pas  cinquante  marcs,  deux  pièces; 
»  de  chaque  délivrance  qui  excédera  cinquante 
H  marcs  6c  n'excédera  pas  cent  marcs ,  quatre 

B  iij 


22  DENIER, 

»  pièces,  &  ainfi  à  proportion  iî  les  délivrancM 
»  font  plus  fortes. 

.'  Comme  auiTi  qu'il  en  fera  iifé  de  même 
M  pour  les  cinquièmes  ,  dixièmes  &  vingtièmes 
»»  d'écus  ,  en  mettant  cinq  cinquièmes  ,  dix 
«  dixièmes  ,  &  vingt  vingtièmes  par  chaque  dé- 
»>  livrance  qui  n'excédera  pas  cinquante  marcs  , 
»  &  ainfi  à  proportion  li  les  délivrances  font 
»  plus  fortes. 

»  En  la  fin  de  chaque  année ,  &;  le  dernier  jour 
»  de  décembre  ,  les  gardes  cloront  les  boîtes  de 
w  tout  l'ouvrage  qui  aura  été  fait  en  la  monnoie 
»  durant  cette  année, 

»  Avec  lequel  ouvrage  lefdlts  gardes  met- 
»  tront  le  papier  ou  parchemin  original  des  dé- 
»  livrances  qui  en  auront  été  faites ,  fans  le  faire 
»  copier ,  ou  envoyer  la  copie  fignée  à  la  fin 
»  feulement.  La  clôture  fe  fera  en  préfence  du 
»  maître  &  de  tous  les  officiers  de  ladite  m.on- 
»  noie  j  fans  toutefois  permettre  qu'autre  per- 
»  fonne  que  lefdits  gardes  manient  leidits  De- 
»  niers  pour  mettre  en  la  boîte  ;  laquelle  à  l'inf- 
»  tant  ils  fcelleront  de  leurs  fceaux  &  de  ceux 
K  des  autres  officiers  de  ladite  monnoie. 

»  Garderont  lefdits  officiers  ladite  boîte  ainfi 

V  fcellée  dans  leur  coftre ,  étant  au  comptoir  de 
»  rhôtel  de  la  monnoie  ,  &  ce  jufqu'à  ce  qu'ils 
w  aient  mandement  de  la  cour  des  monnolcs 
»  pour  l'env^oyer  ou  l'apporter  ,  auquel  raan- 

V  d-^ment  ils  obéiront  ». 

Un  arrêt  de  la  même  cour  du  i8mai  1774, 
ordonne ,  qu'à  chaque  délivrance  faite  aux 
direvteurs  par  les  officiers  de  chaque  monnoie, 
jl  fera  emboîté  le  nombre  de  Deniers  pref-^ 
crit  5  quç  ces  Deniers  feront  fous  enveloppe  , 
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aii-defl\is  de  laquelle  on  écrira  le  nombre  des 
pièces,  leur  nature  &  leur  qualité,  avec  la  date 
de  la  délivrance  d'où  elles  proviendront  ;  de 
forte  qu'à  la  fin  de  l'année  il  y  ait  dans  la  boîte 
autant  de  paquets  qu'il  y  aura  eu  de  délivrances; 
mais  ceci  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  Deniers 
d'or  6c  d'argent.  11  eft  ajouté  que  cette  boîte 
fera  envoyée  à  la  cour  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  au  mois  de  janvier  de  l'année  fuivante. 

Le  coffre  où  les  boîtes  font  mifes  en  dépôt 
doit  être  à  trois  clefs  différentes,  l'une  pour  le 
maître,  l'autre  pour  les  gardes,  &  la  troifième 
pour  Teffayeur. 

V^oyez  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  celui  de  droit 
&  de  pratique  ;  le  règlement  des  tutelles  de  Nor^ 
mandie  ;  la  déclaration  du  5  mai  1 6'c)o  ;  le  iraitl 
des  monnaies  pjfr  M.  de  Bafingken ,  &c.  Voyez 
auiTi  les  articles  Biens  (  dotaux)  ,  Commu- 
nauté ,  Dot,  Payement  ,  Rente  (  conjîi- 
tuée  )  ,  Boîte  (  d'ejjai)  ,  DÉLIVRANCE  ,  &c. 
(  Article  de  M.  D  A  R  E  A  U  ,  avocat  au  par- 
lement,  &c.  ) 

DÉNOMBREMENT.  Voyez  le  mot 
Aveu  ,  où  l'on  a  rapporté  les  principales  quef- 
tions  que  préfente  cette  matière.  L'objet  de  cet 
article  eil  d'entrer  dans  quelques  détails  qui 
appartiennent  d'une  manière  plus  fpéciale  au 
mot  Dénombrement.  Ces  détails  font  relatifs  à 
la  forme  dont  les  Dénombremens  doivent  être 
revêtus  pour  produire  tous  les  effets  dont  ils 
font  fufceptibles.  Ainfi  la  forme  des  Dénombre- 
mens fera  la  matière  de  cet  article. 

Pour  apporter  dans  cette  dilcuPùon  l'ordre 
dont  elle  eil  ùifceptible  ,  il  faut  ranger  les  Dé- 
nombremens  en   deux  claffes  ;  (avoir  ,  ceux 
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qu'on  préfente  au  roi ,  &  ceux  qu'on  rend  à  des 
ieigneurs  particuliers.  Chacune  de  ce«  deux 
claffes  a  des  formes  qui  lui  font  particulières.  U 
eil  très-ellentiel  de  ne  pas  les  confondre.  Il  eft 
également  de  la  plus  grande  importance  de  les 
bien  connoître.  Les  plus  grandes  queftions  de 
la  rna.ière  téoJale  tiennent  à  cette  connoiffance. 
Mais  avant  de  nous  livrer  à  ces  détails  ,  nous 
croyons  devoir  préfenter  quelques  obfervations 
préiiîTiinaires  fur  l'objet  &l  l'origine  de  ces  fortes 
d'atles. 

Le  Dénombrement,  comme  le  mot  le  porte  , 
n'efi  autre  choie  que  la  defcription  dufief  fer- 
vanr.  La  déiinition  de  cet  acle  fufHt  feule  pour 
en  faire  fentir  l'objet.  Le  vaflal  doit  un  Dénom- 
brement à  fon  feigreur,  atin  que  celui-ci  iache 
en  quoi  confifîe  le  fief  qui  relève  de  lui.  Cette 
connoifl'ance  lui  ell  néceffaire  dans  plufieurs  cir- 
coniianccs  ;  notamment  lorfqu'il  jouit  du  fief  à 
titre  de  reiief  ou  de  faifie  féodale  ;  lorkju'il 
rentre  dans  la  propriété  de  ce  fief  par  voie  de 
commife  ;  enfin ,  il  importe  extrêmement  au  lei- 
gneur  de  connoître ,  même  dans  le  plus  grand 
détail ,  les  fiefs  m^ouvans  de  lui ,  afin  que  le 
vaflal  ne  puiffe  les  démembrer ,  les  abréger  ,  les 
dénaturer  en  convertilîant  en  rotures  des  par- 
ties féodales. 

L'inlérêt  du  feigneur  n'a  pas  été  le  même  à 
cet  égard  dans  tous  les  temps.  Lorlque  la  diipo- 
fition  des  fiefs  étoit  arbitraire ,  lorfque  le  valîal 
ne  les  pofîédoit  que  pour  un  temps  déterm.iné 
ou  à  vie,  leur  retour  périodique  dans  la  main 
du  (eigneur  le  mettoiî  à  portée  de  les  connoître 
&  d'en  confiater  l'état.  Ainfi  les  Dénombrement 
étoient  peu  nécefiaires.  Nous  yoyc^ns  cependant 
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que  les  vaffaux  avolent  des -lors  trouvé  moyen 
de  fravider  les  droits  des  feigneurs.  Ils  faiibient 
des  ventes  limulces  de  partie  des  fîefs  ,  ks  ra- 
chetoient  ,  &  prctendoient  enluite  qu'ils  les 
polî'cdoient  à  titre  d'aleu. 

Charlemngne  à  qui  rien  n'échappoit  ,  tenta 
le  premier  de  déraciner  cet  abus.  Pour  y  par- 
venir ,  il  fit  deux  oidonnances  que  l'on  peut  re- 
garder comme  l'origine  &  le  modèle  de  nos 
Dénombremens.  Elles  portent  :  Ut  mijji  nojlri 
diligenter  inquirem  ^  &  defcriberc  facient  tinufquif- 
qut  infuo  mijj'ario  ,  qiiid  unufqulfquc  dz  bcmjiciis 
habeat  ,  capit.  liv.  2.  tit.  80.  ut  Jir&  pojjimus , 
quantum  de  nojlro ,  in  iinius  cujujquc  légations 
habeamus.LÂV.  3  ,  tit.  82. 

C'eit  à  ces  ordonnances  que  l'on  peut  référer 
l'origine  des  Dénombremens.  Alors  ,  comme 
l'on  voit ,  ces  aftes  étoient  l'ouvrage  des  lei- 
gneurs  dominans.  Les  chofes  durent  changer  & 
chang;èrent  en  effet  lorique  les  fiefs  devinrent 
patrimoniaux.  Le  fief  ne  rentrant  plus  dans  la 
main  du  feigneur  ,  celui-ci  ne  put  déformais  en 
connoître  l'étendue  &C  les  appartenances  ,  que 
par  le  minif^.ère  de  fon  valTal.  L'ufage  des  Dé- 
nombremens tels  que  nous  les  connoifTons  au- 
jourd'hui ,  ne  tarda  pas  à  s'introduire  i  &  cet 
ufage  fondé  fur  la  plus  exade  équité ,  devint 
bientôt  une  loi  ,  une  obligation  pour  tous  les 
vailaux. 

Cependant  ces  aftes  n'eurent  d'abord  ni  l'é- 
tendue ni  la  forme  qu'ils  ont  aujourd'hui.  Tout 
fe  réduiioit  à  une  énonciation  fommaire  du  fief, 
&  rien  n'étoit  plus  fimple  que  leur  forme.  «  Les 
H  anciens  Dénombremens  ,  dit  la  Thauma£ihc 
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>*fur  V article  24  de.  la  coutume  de  Berri  ,  fe  ren- 
»»  doient  en  termes  généraux  ôc  fans  rien  fpéci- 
»  fier  en  particulier,  dont  les  exemples  font 
>♦  fréquent  dans  les  capitulaires  de  Champagne 
»  &  aurres.  En  voici  un  exemple  :  Cornes  camo- 
w  tenjis  &  blefenjis  tenet  comitatum  cum  omnibus 
y>fcodis  appendentibus  y  à  coîiiite  campanice  &  ejl 
»  fiius  homo  Irj^ius. 

Tels  étoient  les  anciens  aveux  ,  plus  reffem- 
blans  ,  comme  l'on  voir,  à  nos  ades  de  foi  & 
hommage ,  qu'à  ce  que  nous  nommons  aujour- 
d'hui DonombremeiiS  proprement  dits.  Trompé 
par  cette  relTemblance  ,  M.  le  prefident  Bouhier 
dit  :  «  L'obHgation  de  donner  des  Dinombre- 
w  mens  n'efl  pas  de  l'ancien  droit  des  fiefs  ,  elle 
>»  ne  s'efî:  même  introduite  qie  fort  tard,  puif- 
»  qu'on  n'en  trouve  aucun  vellige  avant  le  trei- 
«  zicme  fiecle  ».  Sur  la  coutume  de  Bourgogne  , 
ch.  44. 

Cette  opinion  nous  paroît  être  une  éouivoque 
dans  laquelle  ce  magiflrat  fera  tombé  par  la 
refiemblance  entre  les  hommages  actuels  &  les 
anciens  Dénombremens.  Quoique  tres-lommai- 
res  ,  ces  aftes  n'en  étoient  pas  moms  des  Dé- 
nombremens ,  &  le  temps  en  a  épargné  beau- 
coup dont  la  date  eft  antérieure  au  treizième 
fiècle.  Aufîi  l'on  peut  regarder  l'obligation  im- 
pofée  aux  vaffaux  de  donner  le  Dénombrement 
de  leur  fief,  comme  de  Tancien  droit  féodal. 

îvîais  ces  aftes  trop  fommaires  ,  ne  rempli!^ 
foient  pas  l'objet  des  Dénombremens.  Le  Sei- 
gneur n'en  étoit  pas  moins  dans  Timpoilibilité 
de  connoître  les  détails  du  fief  mouvant  de  lui  , 
&  par  conféquent  de  réclamer  contre  les  Dé- 
nombremens illicites.  Ces  confidérations  enga- 
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gèrent  enfin  le  feigneur  à  exiger  des  Dénom- 
bremens  détaillés  ou  par  fpécial ,  comme  on 
parloit  alors.  Ce  changement  paroit  s'être  in- 
troduit dans  le  treizième  fiécle.  Depuis  cette 
époque  ,  ces  aftes  ont  été  fuccefîlvement  affu- 
jcttis  à  plufieurs  formalités  ,  dont  Taccomplifle- 
ment  eil  aujourd'hui  néceflaire  pour  la  validité 
d'un  Dénombrement.  Nous  allons  les  parcourir. 
L'époque  de  l'établiffement  de  chacune  eft  fur- 
tout  intéreffante  à  marquer  ,  &  Ton  en  fent  la 
raifon.  Mais  comme  il  y  a  dts  règles  particu- 
lières pour  les  fiefs  mouvans  de  la  couronne 
&:  du  roi,  il  eft  néceifaire,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  de  divifer  les  fiefs  en  àçvx  clafTes».. 
Ceux  qui  relèvent  du  domaine  ;  &  ceux  qui  re- 
lèvent des  feigneuries  particulières.  Nous  com- 
mencerons par  développer  ce  qui  concerne  les 
premiers. 

De  la  forme  des  Dénombrcmens  rendus  au  roi, 

La  première  ordonnance  connue  fur  cette 
matière ,  efl  du  16  juillet  1353.  Elle  eft  du  roi 
Jean,  adreffée  aux  fénéchaux.  Elle  porte  :  «  PIu- 
»  fieurs  fois  ,  comme  nous  l'avons  appris  ,  il 
M  vous  a  été  enjoint  de  vous  faire  rendre  des 
»  déclarations  exactes  6*  détaillées  de  tous  les 
»  fiefs  &  arrière-fiefs  fitués  dans  Tétendue  de 
>♦  votre  jurididion,  &  d'envoyer  lefdites  décla- 
>*  rations  à  notre  chambre  des  comptes  de  Paris 
»  pour  y  être  enregiftrées  ;  ce  que  vous  avez 
»  abfolument  négligé  de  faire  ,  à  notre  préju- 
»  dice.  C'eft  pourquoi  nous  vous  commandons 
♦>  de  nouveau  que  leiditcs  déclarations  vous 
»  ayez  à  vous  faire  rendre  ».  Qjtbdrca  vobis 
H<ratb  prxcipiendo  mandamus  ,  dijîricllus  injun- 
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gentes  ,  quaunus  pmdicla  ,  vifii  prœfentibus ,  fa- 
ciatis  ,  diclïs  prœfentibus  Jïgnificando  ,  ut  ,  fub 
pœna  amijjîon.s  ^  ûodorum  fuorum^  dicia  advoa- 
rnenta  ,  feoda  &  rétro  fioda  ,  feu  tenenienta  fia 
&  partes  fingulas  cum  valore  eorumdem  ,  vobis 
quam  cith  tradere  non  omit  tant  ;  quœ  pofimodùm  , 
diciis  gentibus  (  camerce  comptorum  )  ,  fub  figiU^ 
vcfro  fideliter  tranfmittatis. 

Cette  ordonnance  prélente  plufieurs  obfer- 
vations. 

1°.  On  voit  qu'elle  n'eft  pas  la  première  qui 
oblige  les  vaiTaux  à  donner  le  Dénombrement 
de  leurs  iiefs ,  &  qui  exige  que  ces  Dénombre- 
mens  renferment  une  defcription  détaillée  du 
^^î.  C'eft  ce  qui  reluire  de  ces  expreiilons  , 
Cum  prout  accepimus  ex  parte  nofira  vobis  pluries 

datum  fuit  in  mandatis qubcirca  vubis  ite- 

rata  prœcipiendo  mandamus.  On  ne  voit  pas  la 
date  de  ces  ordonnances  antérieures  ;  mais  on 
peut  les  référer  à  la  fin  du  treizième  liècle. 

ly .  On  voit  d'une  manière  tres-diitintle  dans 
cette  ordonnance  de  1353,  la  forme  alors  né- 
cefl'aire  pour  rendre  un  Dénombrement  authen- 
tique. Le  vaiTal  devoit  le  préfenter  au  bailli  ou 
fénéchal  de  l'arondiffement.  Cet  officier  étoit 
obligé  de  l'envoyer  muni  du  fceau  de  fa  juri- 
diction ,  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ; 
&  cette  cour  ,  par  fon  enregiflrement ,  lui  im- 
primoit  le  fceau  de  l'authenricité.  Alors  il  n'en 
falloit  pas  davantage.  Nous  reviendrons  dans 
un  inftant  fur  ces  dernières  formalités.  Conti- 
nuons de  voir  ce  qui  concerne  la  nécelîité  de 
dérailler  les  aveux. 

L'ordonnance  de  1353  ^^%^  ■>  comm.e  l'on 
voit ,  les  détails  les  plus  circonilanciés.  Elle 
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veut  même  que  le  vaiTal  énonce  la  valeur  des 
objets  qui  compoient  le  fief.  Tenemcnta  fua  ,  & 
partes  jin^ulas  ,  citm  valore  corumdcm.  «  Cette 
•>  ordonnance  ,  dit  Guiot  ,  n'eut  pas  d'abord  Ton 
»  plein  effet  ;  on  ne  s'accoutuma  pas  à  donner 
>>  des  aveux  détaillés.  J'en  ai  vu  ,  ajoute  cet  au- 
t>  teur  ,  pour  la  terre  d'Eftains  près  Paris ,  ren- 
»  dus  au  grand  prieur  de  France  ,  où  le  détail 
>•  des  héritages  n'y  eft  pas  ,  non  plus  que  des 
»  cenfives.  Item ,  dix  livres  de  cenfives  à  prendre 
»  fur  plufieurs  héritages.  Item  ,  tant  d'arpens  en 
j>  plufieurs  pièces  ,  lans  défignation  ;  ils  font 
>»  pour  le  grand  prieuré  ,  de  1393  ,  de  1453  , 
»  de  1 579  ».  Ce  dernier  détaille  les  limites  de 
la  juftice.  Tome  6  ,  page  1^. 

Le  défaut  d'exécution  de  l'ordonnance  de 
1353  ,  mit  les  rois  fucceffeurs  de  Jean,  dans  la 
néceflîté  de  la  renouveler  plufieurs  fois.  11  y  en 
a  deux  édits  ;  le  premier  du  23  août  1389  ;  le 
fécond  du8  mai  i486. 

Hévin  nous  apprend  dans  fes  queftions  féo- 
dales ,  que  l'ufage  de  détailler  les  aveux  ne  s'efl 
introduit  en  Bretagne  que  depuis  1589.  «Ily 
eut,  dit  cet  auteur,  des  commifl'aires  nommés, 
»  dont  M.  d'Argentré  fut  un  ,  pour  obliger  les 
>i  gens  d'églife  à  expliquer  leurs  droits  &  pof- 
»  ieiîions  par  le  menu.  L'ufage  s'inrroduifit  de  là 
»  en  avant  de  fpécifier  toutes  chofes  dans  les 
»  aveux».  Cela  n'eut  lieu  que  depuis  la  réfor- 
»  mation  de  la  coutume  de  1 580.  » 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  aucune  difficulté  fur 
ce  point.  La  néceffité  de  détailler  les  aveux  ell 
de  droit  commun  &  univerfel.  Les  ades  doivent 
contenir  par  le  menu  tout  ce  qui  conipofe  le  fief 
en  bâtimens ,  en  domaines ,  avec  les  tenans  àc 


3Ô     DÉNOMBREMENT. 

aboutiffans ,  en  cenlîves ,  avec  la  défignation  de* 
héritages  affujettis  ,  û  la  direfte  n'eft  pas  uni- 
verfelle  :  en  un  mot ,  ils  doivent  renfermer  non- 
feulement  le  corps  matériel  du  fief ,  mais  en- 
core tous  les  droits  qui  en  dépendent ,  tels  que 
la  juftice  ,  la  chaffe  ,  la  pêche  ,  &c.  ;  &  l'on 
peut  dire  que  cet  ufage  eu.  au  moins  auffi  avan- 
tageux au  valTal  qu'au  feigneur.  Voyez  le  mot 
Aveu. 

Les  fîefs  mouvans  de  celui  que  l'on  dénombre, 
doivent  également  être  énoncés  dans  l'aveu.  On 
a  même  élevé  la  queftion  de  favoir  li  ces  an- 
ciens fiefs  ne  dévoient  pas  être  rapportés  en 
détail.  Mais  l'ufage  contraire  a  prévalu  ,  &  avec 
raifon  ;  s'il  en  étoit  autrement ,  les  aveux  des 
grandes  terres  formeroient  des  volumes  im- 
menfes.  Cet  appareil ,  d'ailleurs,  feroit  inutile, 
puifque  le  vaffal  eft  obligé  de  communiquer  tous 
les  titres  au  dominant,  lorfque  celui-ci  eft  dans 
le  cas  de  jouir  des  arrièro-fiefs. 

Voilà  ce  qui  concerne  le  détail  des  aveux. 
Paffons  à  la  préfentation  de  ces  mêmes  ades. 
A  qui  cette  préfentation  doit-elle  être  faite  ? 

En  1353,  cette  préfentation  fe  faifoit  au 
bailli  ou  fénéchal  de  Tarondiflement.  Cet  ufage 
a  continué  jufques  vers  le  milieu  du  quinzième 
fiècle.  Par  une  ordonnance  du  2  août  1445  , 
Charles  VII  donne  pouvoir  aux  tréforiers  de 
France  de  contraindre  les  vafiaux  du  roi  à  faire 
la  foi  &  hommage  au  bailli  avec  Dénombre- 
ment ,  &  à  cet  effet  leur  afTigner  tel  lieu  ,  & 
leur  impofer  telle  peine  qu'ils  avifercnr ,  les 
contraignant  par  prife  ,  arrêt  &  détention  des 
chofes  en  fa  main  ,  comme  il  eft  accoutumé  de 
faire  par  défaut  de  foi  ôc  hommage  non  faits  àc 
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devoirs  non  payés.  Cependant  les  bailliages  con- 
tinuoient  à  recevoir  les  aveux  concurremment 
avec  les  tréioriers  de  France  ;  &  môme  un  édit 
vérifié  au  parlement  le  7  ieptembre  1 580,  crcA 
dans  chaque  bailliage  un  clerc  &C  un  procureur 
pour  la  manutention  des  fiefs  mouvans  de  la 
couronne.  Ciiopin  nous  apprend  cju'il  y  avoit 
en  Auvergne  un  procureur  mortailler  &  garde 
des  fiefs.  En  1 582  ,  il  fut  créé  dans  chaque  bail- 
liage un  confervaieur  &  garde  des  fiefs  &c  do- 
maines. Cet  office  fupprimé  en  mai  1639,  fut 
rétabli  le  7  feptembre  1645.  Supprimés  de  nou- 
veau, on  ne  les  a  pas  recréés  ,  &  aucun  de  ces 
offices  ne  fubfifte  plus  aujourd'hui.  Ils  font  tous 
devenus  inutiles  par  l'édit  d'avril  1627,  qui 
donne  aux  tréforiers  de  France  la  réception  de 
foi  &  hommage  privativement  aux  baillis  &  le- 
néchaux. 

Malgré  cet  édit ,  les  bailliages  continuoient 
de  recevoir  les  aftes  d'homma9,es  &  les  aveux 
&  Dénombremens.  Plufieurs  arrêts  du  confeil 
on  réprimé  cette  efpèce  d'entreprife  ;  eniorte 
qu'aujourd'hui  les  tréforiers  de  France  reçoi- 
vent les  aftes  de  féodalité  exclufivement  à  tous 
les  bailliages.  Il  n'y  a  même  plus  de  contefiatioa 
à  cet  égard. 

11  n'a  pas  été  auffi  facile  de  tracer  une  ligne 
de  léparation  entre  les  bureaux  des  finances  6c 
les  chambres  des  comptes.  Il  a  fallu  plus  d'un 
règlement  pour  déterminer  la  compétence  de 
ces  tribunaux  relativement  à  la  réception  des 
hommages  &:  des  aveux.  Il  y  a  entr'aurres  deux 
arrêts  du  confeil  qui  contiennent  à  cet  égard  des 
dilpolïtionstrès-préciles.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  d'en  préfenter  ici  l'anal^fe. 
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Le  premier,  du  19  janvier  1668  ,  portant  rè- 
glement entre  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
&  les  tréfcriers  aux  bureaux  de  Châlons  &  de 
Bourges  ,  porte  : 

i''.  Que  la  chambre  des  comptes  continuera 
de  recevoir  les  foi  6c  hommages  des  vaffaux  du 
roi  comme  elle  a  voit  ci-devant  fait. 

2°.  Qu'elle  aura  le  dépôt  général  des  acles 
de  foi  qui  feront  rendus  (oit  à  la  perfonne  du 
roi ,  foit  à  M.  le  chancelier  ,  foit  aux  bureaux 
des  finances. 

3'^.  Que  la  chambre  des  comptes  recevra  les 
aveux  qui  feront  fêurnis  par  les  valTaux  du  roi 
après  qu'ils  auront  éré  blâmés  par  les  tréforiers 
de  France  auxquels  i'adreffe  en  fera  faite. 

4".  Qu'il  fera  permis  aux  vaflaux,  pour  leur 
plus  grande  commodité ,  de  rendre  leur  foi  & 
hommage  ,  aveux  &  I)énombremens  à  la  cham- 
bre des  comptes  ,  quoique  les  fiefs  ne  foient  pas 
affis  dans  la  sénéralité  de  Paris. 

5  *^.  Que  tous  les  originaux  des  aveux  qui  font 
préfentement  aux  greffes  defdits  bureaux  des 
finances  ,  feront  envoyés  dans  trois  mois  à  ladite 
chambre  ,  qui  en  fera  donner  décharge  à  ceux 
qui  les  y  porteront ,  aux  pieds  des  inventaires  , 
qui  feront  pour  cet  effet  drefles  6l  fignés  par  les 
greffiers  deldits  bureaux. 

6^'.  Que  les  trcforiers  de  France  des  bureaux 
de  Châlons  6c  de  Bourges,  continueront  de  re- 
cevoir la  foi  &  hommage  des  vafîaux  de  leur 
reffort ,  à  quelque  lomme  que  les  revenus  des 
fiefs  fe  montent ,  à  l'exception  toutefois  de  tous 
les  duchés  ,  comtés  ,  marquifats  ,  vicomtes  , 
baronies  6i.  châtellenies,  véritîés  ,  dont  lesbom- 
piages  feront  rendus  à  la  perfonne  du  roi ,  ou 

à 
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à  M.  le   chancelier,  ou  à  ladite  chambre  des 
comptes. 

7°.  Que  les  tréforiers  de  France  recevront  les 
aveux  &C  Dénombremens  qui  leur  feront  pré- 
lentés  par  les  vali'aux  qui  auront  fourni  par- 
devant  eux  leur  foi  &  hommage ,  après  avoir 
obfervc  les  formalités  en  tel  cas  requifes  ;  pour 
être  les  originaux  defdits  hommages  ,  aveux  & 
Dénombremens  ,  envoyés  par  lefdits  tréforiers 
à  ladite  chambre  ,  trois  mois  après  chaque  année 
finie. 

Un  fécond  arrêt  du  confeil  du  16  juin  de  l'an- 
née 1688  ,  rendu  entre  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  &  les  tréloriers  de  France  à  Bordeaux  , 
fait  défenfe  aux  tréloriers  de  France  de  rece- 
voir les  foi  &  hommages ,  aveux  &  Dénombre- 
mens des  duchés ,  comtés ,  marquifats  ,  vicom- 
tes ,  baronies  6c  châtellenies  ,  vérifiés  &  pof- 
fédés  fous  ce  titre  de  temps  immémorial ,  pourvu 
toutefois  que  cette  poffeflion  foit  juftifiée  par 
des  aveux  ou  titres  équipollens ,  à  peine  de 
nullité. 

Cet  arrêt  veut  en  outre  que  les  aveux  foienc 
communiqués  avant  qu'il  puiffe  être  procédé  à 
leur  réception  ,  au  procureur  du  roi  des  bureaux 
des  finances  &  au  fermier  du  domaine  ;  lefquels 
feront  tenus  d'élire  domicile  à  Bordeaux.  Que 
le  chef-heu  du  fief  dont  il  fera  rendu  hommage 
&  Dénombrement  foit  exprimé  dans  Taûe  ,  &C 
diftingué  par  fénéchauflee.  Enfin  ,  que  les  origi- 
naux des  aftes  de  foi  &  hommage ,  aveux  ÔC 
Dénombremens  foient  envoyés  à  la  chambre 
des  comptes  ,  &  remis  par  les  tréforiers  de 
France  au  greffe  de  cette  cour  dans  le  temps 
porté  par  l'arrêt  du  19  janvier  1688, 
Tome  XFIIL  C 
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L'obligation  d'envoyer  ces  ades  au  dépôt  de 
la  chambre  des  comptes  ,  eft  encore  impofée 
aux  tréforiers  de  France  par  la  déclaration  du 
i8  juillet  lyoï.  En  voici  les  termes.  «  Les  ©ri- 
M  ginaux  des  hommages  ,  aveux  &  Dénombre- 
»  mens  qui  auront  été  reçus  par  les  tréloriers  de 
t*  France  ,  feront  envoyés  par  eux  en  notre 
»  chambre  des  comptes  ,  es  mains  de  notre  pro- 
»  cureur  général ,  trois  mois  après  chaque  année 

»  finie &  mettront  nos  confeillers-audi- 

»  teurs,  leurs  reçus  au  bas  des  inventaires  des 
»  titres  qui  auront  été  envoyés  par  les  tréloriers 
»  de  France  à  notre  procureur  général ,  pour 
»  leur  fervir  de  décharge  »!. 

Un  commentaire  à  ces  arrêts  feroit  fuperflu. 
En  voilà  fuffifamment  pour  faire  connoître  à 
quel  tribunal  les  valTaux  du  roi  doivent  pré- 
fenter  leurs  aveux.  Voyons  maintenant  ce  qui 
concerne  la  forme  de  ces  aftes. 

Cette  forme  eft  déterminée  par  l'arrêt  du  16 
juin  ,  dont  nous  venons  de  rapporter  plulieurs 
difpofitions.  Cet  arrêt  porte  qu'il  fera  fait  deux 
doubles  des  aftes  de  foi  &  hommage  ,  aveux 
&  Dénombremens  fignés  du  vafl'al ,  fur  parche- 
min timbré  ,  dont  l'un  fera  remis  à  la  chambre 
des  comptes  ,  &  l'autre  au  valTal  ;  fauf  aux  tré- 
foriers de  France  à  en  retenir  un  par -devers 
eux  en  papier  ,  conforme  <k  figné  comme  deifus. 
^  A  l'égard  du  terme  auquel  les  vaflaux  du  roi 
font  tenus  de  présenter  leur  Dénombrement  , 
la  déclaration  du  18  juillet  1701  porte  :  »  Après 
»  que  le  vaffal  aura  rendu  la  foi  éi.  hommage  en 
»  notredite  chambre  des  comptes ,  il  fera  tenu 
»  d'y  préfenter  fon  aveu  &  Dénombrement  , 
»  s'il  eft  laïc  ,  &  la  déclaration  du  temporel  de 
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»'  fon  bénéfice  ,  dans  les  termes  portés  par  les 
»  coutumes,  ^/'//c/c  7  ».  Ce  délai  efl  pour  l'or- 
dinaire  de  quarante  jours  après  la  préfentation 
de  l'hommage.  Cet  article  n'elt  autre  chofe  que 
la  conséquence  de  cette   grande  maxime  ,  que 
toutes  les  fois  que  le  roi  agir  comme  feigneur  de 
fief,  il  eil  fournis  aux  difpolitions  des  coutumes  , 
il  ufe  du  droit  commun  :  jure  communï  utïtur  , 
difoient  les   anciens    feudiftes.   Les   modernes 
n'ont  que  trop  fouvent  perdu  de  vue  ces  prin- 
cipes. D'Argentré  les  énonce  dans  les  termes  les 
plus  énergiques  dans  fes  notes  fur  la  nouvelle 
coutume  de  Bretagne.  Mais  ce  n'eft  pas  ici  le 
lieu  de  nous  en    occuper.    Achevons  de  par- 
courir les  formalités  que  doit  avoir  un  Dénom- 
brement pour  produire  tout  l'effet  dont  il  eft 
fufceptible. 

La  dernière  de  ces  formalités  confifte  dans 
la  publication.  Publier  un  Dénombrement ,  c'eft 
en  faire  la  leclure  à  l'audience  publique  du  bu- 
reau des  finances  du  refTort ,  &  à  l'iffue  de  la 
meffe  paroifliale  du  chef-lieu  de  la  feigneurie 
dénombrée. 

Aujourd'hui  cette  publication  efl  îndifpen- 
fable.  Mais  les  chofes  n'ont  pas  toujours  été  de 
même.  Il  faut  les  reprendre  dès  l'origine  ,  ÔC 
fur-tout  marquer  foigneufement  les  époques. 

Il  n'efl  pas  queflion  de  cette  formalité  dans 
l'ordonnance  de  1353.  Trois  chofes  fufHf oient 
alors  pour  rendre  un  Dénombrement  authen- 
tique. La  préfentation  au  bailli ,  l'envoi  par  cet 
officier  à  la  chambre  des  comptes,  &  l'enregif* 
trement  en  cette  cour. 

Point  d'innovation  à  cet  égard  pendant  un 
fiécle.  Bientôt  on  fentit  la  néceffiié  de  furveiller 
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de  plus  près  les  feigneurs  ;  ou  plutôt  la  pulf- 
fance  royale  ,  ôi  par  conféquent  celle  des  cours, 
fe  trouvèrent  enfin  en  état  de  réprimer  leurs 
entreprises  ,  &c  l'on  introduifit  l'uiage  de  faire 
publier  les  aveux  dans  les  bailliages  de  l'aron- 
diiTement.  On  fe  contenta  d'abord  de  quelques 
tentatives  ifolées.  Une  loi  générale  auroit  averti 
les  ieigneurs  de  fe  tenir  fur  leur  garde  ,  &  ils 
eîoient  encore  affez  puiflans  pour  profiter  de 
cet  avis. 

Cette  innovation  eft  du  milieu  du  quinzième 
nécle. 

On  trouve  dans  le  quatrième  tome  de  l'hif- 
toire  d'Harcouri ,  un  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  du  20  février  1443  ,  ^î^^i  ordonne  que 
le  Dénombrem.ent  préfenté  par  Mathieu  d'Har- 
court ,  de  (es  terres  de  Vienno  ,  Vaujours  6c 
Saint-Martin  en  Brie ,  fera  publié  par  le  bailli  de 
Melun. 

«  Voilà ,  dit  Guiot ,  l'époque  la  plus  ancienne 
»  des  arrêts  de  vérification  ». 

Le  21  février  i  )Oy  ,  la  chambre  des  comptes 
donna  commiffion  au  bailli  de  Vitry ,  à  l'effet  de 
vérifier  &:  publier  l'aveu  du  comte  de  Grandpré  , 
pour  la  terre  6c  feigneurie  de  Saint-Jean-de- 
Tourbes. 

Le  but  &  l'importance  de  cette  formalité  fe 
font  aifément  fenrir.  La  publication  d'un  aveu 
avertit  ceux  qui  font  dans  le  cas  d'y  prendre  in- 
térêt ,  ceux  qui  peuvent  avoir  des  connoiffances 
particuhères  iurle  fief  dénombré.  Les  uns  &  les 
autres  inftruits  de  la  teneur  de  l'acte  ,  peuvent  y 
former  oppofition  s'il  préjudicie  à  leurs  droits  , 
ou  donner  des  renfeignemens  utiles  aux  officiers 
grépofés  à  la  confervation  du  domaine. 
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Ces  confidérations  déterminèrent  enfin  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  à  donner  un  rè- 
glement fur  ce  point.  Il  eft  précieux  &  rare. 
Nous  allons  le  tranfcrire  en  entier ,  tel  qu'il  fe 
trouve  à  la  chambre  des  comptes ,  journal  6  , 
fol.  i5G. 

«  Pour  ce  que  fouventes  fois  efl:  advenu  que 
»  pliifieurs  archevêques  ,  évêques  ,  abbcs ,  pré- 
M  lats  ,  prieurs  &  autres  gens  d*églife  tenant  du 
»  roi  notre  fire  le  temporel  de  leurs  bénéfices  en 
»  ferment  de  fidéUté;  pareillement  plufieurs  vaf- 
»  faux  du  roi  notredit  fire  ,  tenans  de  lui  à  foi  & 
«  hommage ,  comtés ,  vicomtes ,  fiefs ,  terres  & 
>}  feigneuries  ;  après  qu'ils  en  ont  fait  le  ferment 
»  de  fidélité,  foi  &  hommage  deflus  dits,  ontap- 
>>  porté  ou  envoyé  à  la  chambre  de  céans  ,  leurs 
»  aveux  &  Dénombremens  ,  &  déclarations  de 
»  leurdit  temporel  ,  èfquels  plufieurs  d'iceiix  fe 
>»  font  efforcés  coucher  &  employer  plufieurs 
»  terres,  boisôc  cenfives,  juftices  &  autres  droits, 
»  dont  néanmoins  eux  ,  ni  leurs  prédécefi'eurs  , 
»  n'eurent  jamais  aucun  droit,  ne  titres  ,  tendans 
»  par  tels  moyens  à  ufurper  ,  &  indireél-ement 
»  à  eux  attribuer  par  trait  de  temps,  lefdits  hé- 
»  ritages  &  droits  ;  &  defquels  aveux  &  décla- 
»  rations  ainfi  duement  baillés  ,  ont  été  par  ci- 
i>  devant  faits  plufieurs  extraits  à  la  requête  d'au- 
»  cune  perfonne  ,  pour  eux  en  aider  &  les  pro- 
»  duire  en  diverfes  caufes  &  auditoires  ;  aux- 
>»  quels  extraits  il  efi:  vraifemblable  que  foi  ait 
»  été  par  ci-devant ,  &  pourra  être  ci  -  après 
»  ajoutée  ,  au  moyen  de  la  collation  &  fi^na- 
»  ture  qui  en  efl:  faite  à  la  chambre  de  céans  , 
»  dont  plufieurs  inconvéniens  fe  font  luivis  ,  & 
»  plus  pourroit  ci-après, 
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M  Messieurs  ,  pour  obvier  à  ce  qui  eft  dit  ^ 
**  ont  ordonné  en  la  préfence  de  maître  Pierre 
»  Legendre,  tréforierde  France,  que  dorénavant 
»  quand  telles  déclarations  ,  reconnoiffances  , 
»  aveux  &  Dénombremens  feront  apportés 
»  céans  ,  qu'on  a  toujours  accoutumé  d'apporter 
»  doubles ,  il  en  fera  baillé  commiffion  adref- 
»  fante  aux  officiers  du  bailliage  des  lieux  dont 
»  lefdits  fiefs  feront  tenus ,  attaché  à  l'un  des 
»  doubles  ,  collationné  à  l'autre  ,  par  laquelle 
M  leur  fera  mandé  ,  entre  autres  chofes  ,  qu'ils 
»  voient  fi  le  contenu  èfdites  déclarations  &: 
»  aveux  fera  véritable  ,  s'il  y  a  aucune  chofe  du 
»  domaine  d'icelui  feigneur  ;  &  fi  ledit  aveu  ou 
»  déclaration  a  été  duement  baillé  ainfi  qu'on  a 
»  accoutumé  de  faire  ;  &  cependant  que  lefdits 
»♦  ofHciers  vérifieront  ledit  aveu  ,  il  en  fera  écrit 
«  fur  le  dos  de  l'autre  double  qui  demeurera 
»  céans ,  les  mots  qui  fuivent  :  Le  préfent  aveu  ou 
»  déclaration  i%ejl  encore  reçu  céans ,  jufqu  à.  ce  que 
V) par  les  off.c'urs  de  tels  lieux  il  ait  été  vérifié  ;  au- 
»  quel  pour  ce  faire  ,  il  a  été  envoyé  le  femblabU 
»  collationné  à  ce  péfent  original ,  avec  commijjion 
»  attachée  ,  datée  du  ,  &c  ;  &  après  que  lefdits 
»  oinciers  auront  vérifié  ,  &  qu'ils  en  auront 
»  averti  la  chambre  de  céans ,  lefdits  mots  fe- 
»  ronî  raturés  ,  s'ils  font  en  lieu  oii-commodé- 
»  ment  ils  le  puiffent  être  ;  finon  il  en  fera  écrit 
»  aa-defTous  ce  qui  fuit  :  Ce  préfent  aveu  a  été 
»  depuis  vérifié  ainfi  quil  efi  apparu  par  favis  des 
»  dits  officiers  envoyé  céans  ,  tel  jour  &  tel  an  ; 
»  pourquoi  il  efi  reçu  comme  bien  &  duement 
»  baillé  ». 

Ce  règlement  efi  très-fage  ;  mais  il  ne  va  pas 
afTez  loin.  Cette  vérincation  ne  donne  à  l'acte 
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aucune  publicité  ;  &  par-là  ceux  qui  aur oient 
intérêt  de  le  contredire  font ,  comme  aupara- 
vant ,  dans  une  forte  d'impoflibilité  de  le  faire, 
La  chambre  des  comptes  ne  tarda  pas  à  s'appcr- 
cevoir  de  cet  inconvénient  ;  &  le  lundi  d'aprcs 
Pâques  ,  de  l'an  i  5  3 1  ,  elle  fit  un  fécond  règle- 
ment qui  porte  :  »  Aujourd'hui  la  chambre  a 
»  ordonné  que  dorénavant  quand  fera  préfenté 
»  aucun  aveu  &  Dénombrement  ,  fera  pour  la 
»  vérification  d'icelui ,  mandé  aux  officiers  des 
»  lieux  les  publier  à  jour  d'affifes  ,  ou  trois  di- 
H  vers  jours  de  plaidoirie  ».  Extrait  du  jour^ 
nal  Z  ,  de  la  chambre,  dès  comptes  de  Paris  , 
fol.  14J.  ^ 

Ces  deux  réglemens  de  15 11  &  1531  ,  éta- 
bUffent,  comme  l'on  voit ,  deux  formalités  très- 
diftinftes  :  la  vérification  &c  la  publication.  Le 
premier  ordonne  aux  baillis  d'examiner  les  Dé- 
nombremens  ,  de  les  conférer  avec  ceux  rendus 
précédemment  pour  les  mêmes  fiefs  ;  voilà  la 
vérification.  Celui  de  1531  va  beaucoup  plus 
loin.  Il  enjoint  aux  officiers  des  lieux  de  pubher 
les  aveux  à  trois  divers  jours  de  plaidoirie  & 
aux  affifes  du  tribunal. 

Avant  1 5  3 1  ,  cette  pubhcation  s'étoit  déjà 
pratiquée  plus  d'une  fois.  Nous  en  avons  rap- 
porté des  exemples.  Mais  aucune  loi  ne  l'avoit 
encore  ordonnée.  C'efl  ce  qu'il  eft  très-effentiel 
de  remarquer.  Ainfi  trois  époques  dans  cette 
matière  jufqu'en  1 5 1 1  :  la  préfentationd'un  aveu 
au  baiUiage  du  reffort  ;  l'envoi  de  cet  atle  à  la 
chambre  des  comptes  ;  l'enregiftrement  en  cette 
cour.  Voilà  les  feules  formahtés  auxquelles  les 
Dénombremens  font  affujetiis.  11  faut  accorder 
à  ceux  qui  en  font  revêtus,  toute  la  foi  due  aux 
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aftes  les  plus  authentiques  ,  depuis   1 5 1 1  juf- 
qu'en  1531.  Il  eft  en  outre  néceffaire  que  les 
Dénombremens  (oient  vérifiés  dans  la  forme 
prefcrite  par  le  règlement.  Enfin  depuis  1531  » 
la  publication  de  ces  ades  eft  indilpenfable.  Le 
défaut  de  cette  formalité  ne  peut  fe  couvrir  ni 
par  le  laps  de  temps  ,  ni  même^ar  le  dépôt  à  la 
chambre  des  comptes.  On  doit  préfumer  que  le  ;, 
valTal  n'en  a  pas  fuivi  l'accomplilTement  dans  la  ^ 
jufte  crainte  que  le  jour  qu'elle  répandroit  ne  n 
découvrît  des  entreprifes  ou  des  erreurs.  Ainfi  > 
le  Dénombrement  non  publié,  ne   doit  paffer  1 
que  pour  un  fimple  projet  demeuré  fans  exé-  ^ 
cution. 

Suivons  ce  qui  concerne  cette  publication. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  dans  l'origine  les 
aveux  fe  préfentoient  au  bailli  de  l'arondifïe- 
mennt.  Cet  ufage  continuoit  encore  dans  le  fei- 
zième  fiècle.Il  en  refloit  encore  des  traces  dans 
le  commencement  du  dix-feptième.  Enfin  par 
édit  d'avril  1617  ,  Louis  XllI  donna  aux  tréfo- 
riers  de  France  la  réception  des  foi  &  hom- 
mages ,  &  conféquemment  des  aveux ,  privati- 
vement  aux  baillis  6c  lenéchaux. 

Cette  attribution  fembloit  devoir  amener  un 
changement  dans  la  publication  des  aveux.  Il 
paroifToit  naturel  que  les  tréforiers  de  France  en 
fiJTent  la  publication.  Mais  ces  tribunaux  ont  des 
arrondiffemens  fi  confidérables  ,  qu'une  publi- 
cation à  leur  audience  eut  prelque  toujours  été 
inutile.  On  fenrit  cet  inconvénient.  En  confé- 
quence  il  leur  fut  ordonné  de  renvoyer  les  Dé* 
nombremens  dans  les  bailliages  du  refTort  pour 
y  être  publiés.  Le  règlement  du  confeil  du  26  juin 
1688,  cité  plus  haut,  en  aune  difpofition  expreffe. 
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Il  ordonne  ,  «  que  les  aveux  &  Dénombremens 
»  des  fiefs  dont  les  tréforiers  de  France  auront 
»»  reçu  l'hommage ,  feront  par  eux  renvoyés  dans 
»  les  juridiftions  royales  ,  dans  le  reffort  def- 
»  quelles  les  fîefs  fe  trouveront  fitués,  pour  être 
*>  lus  &  publiés  par  trois  difFérens  jours  d'au- 
»  dience  ,  de  huitaine  en  huitaine  ;  defquelles 
w  publications  les  greffiers  des  jurididions  feront 
»  ternis  de  donner  des  aftes  ou  certificats  fignés 
»  d'eux ,  au  bas  defdits  aveux  &  Dénombremens, 
»  à  peine  d'interditlion  ». 

Ainfi  les  tréforiers  de  France  font  la  vérifi- 
cation, 61  les  bailliages  la  publication. 

Cependant  la  déclaration  du  18  juillet  1701 
ne  parle  pas  de  ce  renvoi  aux  bailliages  ref- 
peftifs.  Après  avoir  dit  dans  l'article  6,  que 
le  vafTal  qui  aura  rendu  la  foi  &  hommage  à  la 
chambre  des  comptes ,  fera  tenu  d'y  préfenter 
fon  aveu  &  Dénombrement ,  s'il  eft  laïc  ,  &  la 
déclaration  du  temporel  de  fon  bénéfice  ,  s'il  efl 
eccléfiaftique  ,  ajoute  au  huitième  :  ^  l'aveu  fera 
>»  renvoyé  pour  être  publié  &  vérifié  ;  favoir  , 
«  pour  les  fiefs  fi'ués  dans  la  généraUté  de  Paris, 
»  devant  les  baillis  &  fénéchaux  des  lieux  ;  Si 
H  pour  ceux  fitués  dans  les  autres  généralités, 
M  devant  les  tréforiers  de  France  :  &  la  décla- 
»  ration  fera  renvoyée  devant  les  baillis  &  (éné~ 
»  chaux  des  lieux  oii  feront  fitués  les  bénéfices, 
»  conformément  à  notre  déclaration  du  19  dé- 
»>  cembre  1673  ,  &  aux  arrêts  de  notre  confeil 
7*  rendus  en  conféquence  ;  à  l'effet  de  quoi  l'at- 
*>  tache  de  notredite  chambre  fera  délivrée  en  la 
»  manière  ordinaire  ». 

Cette  déclaration  ne  parle  pas  ,  comine  Ton 
voit ,  du  renvoi  dans  les  bailliages  pour  la  publi- 
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cation  des  aveux  préfentés  par  les  laïcs.  Mais  le 
règlement  que  nous  venons  de  tranfcrire  eft  pré- 
cis fur  ce  point,  &  l'on  peut  dire  que  rien  n'efl 
plus  fage  que  cette  dlfpolition. 

Les  choies  font  demeurées  dans  cet  état  juf- 
ques  vers  le  milieu  du  fiècle.  La  chambre  des 
comptes  s'apperçut  alors  qu'elle  n'étoit  pas  allée 
encore  aiTez  loin  ;  que  la  publication  même  dans 
le  bailliage  du  reffort ,  ne  donnoit  pas  à  Taveii 
une  publicité  fuffifante.  En  conféquence  ,  par  des 
arrêts  de  règlement  des  1 5  Septembre  1744  ,  & 
Il  août  1746  ,  cette  cour  a  ordonné  que  les 
aveux  &  Dénombremens  préfentés  au  roi  par  fes 
vaflaux  ,  feroient  publiés  &  lus  trois  dimanches 
Confécutifs  ,  à  l'iÂlie  des  meffes  des  paroifles 
fur  lefquelles  s'étendent  les  terres  &  les  fiefs 
compris  dans  lefdits  aveux ,  avant  qu'ils  puiffent 
être  reçus ,  ou  par  les  officiers  des  bureaux  des 
finances,  ou  par  les  juges  royaux  &  autres  offi- 
ciers qui  en  ont  le  droit. 

Rien  de  plus  fage  que  cette  difpofition.  Les 
Dénombremens  d'une  terre  font  titre  contre 
les  vaflaux  ;  il  faut  donc  qu'ils  puiffent  en  avoir 
connoiffance.  Et  comment  cette  connoiffance 
pouvoit  -  elle  parvenir  jufqu'à  eux  ,  lorfque  la 
publication  s'en  faifoit  à  l'audience  d'un  bailliage, 
fouvent  éloigné  de  vingt  ou  trente  lieues  de  la 
feigneurie  ?  D'ailleurs  les  droits  refpeftifs  du  roi 
&  de  fes  vaffaux  font  bien  mieux  connus  fur  les 
lieux  ,  ôc  l'on  eft  bien  plus  à  portée  de  décou- 
vrir les  entreprifes  de  ces  derniers.  On  doit 
donc  regretter  que  ce  règlement  n'ait  pas  été 
rendu  plutôt. 

Lorfque  l'aveu  a  été  préfenté  à  la  chambre 
des  comptes  ,  le  vaffal ,  après  la  vérification  Ôc 
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publication  ci-deffus  ,  doit  le  rapporter  à  cette 
cour  &:  préfenter  requête  ,  à  l'effet  d'en  faire 
ordonner  la  réception.  Sur  cette  requête  &  fur 
les  conclurions  de  M.  le  procureur  général ,  in- 
tervient arrêt  qui  ordonne  que  l'aveu  fera  reçu. 
Il  eft  enfuite  envoyé  aux  confeillers-auditeurs 
qui  en  délivrent  l'attache.  Cette  attache  eft  le 
complément  de  toutes  les  formahrés. 

S'il  furvient  quelqu'oppofition  à  la  réception 
de  cet  aveu  ,  il  faut  diftinguer  û  l'oppofition  eil 
du  fait  de  M.  le  procureur  général  de  la  chambre, 
ou  de  l'adminiftrateur  des  domaines.  Dans  ce  cas, 
elle  fe  juge  par  la  chambre  des  comptes.  Si  elle 
ell  faite  à  la  requête  de  quelques  particuliers,  la 
connoifl'ance  en  appartient  aux  juges  ordinaires. 
Telle  eu  la  difpofition  de  la  déclaration  du  1 8 
juillet  1701.  L'article  10  porte  :  «Les  oppofi- 
»  tions  qui  feront  formées  à  la  réception  des 
»  aveux  en  notre  chambre  des  comptes  ,  par 
»  notre  procureur  général,  receveur  &  contrô- 
»  leur  de  nos  domaines ,  feront  jugées  en  notre- 
»  dite  chambre  en  la  manière  ordinaire  ;  &  oii 
»  il  feroit  formé  aucunes  oppofitlons  par  les  par- 
»  ticuliers  à  la  réception  foit  des  hommages  ou 
»  des  aveux  qui  fe  rendent  en  notredite  cham- 
»  bre  ,  auxquels  nous  n'aurions  aucun  intérêt , 
»  elles  feront  renvoyées  par  notredite  chambre 
»  par-devant  les  juges  ordinaires  ,  pour  y  être 
»  jugées  ». 

Les  oppofuions  jugées  ,  il  faut  revenir  à  la 
chambre  des  comptes  :  *i  &  fera  l'aveu  déclare 
»  reçu  par  arrêt  rendu  fur  la  requête  du  vaflal 
»  6c  fur  les  conclulîons  de  notre  procureur  gé- 
»  néral  ».  C'eft  la  difpofition  de  l'article  1 1  de  la 
même,  déclaration. 
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En  finiffant  ce  qui  concerne  la  forme  des  Dé- 
nombremens  ,  nous  penfons  qu'il  ne  fera  pas 
inutile  de  préfenter  le  tableau  des  frais  auxquels 
la  réception  des  hommages  &  des  aveux  donne 
lieu.  Ces  frais  font  fixés  par  un  arrêt  de  règle- 
ment de  la  chambre  des  comptes  du  28  août 
1666  ,  &  par  la  déclaration  de  1702.  Ces  détails 
font  bons  à  connoître. 

Ne  feront  taxées  ni  prifes  aucunes  épices  fur 
les  concluions  &  arrêts  qui  feront  rendus  pour 
raifon  de  foi  &  hommages ,  aveux  &  Dénom- 
bremens. 

Les  droits  de  chambellage  dus  au  premier 
huiffier  ,  feront  taxés  au  bureau  &  prononcés 
lors  de  la  réception  des  hommages. 

Pour  toutes  les  expéditions  qui  fe  feront  au 
greffe  fur  la  requête  de  M.  le  procureur  général , 
ne  fera  payé  aucune  chofe. 

Pour  l'expédition  des  arrêts  qui  feront  obtenus 
&  retirés  par  les  vafTaux  ,  fera  payé  pour  les 
droits  du  greffier,  la  fomme  de  trente-fix  fous 
pour  chacun  defdits  arrêts ,  &  pour  le  contrôle 
&  parifis  à  proportion  ,  fans  aucuns  autres  frais. 

Sera  payé  aux  procureurs  pour  chacune  re- 
quête ,  la  fomme  de  trente  fous. 

Aux  huifîiers  ,  fera  payé  pour  les  fignifîcations 
qui  fe  feront  dans  l'enclos  de  la  chambre ,  cinq 
fous  ;  pour  celles  qui  fe  feront  aux  domiciles  des 
procureurs  ou  des  parties  ,  dans  la  ville  &  faux- 
bours  de  Paris  ,  dix  fous. 

L'arrêt  de  règlement  que  l'on  vient  de  citer 
Itjoute  ,  article  18  :  «  Fait  ladite  chambre  dé- 
w  fenfes  très-expreffes  auxdits  greffiers ,  procu- 
»  reurs&huilfiers,  de  prendre  plus  grands  droits 
w  des  vaffaux  que  ceux  ci-delTus  réglés ,  à  peine 
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w  de  concujflon  ;  &  à  toutes  perfonnes  ,  de  quel- 
»  que  condition  qu'elles  loient ,  d'exiger  defdits 
»  vefîcuix  &;  parties  aucune  chofe  fous  prétexte 
»  de  droits  ,  gratifications  ordinaires  ou  autre- 
»  ment,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  à  peine 
>»  d'amende  arbitraire ,  payable  fans  déport ,  ap- 
»  plicable  à  l'Hôtel- Dieu  de  Paris  ««. 

Ces  diffcrens  droits  font  réglés  avec  beaucoup 
de  précifion. 

Il  y  en  a  cependant  un  que  le  règlement  & 
la  déclaration  laiffent  à  l'arbitrage  de  la  cham- 
bre ;  c'eft  le  chambellage  dCi  au  premier  huifTîer. 
Mais  cette  rétribution  volontaire  dans  l'origine  , 
efl  réglée  par  une  ordonnance  de  Philippe-le- 
Hardi  de  l'an  izyi.  Cette  ordonnance  porte  : 
«  que  les  chambellans  auront  droit  de  prendre 
y>  de  tous  les  vafl'aux  qui  relèvent  du  roi ,  vingt 
»»  fous  pour  un  fief  de  cinquante  livres  de  rente 
»  &  au-deifous  ;  cinquante  fous  pour  un  fief  de 
»>  cent  livres  de  rente  &  au-deffous ,  &  cent 
w  fous  ,  le  tout  parifis  ,  pour  un  fief  de  cinq  cens 
»  livres  de  revenu  &  au-deffus  ». 

Le  droit  de  chambellage  étoit  dans  l'origine  , 
un  petit  cadeau  que  le  vaffal  faifoit  au  cham- 
bellan pour  la  peine  qu'il  prenoit  de  l'introduire 
dans  la  chambre  du  roi  à  l'effet  d'y  rendre  fon 
hommage.  Les  afTifes  de  Jérufalem  en  parlent. 
On  voit  qu'alors  cette  efpèce  de  rétribution 
confiftoit  dans  l'épée  &  le  manteaii  du  vaffal. 

De  la  forme  des  Dénombremens  rendus  aux 
feigneurs  particuliers. 

Ici  les  formalités  font  moins  nombreufes  : 
cela  doit  être.  Il  ne  s'agit  que  d'une  reconnoifr 
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fance  de  parriciilier  à  particulier  ;  que  d'une 
limple  manutention  domeftique.  Reprenons  |les 
choies  à-peu-près  dans  le  même  ordre. 

Nous  avons  dit  que  l'ulage  de  détailler  les 
Dénombremens  s'introduifit  dans  le  treizième 
fiècle  pour  les  mouvances  de  la  couronne.  Le 
même  ulage  s'établit  à  la  même  époque  dans  les 
ieigneuries  particulières. 

En  1300  ,  Jean,  feigneur  de  Pecquiquy  , 
rendit  aveu  à  l'abbaye  de  Corbie  de  partie  de  fa 
terre  ,  &  cet  aûe  eft  très-détaillé.  Au  mois  de^ 
janvier  1301,  Jean  rendit  le  même  devoir  à 
i'évêché  d'Amiens  à  raifon  du  même  fief.  La  dé- 
penfe  &  les  foins  qu'exigeoit  un  Dénombrement 
détaillé  l'effrayèrent.  Il  refufoit  de  le  donner 
dans  cette  forme ,  pajf^r  s'en  voulait  ;  ce  font  fes 
termes.  Guillaume ,  alors  évêque  d'Amiens  ,  qui 
fentoit  de  quelle  conféquence  il  étoit  pour  fon 
liège  d'avoir  un  a6le  de  cette  efpèce ,  pria  très- 
inftamment  le  feigneur  de  vouloir  bien  le  lui 
donner.  Enfin  Jean  voulant  bien  defcendre  à  la 
prière  de  f évêque,  donna  le  Dénombrement /'^ir 
C  fp^^i-'^l-'  On  voit  par  la  manière  dont  fe  traita 
cette  efpèce  de  conteftation ,  qu'alors  l'ufage 
des  Dénombremens  par  fpècial  s'introduifoit  ; 
qu'il  y  en  avoit  déjà  plufieurs  exemples  :  mais 
que  plufieurs,.  y affaux  vouloient  s'y  fouftraire  ; 
paffer  s'e/^.foulçii^  dit  le  feigneur. 

Legrand  fur  l'article  30  de  la  coutume  de 
Troyes ,  nous  donne  un  détail  très-exad  des 
objets  qui  doivent  compofer  un  Dénombrement. 
Le  Dénombrement  ,  dit  cet  auteur  ,  doit  con- 
tnenir  le  château  ,  la  maifon ,  la  grange  &  les 
autres  édifices  &  pourpris  ,  avec  la  quantité 
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d'arpens  ;  les  droits  de  prééminence ,  avec  les 
autres  prérogatives  du  fiet  ;  comme  s'il  y  a  juf- 
tice  ,  &  qu'elle  ibit  haute  ,  moyenne  ou  baffe  ; 
il  le  fief  confifte  en  châtellenie  ou  baronie  ;  le 
prix  de  la  terme  du  greffe  ;  le  tabelHonage ,  s'il 
y  en  a,  défauts  &  amendes  &  autres  droits  ;  en- 
fuite  la  quantité  des  terres  ,  prés  ,  bois  &  vignes 
aufli  par  fituation  ,  tenans  &  aboutiffans  ;  com- 
bien elles  font  affermées  ,  &  pourquoi  ;  ou  û  le 
vaffal  les  fait  valoir  parfes  mains,  combien  elles 
peuvent  valoir  par  an  ;  comme  aufîl  les  cens  , 
&  autres  redevances  ,  &  à  quelle  fomme  ds 
peuvent  monter  par  chacun  an ,  avec  les  noms 
des  détenteurs  des  héritages  fujets  auxdites 
rentes  ;  les  droits  &  fervitudes  qui  font  dus  au 
vaffal  à  raifon  de  fon  fief  :  s'il  a  droit  de  quête  , 
de  moulin  &  four  bannal  ;  foire ,  marché  ;  en- 
femble  un  chapitre  particulier  des  terres  de  ro- 
ture. 

Il  eft  à  remarquer  que  les  différens  droits  que 
ce  paffage  détaille  y  font  rapportés  dans  l'ordre 
où  ils  doivent  être  énoncés  dans  le  Dénom- 
brement. 

Legrand  ne  parle  pas  des  dixmes  inféodées  : 
cependant  le  vaffal  eft  obligé  de  les  comprendre 
dans  fon  aveu  ,  s'il  en  perçoit  à  raifon  de  fon  fief. 
Il  y  a  un  arrêt  du  1 5  juillet  1 662  ,  qui  condamne 
Jean  de  Fridic ,  envers  les  doyen  &  chanoines 
d'Angoulême  ,  de  fournir  le  Dénombrement  de 
fes  dixmes  inféodées  &  de  le  vérifier.  Harcher 
rapporte  cet  arrêt  dans  fon  traité  des  fiefs. 

A  l'égard  des  autres  formalités  ,  il  s'en  faut 
bien  qu'elles  aient  toujours  été  ce  qu'elles  font 
aujourd'hui.  Les  aftes  par-devant  notaires  ne 
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commencèrent  h  être  iifités  que  dans  le  treizième 
iiècle  ;  &  dans  les  commencemens,  ces  aûes 
n'étoienr  lignés  ni  par  les  notaires ,  ni  par  les 
parties  ,  ni  par  les  témoins  ;  on  fe  contentoit  d'y 
appofer  un  ou  plufieurs  fcauex. 

Dans  la  fuite  les  notaires  fignèrent ,  mais  fans 
faire  figner  ni  les  parties ,  ni  les  témoins  ;  du 
moins  cela  n'étoit  -  il  pas  néceffaire  ni  même 
d'ufage. 

Ce  n'efl:  que  par  l'ordonnance  d'Orléans ,  (  en 
1 560  ) ,  qu'il  a  été  enjoint  aux  notaires  de  faire 
figner  les  parties ,  à  peine  de  nullité. 

A  l'égard  du  timbre  fur  le  papier  &  le  par- 
chemin ,  cette  formalité  n'a  été  introduite  qu'en 
1673  î  ^  même  il  y  a  encore  plufieurs  provinces 
011  elle  n'eft  pas  en  ufage. 

Le  contrôle  des  aûes  des  notaires  n'a  été  éta- 
bli que  par  édit  du  mois  de  mars  1 693.  Les  ades 
reçus  par  les  notaires  au  châtelet  de  Paris  en 
font  exempts. 

Il  faut  encore  obferver  que  jufqu'au  milieu  du 
feizième  fiécle  ,  l'année  commençoit  à  Pâques  ; 
ce  qui  rendoit  le  commencement  de  l'année  auiîi 
mobile  que  cette  fête ,  &  par  conféquent  jetoit 
de  la  confufion  dans  les  dates.  Le  chancelier  de 
l'Hôpital  remédia  à  cet  inconvénient.  Il  fixa  le 
commencement  de  l'année  au  premier  janvier 
par  édit  de  1563. 

Blanchard  obferve  «  que  le  parlement  con- 
î>  tinua  de  fuivre  l'ancien  ufage  depuis  1 563  juf- 
5>  qu'en  1565  ;  de  manière  que  l'annce  1566 
»  n'a  point  eu  de  mois  de  janvier  ,  février ,  ni 
»>  mars  ». 

Tous  ces  détails  font  très-intéreffans  lorfqu'il 

s'agit 


DÉNOMBREMENT.  49 
s*agit  de  décider  fi  un  Dénombrement  ancien  eft 
Vrai  ou  faux  ;  &  malheureufement  on  n'eft  que 
trop  fouvent  dans  le  cas  d'agiter  des  queilions 
de  cette  efpèce. 

Quoique  le  miniftcre  des  notaires  foit,  comme 
on  vient  de  le  dire  ,  affez  ancien  ;  cependant 
Tufage  des  aveux  authentiques  eft  fort  récent  ; 
du  moins  ce  n'ell  que  du  milieu  du  feizième  fiècle 
que  date  l'obligaiion  impofée  aux  vaffhux  de 
donner  des  aveux  en  parchemin  &  par-devant 
notaires.  Il  n'en  étoit  pas  encore  quelHon  en 
1 5  10  ,  époque  de  la  première  réformation  de  la 
coutume  de  Paris.  L'article  5  portoitûmplement  : 
«  Le  vaffal  qui  a  été  reçu  en  foi  &  hommage  par 
»  fon  feigneur  ,  eft  tenu  de  bailler  fon  Dénom- 
»  brement  dedans  quarante  jours  ,  à  compter  du 
»  jour  de  ladite  réception. 

En  1 580  ,  les  réformateurs  ont  ajouté  :  »  en 
»'  forme  probante  &  authentique  ,  écrit  en  par- 
»  chemin,  pafie  par-devant  notaires  ou  tabel- 
»  lions  ».  , 

Cette  dernière  difpoiîtion  de  l'article  eft  con- 
forme à  un  arrêt  du  23  décembre  I06  ,  que 
les  commentateurs  rapportent  fur  l'article  8  de 
la  coutume. 

Dans  fon  commentaire  fur  cet  article ,  Bro- 
deau  dit  :  «  Et  à  cette  foi  il  ne  doit  pas  être  écrit 
»  en  papier  &c  lous  fei.ng  privé  ,  fuppofé  même 
»  que  le  vaffal  foit  juge  ,  officier  ou  autre  per- 
9>  fonne  publique  ayant  ferment  en  judice  ». 

Ainfi  les  feigneurs  peuvent  rejeter  les   Dé- 

nombremens  de  leurs   vaffaux   toutes  les  fois 

qu'ils  ne  font  pas  rédigés  fur  du  parchemin  6c 

par  des  notaires.  Cela  efl  inconteftable  dans  la 
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coutume  de  P^'is  ;  mais  il  en  eu  peu  qvii  aient  Ta 
même  dilpofition.  Leur  filence  à  cet  égard  élève 
la  qiiefîion  de  lavoir  û  dans  leur  reffort  les  Dé- 
nombremens  doivent  être  également  en  parche- 
min &  notariés.  Deux  puiiTantes  raiions  doivent 
déterminer  pour  l'anirmarive. 

i*^.  L'obiet  d'un  Dénombrement  étant  de 
conftater  à  perpétuité  l'état  du  fief,  il  eft  fage 
de  le  rédiger  lur  du  parchemin ,  matière  plus  du- 
rable que  le  papier.  D'un  autre  côté,  ces  fortes 
d'aftes  qui  intéreiTent  non-leulement  le  leigneur 
&  le  vafTal ,  mais  des  tiers  ,  devenant  môme  par 
le  laps  de  temps  ,  des  titres  très-relpectables  , 
on  ne  peut  prendte  trop  de  précautions  pour 
mettre  les  leigneurs  &;  les  vaflaux  dans  i'im- 
poiïibilité  de  lestaififier  ou  d'en  iuppofer  de  faux. 
^'^.  Cette  dernière  difpofition  de  l'article  8  de 
la  coutume  de  Paris,  a  été  puifée  dans  la  juril- 
prudence  de  la  cour  ,  qui  avant  la  dernière  ré- 
tormation  avoit  ]ugé  plufieurs  fois  ,  même  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  que  les  aveux  dévoient 
Cêtre  en  parchemin  &c  notariés.  Or,  la  railon  qui 
/^  la  déterminoit  alors  à  juger  ainiî  ,  fubfiii:e  au- 

^    jourd'hui  pour  toutes  les  coutumes  muettes. 

-^z  ~~  Enfin  ,  telle  eil  l'opinion  des  jurifconiultes. 
Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  ,  dit 
Pothier  dans  fon  introduftlon  à  la  coutume  d'Or- 
léans, étant  fondée  lur  la  jurifprudence  des  ar- 
rêts rendus  avant  la  réform.ation  &fur  la  nature 
même  de  cet  article  ,  doit  être  oblervée  dans 
les  coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 
Livonière  penfe  de  même  dans  fon  traité  des 
fiefs  ,  livre  i  ,  chapitre  7.  Guiot  tient  la  m.ême 
dodrine.  Il  faut,  dit-il,  fuivre  les  arrêts  qui  ont 
jugé  dans  les  coutumes  muettes  que  les  Dénom- 
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bi-emens  doivent  être  en  parchemin.   Du  Dé* 
nombrement ,  chapitre  z. 

Le  môme  auteur, /oco  citato, T^ropofehqueûion 
de  favoir  li  l'aveu  pour  Otre  réputé  authentique  , 
doit  ôtre  fcellé  ?  Nous  ne  croyons  pas  ,  dit-il  , 
qu'en  termes  de  droit  cette  fbrmahté  fut  abfo- 
liiment  néceiraire  dans  les  coutumes  qui  ne  la 
prcfcrivent  pas  ,  parce  que  le  l'ceau  n'eft  nécef- 
ihire  que  pour  l'exécution  de  Taèle,  &  que  l'aveu 
ne  tombe  point  en  exécution.  Mais  par  l'édit  des 
petits  Iceaux  de  1697  &  autres  poftérieurs  , 
TOUS  les  aftes  palTés  pardevant  notaires  doivent 
être  fcellés  avant  d'être  délivres;  ce  qui  fait 
qu'à  préfent  il  efl:  difficile  de  fe  difpenfer  de  cette 
formalité. 

La  divifion  des  fîefs  ,  chofe  ii  commune  dans 
Tufage,  donne  lieu  à  plufieurs  obfervations,  re- 
lativement aux  aveux. 

Si  le  iief  dominant  eft  poffédé  par  plufieurs 
propriétaires  ,  le  vaflal  neÛ  point  tenu  de  leur 
donner  à  chacun  un  Dénombrement  féparé  ;  un 
feul  fuffit ,  pourvu  qu'il  foit  préfenté  k  tous  les 
feigneurs  collectivement  ^  &  qu^l  foit  difcuté  ^ 
reconnu  &  approuvé  par  tous.  Que  plufieufs 
co-feigneurs  aient  la  propriété  d'un  iief  dominant 
ou  fervant  ;  ce  n'eft  que  la  glèbe  qu'ils  ont  par* 
tagée  entr'eux.  Le  titre  du  fief  eft  toujours  de- 
meuré le  même ,  parce  que  de  fa  nature  il  efl 
indivifible.  Dans  tous  les  cas  ,  il  ne  faut  donc 
qu'un  feul  Dénombrement ,  puifqu'il  n'y  a  réel- 
lement qu'un  feul  fief. 

Lorfque  c'eft  le  fief  fervant  qui  appartient  à 
plufieurs  propriétaires  ,  rendront  -  iU  plufieurs 
aveux ,  chacun  pour  fa  portion ,  ou  fe  reuniront- 
ils  pour  n'en  donner  qu'un  feul  pour  k  totalité  ? 
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Il  faut  diftinguer  s'ils  poil'cdent  divKément  ou 
indiviiément. 

Si  plufieurs  pofTèdent  indivifément ,  ils  doi- 
vent donner  tous  enlemble  un  Dénombrement 
figné  de  chacun  d'eux.  Ils  peuvent  cependant 
donner  à  l'un  d'entr'eux  ,  procuration  &  pou- 
voir de  préfenter  le  Dénombrement  au  iei- 
gneur. 

Le  fief  étant  une  fois  partagé,  chacun  JouilTant 
de  fa  part ,  l'ouverture  d'une  portion  ne  faifant 
point  ouverture  à  l'autre  ,  chacun  ne  doit  le  Dé- 
nombrement que  pour  ce  qui  lui  appartient  ;  il 
ne  peut  être  tenu  de  donner  le  détail  de  ce  qu'il 
ne  polTède  pas.  Dlvïjionc  faUa  unuf quif que  prof e 
refpondit,  D'Argentré ,  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,§.  S5 ,  not.  2  ,  n.  3. 

.  Les  auteurs  agitent  encore  une  queftion:  celle 
de  favoir  fi  un  vaffal  qui  tient  plufieurs  fiefs  re- 
levant du  même  feigneiir  à  caufc  de  la  même 
feigneurie  ,  doit  donner  des  aveux  pour  chaque 
fîef ,  ou  s'il  fuffit  qu'il  en  donne  un  feul  pour 
tous. 

L'article  17  de  la  coutume  d'Artois  a  une  dif- 
pofition  fur  ce  point.  Cet  article  porte  :  <•  Un 
n  vaiTal  ayant  plufieurs  fiefs  mouvans  du  même 
»  feigneur  ,  peut  donner  un  feul  aveu  &  Dénom- 
»  brement  pour  tous  lefdits  fiefs  >•'.  Cet  article 
ne  dit  pas  fi  cet  aveu  fera  divifé  en  autant  de 
chapitres  féparés  qu'il  renfermera  de  fiefs  ,  & 
cette  omiïïion  eft  importante.  Dumoulin  y  a  fup- 
pléé  par  une  note  conçue  en  ces  termes  :  Id  eji 
in  uno  volumine  conùn&jiu  (in^ulorum  fcudorum 
dtfcnption&m  id  quod  dominas  dircclus  exi^erc 
pote/l. 

dette  difpofition  de  la  coutume  d'Artois  avec 
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la  modification  de  Dumoulin  ,  a  paru  à  quelques 
auteurs  ,  mériter  d'être  érigée  endroit  commun. 
Livonière  eft  du  nombre.  «  Pour  moi ,  dit-il ,  je 
«  fuivrois  volontiers  la  dirpcfition  de  la  coutume 
»  d'Artois  ,  aVec  la  modification  de  la  note  de 
»  Dumoulin  ;  qu'un  leul  aveufuffit,?pourvu  qu'il 
.  »  contienne  des  chapitres  diftindls  &  fcparés  de 
»  chaque  fief   ■.  Traité  des  jîcfi  ,  chapitre  y. 

Cette  décifion  a  plulieurs  inconvéniens.  Par 
exemple  ,  fi  le  feigneur  veut  vendre  \\n  des  fiefs 
rapportes  dans  ce  cahier  ,  comment  en  déta- 
chera-t-il  ce  qui  peut  le  concerner  ?  Cela  n'a  pas 
échappé  à  Auzanet.  Cet  auteur  exige  un  Dé- 
nombrement particulier  pour  chaque  fief.  "  Je 
»  crois  qu'il  faut  le  fuivre  ,  dit  Perrière  fur  l'ar- 
»  ticle  8  de  la  coutume  de  Paris  ;  parce  que  le 
»  vafial  peut  aliéner  quelques-uns  de  fes  fiefs  ». 

Le  même  Auzanet  nous  trace  la  manière  dont 
le  vaflal  doit  préfenter  fon  Dénombrement.  Sui- 
vant cet  auteur  ,  l'offre  doit  en  être  faite  par  le 
vafTal  ou  par  un  procureur  fondé  de  procuration 
fpéciale  à  fon  choix ,  en  la  juflice  du  feigneur  , 
à  jour  &  heure  d'audience  ,  &  l'original  laiffé 
entre  les  mains  du  procureur  de  la  feigneurie  \ 
&  fi  le  feigneur  n'a  point  de  juflice  ,  ou  qu'au 
jour  de  l'offre  il  ne  le  trouve  point  d'audience  , 
le  Dénombrement  fera  offert  au  manoir  prin- 
cipal du  fief  dominant  ,  &  l'original  laifTé  au 
feigneur  ;  &  en  cas  d'abfence ,  à  fon  receveur 
ou  fermier  ;  &  au  défaut  des  uns  &  des  autres, 
au  plus  proche  voifm ,  dont  le  vafTal  prendra  ad ê 
par-devant  notaire  &:  témoins. 

A  l'égard  de  cet  aâe  de  préfentarion  ,  il  faut 
remarquer  qu'il  ne  fert  qu'au  vafTal.  Quant  au 
feigneur  ,  cette  formalité  lui  eiî  indifférente  1 
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elle  nVjoute  rien  à  fcs  droits.  Le  Dénombre- 
ment une  fois  en  fa  pcffeirion ,  eft  cenie  lui  avoir 
été  préfenté  par  le  vafl'al  ;  &  le  défaut  d'afte  de 
préfentation  ne  peut  autorifer  ce  dernier  à  fe 
îbuftraire  aux  obli2;ations  qui  ea  réfultent.  Inu- 
tilement  diroit-il  que  ce  Dénombrement  n'eft 
point  celui  qu'il  fe  propofoit  de  préfente  r  ,  que 
c'eft  par  hafard  ou  par  fraude  qu'il  fe  trouve 
entre  les  mains  du  feigneur  ;  on  lui  répondroit 
avec  d'Argentré ,  que  la  préfentation  fe  préfume 
par  le  feul  fait  de  fon  exiilence  dans  les  archivés 
de  la  leigneurie.  Traditiomm  hoc  ipfo  prœfumi , 
probarl ,  quod  in  manïbus  domïni  npcrtum  Jit. 
Sur  l'article  85  de  la  coutume  de  Bretagne. 

L'article  9  de  la  coutume  de  Paris  qui  forme 
fur  ce  point  le  droit  commun ,  enjoint  au  vaffal 
de  donner  fon  Dénombrement  dedans  quarante 
jours  après  qu'il  a  été  reçu  en  foi ,  à  peine  de 
iaifie  du  fief. 

Ces  quarante  jours  ne  fe  comptent  point  de 
momcnto  ad  momentum  ,  mais  civilement ,  difent 
les  auteurs ,  enforte  que  les  jours  des  termes 
n'y  font  point  compris.  Il  y  en  a  des  arrêts  re- 
marqués par  les  commentateurs  ,  notamment 
par  Charondas. 

Si  le  vaffal  a  été  reçu  en  foi  par  main  fouve- 
raine,  les  quarante  jours  commencent-ils  à  courir 
du  jour  de  la  fentence  de  réception?  Quoi  qu'en 
général  la  réception  par  main  fouveraine  ait  le 
.  même  effet  que  l'inveftiture  ordinaire  ,  quoique 
le  fait  du  juge  foit ,  dans  ce  cas  ,  le  fait  du  fei- 
gneur lui-même  ;  cependant  il  faut  diftinguer  : 
li  le  feigneur  n'a  point  approuvé  la  fentence  de 
réception  ,  le  délai  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  qu'il  aura  fommé  le  vaiTal  de  préfente 
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fou  Dônombremenr.  Jufqu'à  cette  fommation  , 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  vaffal  ait  été  en  re- 
tard ,  piiifqa'il  avoit  tout  lieu  de  croire  que  le 
feigneur  ne  vouloit  pas  tirer  avantage  d'une  (en- 
tence  qu'il  rejetoit.  Si  au  contr;îire  le  i'eigneur 
adhère  au  jugement ,  nul  doute  que  le  délai  ne 
coure  comme  fi  le  vaffal  avoit  été  inveili  par  le 
feigncur  lui- même. 

Cependant  ces  quarante  jours  ne  fe  compte- 
ront point  de  la  date  du  jugement  ;  mais  du 
temps  oïl  l'approbation  du  ieigneur  fera  parve- 
nue au  vaffiil.  C'eft  en  ettet  cette  approbation 
feule  qui  met  le  valVal  en  demeure.  C'ette  doc- 
trine eft  celle  de  EKuTioulin  fur  l'article  6  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris. 

Le  même  auteur  penfe  que  fi  le  vaffal  décède 
avant  l'expiration  des  quarante  jours  ,  l'héritier 
a  un  nouveau  délai  pour  préfenter  fon  Dénom- 
brement; mais  que  l'acquéreur  du  nef  ne  jouit 
pas  de  cet  avantage  ;  qu'il  n'a  pas  un  nouveau 
déki  de  quarante  jours  ,  parce  que  le  vendeur  a 
dû  l'averjir  que  dans  tel  temj)S  il  feroit  expofé 
à  la  faifie  faute  de  Dénombrement. 

M.  le  préfident  Bouhier  rejette  cette  féconda 
partie  de  la  décifion  de  Dumoulin.  Il  tient  que 
l'acquéreur  comme  l'héritier  ,  a  un  nouveau 
délai  de  quarante  jours.  La  raifon  qu'il  en  donne  , 
c'eft  que  le  nouveau  vaffal  ne  peut  pas  être  con- 
traint à  fournir  fon  Dénombrement ,  que  préa- 
lablement il  n'ait  prêté  l'hommage  dont  cet  afte 
eft  une  fuite.  Or  ,  la  coutimie  donne  indiftindfe- 
ment  au  vafi'al  quarante  jours  après  l'hommage 
pour  fournir  fon  aveu  :  on  ne  doit  donc  lui  en 
rien  retrancher.  D'ailleurs ,  quand  la  coutume 
permet  au  feigneur  de  faifir  le  fief  dedans  qua- 

D  iv 
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rante  jours  ,  c'eft  pour  punir  la  négligence  du 
vafTal.  Or,  on  ne  fauroit  imputer  aucune  négli- 
gence au  vaffal  acquéreur 'du  fief,  qui  profite 
du  temps  qui  lui  eft  accordé  pour  fatistaire  aux 
diftérens  droits  féodaux.  Sur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,   chapitre  44. 

La  dernière  de  ces  raifons  efl  fort  fatisfai- 
fante  ;  mais  la  première  porte  à  faux.  Le  vajfal , 

/dit  M.  le  préfident  Bouhier,  ne  peut  être  contraint 
de  fournir  le  Dénombrement  qu  après  avoir  prêté 
" ^  thommage.  Cet  auteur  ie  trompe.  La  coutume 
dit,  à  la  vérité  ,  que  le  vaiTal  donnera  fon  Dé- 
nombrement quarante  jours  après  qu'il  aura  été 
reçu  en  foi  par  le  feigneur  ;  mais  ce  terme  n'ell 
ni  conditionel ,  ni  fufpenfif  ;  il  ne  fait  que  re- 
culer l'exécution  :  Tadfion  eft  ouverte  auffi- 
tôt  que  le  fief.  Le  feigneur  peut  l'intenter  quand 
il  le  juge  à  propos,  même  avant  la  prcientation 
de  l'hommage  ;  &  fe  vaiTal  doit  être  condamné 
H  donner  le  Dénombrement ,  pourvu  néanmoins 
que  le  terme  qu'on  lui  fixe  ne  foit  pas  moirfdre 
que  celui  que  la  coutume  lui  accorde.  Il  n'ell 
donc  pas  vrai  que  le  vafial  ne  puiffe  être  con- 
traint à  donner  le  Dénombrement  qu'après  avoir 
préfenté  l'hommage. 

Nous  difons  que  fi  le  vafial  ne  préfente  pas 
fon  Dénombrement  dans  les  quarante  jours 
qui  fuivent  la  preftation  de  l'hommage ,  le  fei- 
gneur peut  faifir  le  fief.  Le  vafial  encore  mineur 
encourt-il  cette  peine  ?  Non.  Le  délai  ne  com- 
mence à  courir  contre  lui  que  du  jour  qu'il  a 
été  pourvu  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur.  Si  la 
famille  eft  négligente ,  le  feigneur  doit  lui  en 
faire  créer  un  pour  la  validité  de  ce  qui  fera  fait 
avec  lui.  La  faifie  du  fief  faite  fur  un  mineur  fans 
ruteur ,  eft  de  nul  effet. 
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Les  Dénombremens  rendus  au  roi  doivent 
être ,  comme  nous  l'avons  dit ,  vérifiés  par  les 
bureaux  des  finances  &:  publiés  fur  les  lieux.  Il 
n'efl  pas  queflion  de  ces  formalités  loriqu'il  s'agit 
d'aveux  préfentés  à  des  feigneurs  particuliers. 
Ceux-ci  prennent  pour  la  vérification  de  ces 
aftes,  les  mefures  que  leur  prudence  leur  iiig- 
gère.  A  l'égard  de  la  publication,  cette  forma- 
lité n'efî  ni  d'obligation  ,  ni  même  d'ufage.  / 

Cependant  ces  aveux  font  des  titres  contre  .'  ,j 
les  vaiTaux  de  la  feigneurie  dénombrée.  On  les  /^ 
produit  tous  les  jours  dans  les  tribunaux  ;  &  / 
lorfqu'il  en  exifte  plufieurs  concordans  entr'eux,  -^^ 
énonciatifs  du  même  droit  fur  les  habitans  de  la 
feigneurie ,  il  eft  bien  rare  qu'ils  ne  foient  pas  / 
condamnés  à  le  fervir.  "^ 

Les  habitans  invoquent  en  vain  la  maxime  , 
qu'un  Dénombrement  efl  à  regard  des  fujets  de 
la  feigneurie ,  rcs  inur  alios  acia.  On  leur  répond  , 
que  ces  aftes  f.ippofent  l'exiflence  d'un  titre  an- 
térieur ;  que  d'ailleurs  ils  prouvent  la  pofTefîion. 
On  leur  oppofe ,  que  l'article  7 1  de  la  coutume 
de  Paris  ,  regarde  un  Dénombrement  ancien 
comme  un  véritable  titre  ;  qu'elle  n'en  exige  pas 
davantage  pour  établir  une  banalité  de  four  ou 
de  moulin  ,  &c. 

Mais  en  fe  déterminant  à  donner  aux  aveux    ,^ 
cette  efficacité ,  pourquoi  les  tribunaux  &  les  '    "j 
réformateurs  des  coutumes  n'ont-ils  pas  ordonné      / 
que  ces  adfes  feroient  publiés  dans  la  feigneurie  '^ 
dénombrée?  Comment  ne  s'efl-on  pas  apperçu 
qu'il  efl  injufle  de  tourner  contre  des  vafTaux 
un  aveu  qu'ils  ne  connoiffent  pas ,  qu'il  leur  étoit 
également  impoiîible  de  connoître  &  de  criti- 
quer ;  un  aveu  qui  peut  très-bien  n'être  que 
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/A'e^ei  d'un  concert  frauduleux  entre  le  vafTal  & 

*    >ion  dominant  ;  un  afte  enfia  ,  dans  lequel  un 

icigreur  efl:  toujours  le  maître  de  donner  à  fes 

^  droits  toute  l'extenfion  qu'il  juge  à  propos  ? 

7  .     Rien   ne  leroit  plus  digne  de  la  fapcffe   du 

parlement  ,  qu'un  règlement  fur  cette  matière. 

Combien  d'injaillces&de  procès  l'on  éviteroit  1 

La   néceiiiîé  de  publier  l'aveu  contiendroit  les 

leigneurs.  La  publication  averti roit  les  vaiï'aux. 

Leur  filence  feroit  de  cet  acte  un  titre  contra- 

diûoire  ;  ou  s'ils  y  formoient  oppofition  ,  au 

moins  l'état  de  la  fciçneurie  feroit  irrévocable- 

ment  fixe.  Ces  réflexions  font  trop  frappantes 

pour  qu'il  folt  néceflaire  de  les  étendre. 

Lorfque  le  vaffal  a  préfenté  fon  aveu  dans  les 
formes  &  dans  le  temps  prefcrit ,  le  feigneur  eft 
le  maître  de  le  blâmer  ou  de  le  critiquer  ;  s'il 
l'accepte  ,  il  en  donne  aCïe  au  valTal ,  Se  tout  eft 
confommé  à  cet  égard. 

Si  au  contraire  le  feigneur  juge  à  propos  de 
blâmer  le  Dénombrement ,  il  doit  faire  lignifier 
au  vaiTal  les  objets  &  les  articles  qu'il  entend 
conteiler.  C'eft  enfuite  au  vaiTal  à  déduire  fes 
motifs  ô.:à  défendre  fon  Dénombrement. 

Mais  comme  la  preftation  d'un  Dénombre- 
ment ,  quel  qu'il  foit ,  opère  la  main-levée  de  la 
faifie  du  fief,  fui  vaut  Dumoulin  &  plufieurs  au- 
tres jurifconfultes ,  il  arrive  très-fouvent  que  le 
vafidl  fatisf:iit  de  jouir,  néglige  de  fuivrc  fur  les 
blâmes  du  feigneur.  Alors  celui-ci  doit  le  traduire 
en  juftice  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  ré- 
former fon  aveu.  Mais  quoique  cette  forme  de 
procéder  confiitue  le  feigneur  demandeur  ,  le 
poids  de  la  preuve  ne  tombe  néanmoins  pas  lur 
lui.  C'êft  ce  que  Guiot  explique  très  bien.  Pour 
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parler  rcgulièrement  ôc  fcodalemenr ,  le  leigneur, 
dit-il ,  du  Dénombrement ,  chapitre  S  ,  eft  deman- 
deur par  fes  blâmes.  Mais  il  eft  comme  oyant 
compte  ;  c'eft-à-dire  que  par  les  blâmes  il  débat 
le  compt-e  ,  le  détail  du  fief  du  vaffal ,  &  alors 
le  vaffal ,  quoique  défendeur  originaire  à  la  de- 
mande en  reformation  d'aveu  ,  Qjuimwnadonus 
probundi  fit  aclor. 

Il  eft  de  néceflité  de  juftifier  le  détail  qu'il  a 
donné  du  fief,  comme  le  rendant  compte  eft 
tenu  de  juilifier  les  articles  débattus  ;  fauf  au 
feigneur  ,  comme  oyant  compte  ,  à  jullifier  fes 
blâmes  en  fourniffant  des  contredits.  C'cft  alors 
feulement  que  le  feigneur  eft  tenu  de  juftifier  fes 
blâmes  par  titres  ,  qu'il  doit  communiquer  pour 
écarter  ceux  du  vaffal ,  excepté  le  cas  où  le  vaffal 
fe  purgeant  par  ferment  qu'il  n'a  aucun  aveu 
qui  l'inftruife  ,  offriroit  de  s'en  rapporter  aux 
anciens  aveux  qui  feroient  entre  les  mains  du 
feigneur.  Alors  le  feigneur  eft  tenu  de  juftifier 
fes  blâm.es. 

M.  le  préfident  Bouhier  établit  une  règle  bien 
importante  dans  la  difcuiîion  des  aveux.  Suivant 
ce  magiftrat  ,  toutes  les  chofes  que  poffède  le 
vaffal  dans  l'étendue  de  fon  fief,  font  préfumées 
féodales.  C'eft  ,  dit-il ,  le  fentiment  unanime  de 
tous  les  jurifconfnltes  ;  d'où  il  fuit  ,  ajoute  cet 
auteur ,  que  le  feigneur  peut  obliger  le  vaffal  à 
les  comprendre  dans  fon  aveu  ,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  par  de  bons  titres  la  roture  de  ces  mê- 
mes biens.  Cela  eft  encore  très-important  lorf- 
qu'il  s'agit  de  diicuter  ce  qui  eft  fujet  à  faifie 
féodale ,  à  la  commife ,  à  la  confîfcation.  Sur  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  chapitre  ^4. 

Après  la  préleniation  du  Dénombrement,  le 
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Seigneur ,  comme  l'on  voit ,  doit  l'accepter  tel 
qu'il  eft,  ou  en  demander  la  réformation.  Mais 
il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  pût  tenir  fon  vaffal 
dans  l'incertitude  pendant  un  temps  illimité.  La 
coutume  de  Paris  y  a  pourvu  en  fixant  au  fei- 
gneur  un  terme  pour  donner  fes  blâmes.  L'ar- 
ticle lo  porte  :  «  Après  que  le  vaffal  a  baillé  fon 
»»  Dénombrement  au  feigneur  féodal ,  ledit  fei- 
»gneur  féodal  eft  tenu  de  blâmer  ledit  Dénom- 
>♦  brement  dans  quarante  jours  après  icelui  baillé , 
»  autrement  eft  tenu  pour  reçu.  Toutefois  ledit 
y>  vaffal  eft  tenu  d'aller  ou  envoyer  quérir  ledit 
»>  blâme  au  lieu  du  principal  manoir  dont  eft 
»  mouvant  ledit  fief». 

La  première  difficulté  que  cet  article  préfente, 
eft  de  favoir  fi  ces  quarante  jours  fe  comptent 
</e  momtnto  ad  momentum  ,  ou  feulement  du  jour 
de  la  préfentation ,  de  manière  que  ce  jour  ne 
foit  point  compris  dans  le  délai  de  la  coutume. 
Le  doute  réfulte  de  ces  expreftions  de  l'article  , 
dedans  quarante  jours  ;  exprefiions  exclufivés  de 
tout  autre  délai.  Cepeadanr  les  auteurs  font 
d'accord  que  le  jour  de  la  préfentation  n'y  eft 
pas  compris.  Le  jour  auquel  échoient  les  qua- 
rante jours,  difent-ils,  n'eft  pas  compris  dans 
lefdits  quarante  jours  ;  mais  en  eft  exclu.  Tel 
eft  le  langage  de  Legrand,  de  Billecoq,  de  Per- 
rière ,  de  Charondas ,  &c.  Ce  dernier  rapporte 
deux  arrêts  conformes  à  fon  opinion. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  le  point  de  favoir 
fi  le  juge  peut ,  fur  la  réquifition  du  feigneur  , 
prolonger  le  délai  que  la  coutume  lui  accorde 
pour  blâmer  le  Dénombrement.  Deux  modernes 
dont  le  fuftVage  eft  d'un  très-grand  poids  ,  M.  le 
préfident  Bouhier  &  Pothier,  tiennent  l'affirma- 
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tWe.  Le  felgneur,  dit  le  dernier  dans  fonintro- 
duftion  à  la  coutume  d'Orléans  ,  peut  obtenir 
du  juge  un  plus  long  délai ,  en  le  faifant  dire  &C 
ordonner  avec  le  valîal. 

M.  Boubler  s'exprime]  à -peu -près  dans  les 
mêmes  termes.  Les  voici  :  «  Les  meilleurs  inter- 
»  prêtes  de  la  coutume  de  Paris  ont  réprouvé 
»  le  Sentiment  de  ceux  qui  l'ont  expliquée  , 
M  comme  fi  les  juges  n'avoient  pas  le  pouvoir  de 
»  proroger  ce  terme  ».  Sur  la  coutume  de  Bout' 
»  gognc  ,  chapitre  44. 

Dupleffis  eft  d'avis  contraire.  Le  juge,  fui- 
vant  lui ,  ne  peut  proroger  ces  quarante  jours. 
Brodeau  modifie  les  deux  opinions.  Le  juge  , 
dit-il  ,  ne  peut  proroger  ce  délai  fans  grande 
connoiffance  de  caule  ,  étant  une  règle  de  droit, 
que  ce  qui  efi  permis  pendant  un  temps  fixé  par 
la  loi ,  eft  défendu  après  qu'il  eft  expiré. 

L'article  10,  après  avoir  dit  que  le  feigneur 
doit  blâmer  le  Dénombrement  dedans  les  qua- 
rante jours,  ajoute  :  autrement  tenu  pour  reçu. 

Il  femble  réfulter  de  ces  derniers  mots  ,  que 
le  feigneur  eft  déchu  de  plein  droit ,  après  les 
quarante  jours,  de  la  faculté  de  blâmer  le  Dé- 
nombrement :  cependant  il  peut  le  faire  jufqu'à 
ce  que  le  vaffal  l'ait  conftitué  en  demeure.  C'efl: 
la  difpofition  de  notre  article  ,  qui  porte  :  «Tou- 
>»  tefois  ledit  vafial  eft  tenu  d'aller  ou  envoyer 
»  quérir  ledit  blâme  au  lieu  du  principal  manoir 
»  dont  eft  mouvant  ledit  fief  h. 

Le  vafial  doit  donc  mettre  le  feigneur  en  de- 
meure ,  en  fe  préfentant ,  ou  quelqu'un  pour  lui  , 
au  principal  manoir  du  fief.  Mais  fi  le  feigneur 
en  eft  très  -  éloigné  ;  fi  d'autres  circonftances 
Vont  empêché  de  mettre  fes  blâmes  en  règle 
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pendant  ces  quarante  jours  ,  eft-il  pour  jamais 
déchu  du  droit  de  demander  la  réformation  de 
Taûe?  Il  faut  tenir  l'affirmative  d'après  les  ter- 
mes de  la  coutume.  Maii  les  jurilconfultes  en  ont 
bien  adouci  la  rigueur.  Les  plus  célèbres  tien- 
nent ,  que  malgré  cette  interpellation  de  la  part 
du  vaiTal,  le  feigneur  quoique  majeur  ,  peut  fe 
faire  reflituer  contre  l'approbation  qui  réfulte 
de  fon  filence.  Telle  eft  l'opinion  de  Dumoulin. 
Legrand  rapporte  un  arrêt  conforme  ,  fur  la 
coutume  de  Troyes  ,  article  30  ,  gloffaire  5. 
Dupleilis  penfe  que  cette  difpolition  de  la  cou- 
tume ncjt  qne  pour  donner  autoritl  aux  anciens 
aveux. 

Le  judicieux  Coc[uille  eft  de  même  avis.  Il 
eftime  que  cet  article  fe  doit  entendre  avec 
tempérament  :  c'eft- à-dire  ,  que  ce  délai  de  qua- 
rante jours  écoulé,  le  feigneur  ne  peut  plus  faifir. 
Mais,  ajoute  cet  auteur,  je  crois  que  par  voie 
ordinaire,  comme  entre  toute  autre  perfonne,  il 
peut  requérir  l'amendement;  car  ce  feroitchofe 
bien  rude  ,  que  fous  le  prétexte  de  quarante 
jours  paiTés  ,  il  fut  tenu  de  garantir  à  fon  vail'al 
le  contenu  en  fon  Dénombrement ,  ou  que  le 
feigneur  fût  exclu  de  contraindre  le  vaffal  à 
remplir  fon  Dénombrement  qui  feroit  défec- 
tueux. Ce  feroit  contre  la  bonne  foi ,  qui  doit 
excellemment  abonder  entre  le  feigneur  &  le 
vaffal  ;  pourquoi  fi  le  vaflal  veut  amplement 
s'affurer ,  il  doit  contumacer  fon  feigneur  ,  &: 
lui  faire  des  fommations  <k  proteftations  ex- 
prefTes.  Coquille^  injl.  au  droit  français  ,  chapitre 
des  fiefs. 

L'importance  de  cette  matière  exige  que  l'on 
jpultipUe  les  autorités.  En  conféquence,  novis 
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cirerons  encore  M.  le  prcfident  Bouhler.  Le 
paflaoc  que  nous  allons  tranlcrire  a  le  double 
mérite  de  décider  la  queftion  pour  la  coutume 
de  Paris  ,  6c  pour  celles  qui  n'ont  p?s  fixé  le 
délai  dans  lequel  le  fcigntur  doit  touriiir  les 
blâmes.  Voici  les  termes  de  ce  magiftrat ,  (iir 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  chapitre  44. 

Les  meilleurs  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  cou- 
tume de  Paris  ont  réprouvé  le  fentiment  de  ceux 
qui  l'ont  expliquée  ,  comme  fi  elle  avoit  décidé 
qu'après  les  quarante  jours  le  feigneur  n'étoit 
plus  recevable  à  propoler  aucun  blâme,  &  que 
les  juges  môme  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  pro- 
roger ce  terme.  On  tient  au  contraire  qu'il  n'en- 
eft  exclu  qu'après  que  le  vaffal  a  fait  (bmmer  fon 
feigneur  d'accepter  ou  de  blâmer  l'aveu  ;  & 
qu'en  cas  de  refus  d'acceptation  ,  il  l'a  fait  ap- 
peler en  Judice  pour  fournir  fes  blâmes,  dans  le 
délai  qui  lui  fera  prefcrit  ;  à  faute  de  quoi ,  il 
fera  tenu  pour  reçu. 

Ainfi ,  continue  M.  le  préfident  Bouhier ,  le 
véritable  fens  de  cette  coutume  ,  &  de  fesfem- 
blables,  efl  celui  qui  a  été  marqué  dans  les  ar- 
rêtés de  M.  de  Lamoignon  ,  favoir  :  que  quand 
le  feigneur  ou  ies  officiers ,  ont  retenu  le  Dé- 
nom'bremenr  l'efpace  de  quarante  jours  ,  sViS  ne 
conteflent  fur  aucun  article  ,  l'aveu  eil  tenu  pour 
reçu ,  mais  à  l'effet  feulement  de  procurer  au 
vafïal  de  plein  droit ,  la  main-levée  de  la  falfie 
féodale  qui  a  été  faite  fur  Ion  fîef  ;  fauf  à  lui  ou 
au  feigneur  à  fe  pourvoir  par  adion  pour  la  ré- 
formaïixDn  ou  réception  du  Dénoml^rement,  ainfi 
qu'ils  avifèront  bon  être. 

Voici ,  dit  enfin  ce  magiflrat ,  comme  il  me 
pgroît  que  l'on  en  doit  ufer.  La  pcéfentaiLon  du 
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Dénombrement  étant  faite  au  feigneur ,  ou  en 
fon  abfence  à  fes  officiers  ;  &  le  vaflal ,  ou  fon 
procureur  en  ayant  demandé  acle  au  notaire 
dont  il  fera  aiîifté  ,  &  en  préfence  de  témoins , 
fi  le  feigneur  ou  fes  officiers  le  reçoivent  fans 
contredits  ni  proteftations ,  le  Dénombrement 
fera  tenu  pour  reçu.  S'il  y  a  conteftation  fur 
quelques  articles  ,  le  vaffal  qui  ne  voudra  pas 
le  réformer  ,  fe  pourvoira  en  juftice  pour  faire 
décider  la  difficulté.  Mais  fi  le  feigneur  ou  fes 
officiers  font  feulement  des  proteftations  géné- 
rales que  le  Dénombrement  ne  pourra  nuire  ni 
préjudicier  au  feigneur,  comme  c'efl  l'ordinaire , 
en  ce  cas,  je  tiens  que  l'aftion  pour  le  blâme  doit 
durer  trente  ans  comme  toutes  les  autres.  C'eft 
le  fentiment  de  d'Argentré  ,  par  rapport  aux 
coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofitions  con- 
traires ,  &  nous  en  avons  quelques  -  unes  qui 
l'ont  déterminé  de  la  forte.  C'eft  affez  la  règle 
que  je  crois  qu'il  faut  fuivre  en  Bourgogne. 

Voici  un  cas  qui  peut  fe  rencontrer  fréquem- 
ment dans  la  pratique.  Les  anciens  aveux  d'une 
feigneurie  en  portent  le  cens  à  trente  livres  ; 
cependant  le  vaffal  n'en  prefcrit  que  quinze  ,  & 
tel  eftl'ufage  depuis  long-temps.  En  conféquence 
il  ne  reporte  que  cette  dernière  fomme  dans  le 
Dénombrement  qu'il  préfente  à  fon  feigneur. 
Celui-ci  peut-il  exiger  que  ce  cens  foit  reporté 
dans  les  derniers  aveux  à  la  fomme  énoncée 
dans  les  anciens  ?  S'il  ne  le  fait  pas ,  il  court  rif- 
que  de  voir  le  fief  mouvant  de  lui  s'anéantir  par 
des  diminutions  progreffives.  D'un  autre  côté  , 
le  vaffal  dira  qu'il  n'a  jamais  eu  connoiffance  que 
ce  droit  fut  de  trente  livres  ;  qu'il  ne  l'a  jamais 
perçu  à  cette  quotité  ;  qu  il  eft  dans  l'impoffibilité 

de 
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de  déiigner  quels  font  let  hérirages  grevés. 
Ce  vaflal  eft  peur- être  un  tiers  acquéreur  ;  com- 
ment pourroit-il  rendre  compte  de  ce  qui  s'eft 
paflc  avant  Tépoque  de  Ton  acqulfition  ?  Ce 
droit,  d'ailleurs,  a  pu  ie  prefcrire  ,  a  pu  fe  per- 
dre Tans  qu'il  y  ait  ni  faute  ni  dol  de  la  part  des 
propriétaires  du  fief  fervant.  Dumoulin  examine 
cette  queftion  iiir  l'article  44  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  ôi  la  manicre  dont  il  la  décide  met 
également  A  couvert  l'intérêt  du  feigneur&:  celui 
du  vaflal.  Le  vaflal  ,  dit-il  ,  repérera  effedive- 
ment  les  trente  livres  tels  qu'ils  font  dans  les 
anciens  aveux  ;  mais  il  ajoutera  qu'il  ne  jouit 
que  de  la  moitié.  Et  à  l'égard  de  cette  moitié 
feulement ,  il  fera  tenu  d'indiquer  les  héritages 
qui  en  font  chargés. 

Les  Dénombrcmens  font  ordinairement  ter- 
minés par  cette  claufe  :  fauf  notre,  droit  &  celui 
cCautrui. 

Quel  eft  l'effet  de  cette  reftri£lion  ?  Du- 
moulin, loco  cicato ,  tient  qu'elle  n'en  produit 
aucun  ,  lorfqu'elle  eft  vague  ,  indéterminée  ,  & 
qu'elle  n'eft  point  appliquée  à  un  objet  fixe  & 
certain  ;  parce  qu'une  claufe  générale  ne  peut 
ni  déroger ,  ni  ajouter  aux  diipofitions  précifes 
d'un  afte. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  vivement 
combattue  par  d'Argentré.  Molinocus  nulliui 
momenti  ejfc  putat  ;  ego  contra. ,  non  minimi  ,  &c. 
fur  Tarticle  324  de  Bretagne.  Legrand  penfe  de 
même, fur  l'article  30  de  la  coutume  deTroyes. 
M.  le  préfident  Bouhier  s'eft  rangé  de  leur  partii 
En  cela,  dit -il,  l'opinion  de  Dumoulin  a  été 
abandonnée  par  tous  les  interprètes  des  cou- 
tumes :  non  qu'ils  doutent  que  pour  les  chofefi 
Tome  XVllL  E 
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Kettement  exprimées  dans  le  Dénombrement , 
&  dont  le  vailal  a  tou-ours  été  en  pofleffion  , 
cet  afte  ne  faite  pleine  foi  entre  le  feigneur  & 
le  vafiHl  :  mais  ils  tiennent  que  û  ce  dernier  y 
avoit  compris  quelques  droits  qui  fuffent  du  do- 
maine du  ieigneur  dominant  ,  ou  qui  lui  appar- 
tinflent  à  quelqu'autre  titre  ;  ou  s'il  y  avoit  quel- 
ques omiffions  de  les  droits  ,  ou  û  le  vaffal  y 
avoit  quelques  qualirés  qui  ne  fuffent  pas  bien 
avérées  ,  la  clauie  fauf  notre  droit ,  appoiée  à 
l'afte  d'approbation  du  Dénombrement ,  feroit 
utile  au  feigneur  féodal.  Sur  La  coutume,  de,  Bour- 
gogne ,  chapitre  ^^  ,  n.  Cz. 

Nous  ne  devons  pas  quitter  cette  matière  fans 
dire  un  mot  d'une  queftion  très  -  intéreffante. 
Celle  de  favoir  auxquels  des  anciens  ou  des  nou- 
veaux Dénombremens  il  faut  fe  fixer  lorfque  ces 
aftes  fe  contrarient.  M.  d'Agueffeau  a  traité 
cette  queflion  tome  i  de  fes  œuvres ,  pag.  254. 
Voici  comme  il  l'a  décide.  Nous  avons,  dit-il, 
fur  ce  point  deux  maximes  générales  :  l'une  veut 
que  dans  le  doute  ,  on  ait  recours  aux  plus  an- 
ciens titres ,  comme  le  fondement  &  l'original 
des  titres  fuivans  ;  l'autre  établit  que  les  titres 
poftérieurs  dérogent  aux  titres  précédens,  aux- 
quels on  peut  dire  qu'ils  fervent  d'interprètes. 

Une  attention  médiocre  fuffit  pour  faire  voir 
qu'en  cette  matière,  comme  dansprefque  toutes 
celles  de  jurifprudence ,  toute  règle  générale  eft 
dangereufe. 

Lorfque  le  titre  le  plus  ancien  eft  aufTi  le  plus 
clair ,  on  ne  doit  pas  douter  que  ce  ne  foit  fur 
ce  modèle  qu'il  faut  réformer  tous  les  autres 
titres ,  fur-tout  en  matière  féodale ,  où  les  titres 
font  toujours  d'autant  plu^  refpeâ:ables ,  qu'ils 
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approchent  plus  près  de  la  iource ,  c'e\ 
de  la  première  invcftiîure. 

Mais  lorlque  le  titre  le  plus  ancien  n\ 
clair  ;  lorlcjue  l'on  y  trouve  des  omiflion\ 
fidérables  ,  lorfqu'il  fautfuppléer  à  ces  omunons 
par  des  argumcns  qui  neJbrment  que  des  con- 
jeâures ,  6c  qui  font  naître  un  doute  &  ne  le 
réfolvent  pas ,  pourroit-on  foutenir  qu'un  titre 
poflcrieur,  dans  lequel  on  trouve  une  clarté  &C 
une  évidence  entière ,  ne  doit  pas  l'emporter  fur 
le  premier  ,  dont  il  devient  en  ce  cas  le  véri- 
table &C  le  feul  fidèle  interprête  ? 

En  un  mot,  toutes  choies  égales,  l'antiquité 
doit  être  refpedée  &:  préférée  à  la  nouveauté  ; 
mais  entre  la  priorité  qui  eft  pour  le  premier 
titre  ,  &:  la  clarté  qui  tîfî  pour  le  fécond ,  ce  fe- 
roit  fermer  les  yeux  à  la  lumière  ,  &i.  vouloir 
demeurer  toujours  dans  l'obfcuriîé  ,  que  de  re- 
jeter un  titre  quoique  clair  &  décifif  ,  parce 
qu'il  eft  plus  récent ,  pour  s'attacher  à  un  titre 
douteux  6c  équivoque  ,  parce  qu'il  eft  plus  an- 
cien. 

Voyez  Dumoulin  dans  fon  commentaire  fur 
f  ancienne  coutume  de  Paris  ;  d' Argentré ^  fur  celU 
de  Bretagne  ;  Coquille ,  infiitutions  au  droit  fran- 
çais ;  le  traité  des  fiefs  de  Poquet  de  Livonière  ; 
celui  de  Billecoq  ;  celui  d'Archer  ;  celui  de  Guiot  ; 
M.  le  prcfident  Bouhier  ,  fur  la  coutume  de  Bour» 
gogne  ;  Legrand  ,  fur  celle  de  Troyes  ;  Brodeau  ; 
DuplcJJîs  ;  Perrière  ,  fur  les  articles  ^ ,  to  &  ii 
de  la  coutume  de  Paris  ;  le  recueil  des  édits ,  arrêts 
&  réglemens  fur  le  domaine ,  6cc.  Voyez  aufli  les 
articles  Aveu,  Fief,  Vassal,  Seigneur,  &c. 

(  Cet  article  efi  di  M,  H, ,  avocat  au  par^^ 
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DÉNONCIATEUR.  C'eil  celui  qui  fait  en 
juftice  la  déclaration  fecrete  du  crime  de  quel- 
qu'un. 

Il  y  a  parmi  nous  deux  fortes  de  Dénoncia- 
teurs ,  les  uns  volontaires  ,  les  autres  forcés  : 
les  premiers  font  ceux  qui  fe  portent  volontai- 
rement à  faire  une  dénonciation  fans  y  être 
obligés  par  état  ni  par  aucune  loi  :  les  Dénon- 
ciateurs forcés  font  ceux  qui  par  état  font  obligés 
de  dénoncer  les  délits  dont  ils  ont  connoiflance  ; 
tels  font  les  fergens  foreiliers ,  les  meffiers  & 
autres  prépofés  femblables  ,  qui  prêtent  même 
ferment  à  cet  effet.  Il  y  a  aufii  certains  cas  cîi 
la  loi  oblige  tous  ceux  qui  ont  connoiiTance 
d'un  crime  à  le  dénoncer ,  comme  en  fait  de 
crime  de  lèze  majeflé  humaine  au  premier  chef, 
ce  qui  comprend  toutes  les  confpirations  faites 
contre  le  roi  ou  contre  l'état.  Celui  qui  auroit 
connoiffance  de  ces  fortes  de  crimes  ,  &  ne  les 
dénonceroit  pas  ,  feroit  punifl'able  aux  termes 
des  ordonnances. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  perfonnes  qui  ne 
font  pas  obligées  d'en  dénoncer  d'autres  ,  com- 
me le  mari  6c  la  femme  ,  l'un  à  l'égard  de 
l'autre  ;  le  père  à  l'égard  de  fon  îils ,  6c  le  fils 
à  l'égard  de  fon  père. 

On  ne  doit  recevoir  aucune  dénonciation  de 
la  part  des  perfonnes  notées  d'infamie  ,  c'efl-à- 
dire  ,  que  le  miniftère  public  ne  doit  point 
affeoir  une  procédure  fur  une  telle  dénonciation, 
il  peut  feulement  la  regarder  comme  un  mé- 
moire ,  &  s'informer  d'ailleurs  des  faits  qu'elle 
contient. 

L'ordonnance  criminelle  veut  que  les  pro- 
cureurs du  roi  &  ceux  des  feigneurs  ,  aient  un 
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reglflre  pour  recevoir  &.  fiiire  écrire  les  dénon- 
ciations. Elles  doivent  être  circonftancices  &: 
fignées  par  les  Dénonciateurs  ;  finon  écrites  en 
leur  prélence  par  le  greffier  du  fiège. 

Il  n'cft  pas  permis  de  faire  des  dénonciations 
Tous  des  noms  empruntes  comme  de  Titius  & 
de  Mœvius  ;  il  faut  que  le  Dénonciateur  fe  fafle 
connoître. 

Les  Dénonciateurs  dont  la  déclaration  fe 
trouve  mal  fondée  ,  doivent  être  condamnes 
aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  accufcs, 
&  à  plus  grande  peine  s'il  y  échet.  S'il  paroît 
que  le  Dénonciateur  ait  été  de  mauvaife  foi , 
par  vengeance  ,  &  à  deffein  de  perdre  l'accufé , 
le  Dénonciateur  doit  être  puni  comme  calom- 
niateur. 

Par  arrêt  du  4  janvier  1715  le  parlement  de 
Paris  a  condamné  plufieurs  Dénonciateurs  à 
quarante  mille  livres  de  dommages  &|  intérêts , 
éc  aux  dépens  envers  le  fieur  Parfeval  ,  Maire 
à  Nogent  le  Rotrou ,  auquel  ils  avoient  imputé 
fans  fondement  des  prévarications  commlfes 
dans  fes  fondions  de  juge.  Le  même  arrêt  a 
condamné  quelques-uns  de  ces  Dénonciateurs 
calomnieux  à  un  l^anniffctTient  de  neuf  ans ,  & 
les  autres  à  demander  pardon  ,  tête  nue  en  la 
chambre  de  la  Tournelle  ,  à  Dieu  ,  au  roi ,  à 
la  juftlce  &  au  fieur  Parfeval. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  i  du  même  mois  de 
janvier  ,  la  même  cour  a  condamné  un  ancien 
greffier  criminel  du  chatelet  de  Paris  ,  à  Ta- 
mende  lionorable  &  à  \\n  bannlilernent  perpé- 
tuel pour  avoir  imputé  faudement  à  la  demoi- 
fclle  Richard ,  fille  majeure ,  un  vol  avec  ef- 
fraction. 

E  iij 
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Deux  particuliers  ayant  fait  une  faufle  dénon^ 
dation  de  contrebande  contre  Catherine  Thé- 
rèfe  Meunier  ont  été  condamnés  par  jugement 
en  dernier  reflort  du  7  avril  1734,  à  un  ban- 
niffement  de  cinq  ans  &  l'un  d'eux  à  être 
attaché  au  carcan. 

Celui  qui  ne  feroit  plus  recevable  à  fe  porter 
partie  civile  ,  parce  qu'il  auroit  tranfigé  avec 
l'accufé  ,  peut  encore  fe  rendre  Dénonciateur. 

Si  le  Dénonciateur  fe  défiile  de  fa  dénoncia- 
tion ,  il  peut  être  pourfuivi  par  l'accufé  pour 
fes  dommages  &  intérêts  ;  ce  qui  eft  conforme 
à  la  ^ifpofition  du  fénatus  confulte  Turpillien  , 
dont  il  eil:  parlé  au  digefte  ,  livre  48  ,  titre  16  , 
&  au  code  ,  livre  9  ,  titre  14. 

Les  procureurs  généraux  ,  les  procureurs  du 
roi  &  procureurs  fifcaux  ,  font  tenus  en  fin  de 
caufe  de  nommer  leurs  Dénonciateurs  à  l'ac- 
cufé ,  lorfqu'il  eft  déchargé  de  l'accufation. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  73  de  l'ordon- 
nance d'Orléans  :  c'eft  auffi  ce  qu'ont  jugé  divers 
arrêts  des  5  mars  1604  ,  26  mai  1605  ->  ^^ 
avril  1616  ,  4  mai  1660  ,  13  août  1672  &  3 
juin  1699. 

C  eft  encore  une  dlfpofttion  de  l'article  5 
du  titre  2  de  l'ordonnance  criminelle  du  duc 
Léopold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre 
1707  ,  qui  eft  ainiï  conçu  : 

«Les  dénonciations  feront  tenues  fecretes  : 
»maisft  l'accufé  obtient  renvoi ,  avec  dommages 
»  &  intérêts  ,  le  Dénonciateur  en  fera  tenu  ;  & 
»à  cet  effet  feront  obligés  nos  procureurs,  ou 
»ceux  des  feigneurs  ,  de  les  nommer  ,  s'ils  en 
»font  requis. 
Ce  que  nous  avons  dit  des  procureurs  du  roi  6c 
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des  procureurs  fifcaux  s'applique  également  aux 
promoteurs  des  officialites.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  des  huit  mars 
162.1,  &  9  juillet  1616  ,  rendus  l'un  contre  le 
promoteur  du  diocèfe  de  Sens  6c  l'autre  contre 
le  promoteur  du  diocèfe  de  Châlons. 

La  règle  que  les  procureurs  du  roi  &  les 
autres  parties  publiques  ("ont  obligés  de  nom- 
mer leurs  Dénonciateurs  lorfque  Faccufé  vient 
a  ctre  abfous  ,  a  même  quelquefois  lieu  dans  le 
cas  011  Tabfolution  ne  tombe  que  fur  une  partie 
de  l'accufation.  Lacombe  &  d'Héricourt  font 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  du  3  août 
171 8  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  promoteur 
de  l'oiiicialité  de  Paris  feroit  tenu  de  nommer 
le  Dénonciateur  de  l'abbé  P«.ichard  ,  acculé  de 
faux  ,  de  fimonie  ,  d'ulure  &  de  blafphême  ,  Sc 
qui  par  l'événement  avoiî  été  renvoyé  abfous 
fur  plufieurs  chefs  d'acculation  &  mis  hors  de 
cour  fur  les  autres. 

Le  juge  royal  dans  le  cas  d'abfolution  pro- 
noncée en  taveur  d'un  eccléfiaflicjue  dont  le 
procès  a  été  inftruit  conjointement  avec  le  juge 
d'églife  ,  peut  ordonner  que  le  promoteur  fera 
tenu  de  nommer  fon  Dénonciateur  ;  &  le  juge 
d'églife  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  doit 
çonnoître  feul  de  cette  queftion.  Le  parlement 
Va  ainfi  jugé  par  arrêt  du  23  août  1710  rapporté 
par  Anne  Robert. 

Lorfque  les  procureurs  du  roi  ou  les  autres 
parties  publiques  ont  un  Dénonciateur  ,  ils  ne 
peuvent  plus  être  inquiétés  pour  l'accufation 
calomnieufe  ,  &  c'eft  au  Dénonciateur  h  fubîr 
la  peine  de  la  calomnie.  Mais  fi  ce  Dénonciateur 
étoit  mineur ,  mai  famé ,  ou  notoirement  infol- 
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vable  ,  &  que  la  dénonciation  fur  mal  fondée  , 
ce  feroit  à  la  partie  publique  à  répondre  des 
dommages  &  intérêts.  Soulatges  rapporte  dans 
fon  traité  des  crimes  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  qui  Ta  ainfi  jugé.  C'eft  aufîi  une  dil- 
poiîtion  de  l'article  6  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  duc  Léopold  de  Lorraine 
du  mois  de  novembre   1707  (*). 

Si  le  procureur  du  roi  refuioit  de  nomm.er 
fon  Dénonciateur  dans  le  cas  ou  il  y  en  auroit 
un  ,  il  (eroit  aufu  tenu  perlonnellement  des 
dommages  &  intérêts  des  accufés. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  le  miniftère  public 
peut  rendre  plainte  d'office  &  fans  Dénonciateur 
îorfqu'il  s'agit  d'un  crime  précédé  de  commune 
renommée  ,  ain(i  que  dans  le  cas  de  flagrant 
délit ,  ou  quand  Taccufé  efl  arrêté  à  la  clameur 
publique. 

Quoique  le  regiftre  du  miniftère  public  ne 
faffe  pas  mention  de  celui  qui  s'eft  rendu  Dé- 
nonciateur ,  l'accufé  peut-être  admis  à  en  faire 
preuve  ,  tant  par  titres  ,  que  par  témoins.  Le 
parlement  l'a  ainli  jugé  par  arrêt  du  6  leptembre 
.1694  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Voyez  U  traité  des  matières  criminelles  ;  l'or- 
donnance du  mois  d'août  i6yo  ;  &  les  commen- 
tateurs ;  le  traite  delà  jufîice  criminelle  de  France  ; 
r ordonnance  d'Orléans  ;  Carondas  en  fes  710 tes 
fur  le  code  Henri  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ;  le 

(*)  Les  juges  ,  porte  cet  article  »  pourront  concianinçi- 
aux  dommage'»  &  iiuerècs,  nos  procuccuts  ou  ceux  des  lei- 
gneurs  ,  en  leur  nom  ,  s'il  paroîr  par  l'évidence  du  fair, 
qu'ils  on:  pris  des  dénonciateurs  incoriniis  ,  notoirement  in- 
vivables ,  ou  de  foi  fufpedc  par  un  eiprit  de  fexation. 
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journal  des  audiences  ;  Bouvot  en  fes  quejîions 
notables  ;  Aïtaidt  en  fon  injlruclion  judiciaire  ; 
Vçrdonnance  du  duc  Lcopold  de  Lorraine  du  mois 
de  novembre  \yoy  ;  le  recueil  de  jurif prudence  ca- 
nonique ;  les  lois  eccUJiajliquiS  de  France  ;  Bou- 
chel  en  Ja  fomme  bénéficiale  ;  Fevret  ,  traité  de 
Cahus  ;  Livonnières  en  fes  arrêts  célèbres  ;  le  traite 
des  crimes  de  Soulatges  ;  Li^et ,  en  fa  pratique  cri-' 
mlnelle^  &c.  Voyez  auiu  les  articles  Plainte, 
Accusation  ,  Procureur  du  roi,  Partie 

CIVILE  ,  &c. 

DÉNONCIATION.  C'eft  en  matière  crimi- 
nelle ,  la  déclaration  qu'on  fait  à  la  juftice  d'un 
crime  ou  délit ,  &  de  celui  qui  en  eft  l'auteur  (*). 
Voyez  Dénonciateur. 

DÉNONCIATION  ,  en  matière  civile  ,  fe  dit 
en  général  ,  de  l'ade  par  lequel  on  donne  con- 
noilî'ance  de  quelque  chofe  à  un  tiers. 

Un  acquéreur  fait  une  Dénonciation  à  Ton 
garant  du  trouble  qui  lui  eft  fait  afin  qu'il  le 
faffe  ceffer.  On  dénonce  une  oppofition  ou 
une  falfie  à  celui  fur  lequel  ces  empêchemens 
font  formés  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  &  ne 
puiffe  paffer  outre  dans  fes  pourfuites  avant 
d'avoir  rapporté  la  main- levée  de  cette  faifie 
ou  oppofition  ;  on  dénonce  de  même  plufieurs 
autres  ades  judiciaires  &  extra- judiciaires  dont 
on  a  intérêt  de  donner  connoiffance. 

(  *  )  Formule  de  Dénonciation  en  mature  criminelle. 

Du.  .  .  .  jour  de.  .  . .  eft  comparu  pai  devant  nous. . . . 
lequel  a  dit,  ^c.  décLuanc  qu'il  fe  rend  dénonciateur  con- 
tre... .  &  complices,  pour  raifon  des  faits  ci-deffiis,  ci^- 
conftances  &  dépendances  ,  offrant  d'en  adminiftrer  té- 
moins,  &  a  figue,  ou  a  déclaré  ne  favoir  figner,  de  ce 
enqujs. 
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DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  OEUVRE  ,  fe  dit 

de  l'aâiion  par  laquelle  quelqu'un  s'oppofe  en 
Juflice  à  la  continuation  de  quelque  nouvelle 
entreprife  qu'il  croit  lui  être  préjudiciable  : 
telle  leroit ,  par  exempie  ,  l'entreprife  de  celui 
qui  éleveroit  fa  maifon  fi  haut ,  que  par-là  il 
ôteroit  le  jour  à  la  maifon  voifine.  Il  y  auroit 
lieu  en  faveur  du  propriétaire  de  celle-ci  à  la 
demande  en  Dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

Celui  contre  qui  cette  demande  eft  formée  , 
ne  peut  paffer  outre  fans  avoir  obtenu  un  juge- 
ment qui  l'y  autorife. 

DENT.  Petit  os  qui  fort  de  la  mâchoire  ,  & 
qui  fert  à  incifer  ou  à  broyer  les  alimens. 

C'étoit  anciennement  une  forte  de  punition  en 
France  que  d'être  condamné  à  perdre  une  ou 
■plufieurs  Dents. 

Dans  des  lettres  du  mois  de  mai  13  91  con- 
firmatives  des  privilèges  des  habitans  de  la  ville  de 
Vienne  ,  Charles  VI  ordonna  que  celui  qui  en- 
treroit  dans  les  vignes  ou  dans  les  vergers  des 
autres  pour  y  caufer  quelque  dommage  ,  feroit 
tenu  de  le  réparer  ,  &  qu'à  fon  choix  il  paye- 
roit  une  amende  de  trois  fous  fix  deniers  ,  ou 
qu'on  lui  arracheroit  une  Dent. 

Voyez  U  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France,  &c.  (  Article  de  M.  DareaU  ,  avo* 
cat ,  &c.  ) 

DENTELLE.  Sorte  de  paffement  ou  d'ou- 
vrage eii  fil  d'or,  d'argent ,  de  foie,  de  lin,  &c. 
qui  fe  fait  fur  un  couffin  avec  un  grand  nombre 
de  petit  fufeaux  ;  &  qui  a  éfé  ainfi  appelé  de 
ce  que  les  premiers  ouvrages  de  ce  genre 
étoient  en  forme  de  Dents. 

Les  Dentelles   d'or    ôc  d'argent  fin    &  les 
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Dentelles  d'or  ou  d'argent  mêlées  de  foie  doi- 
vent pour  droit  d'entrée  ,  félon  le  tarif  de 
1664  j  cent  fous  par  livre. 

L'entrée  de  ces  dentelles  venant  des  pays 
étrangers  ,  n'eft  permife  par  mer  que  par  Nlar- 
feille  ,  &  par  terre  ,  que  par  le  pont  de  Beau- 
voifin. 

Les  Dentelles  de  foie  &  de  guipure  venant 
de  Flandre  ,  d'Angleterre  &  d'ailleurs  doivent 
félon  le  tarif  de  1 667  huit  livres  par  livre  pour 
droit  d'entrée. 

Suivant  l'arrêr  du  confeil  du  30  décembre 
1716  ,  les  Dentelles  de  fil,  points  coupés  Sc 
paffemens  d'Angleterre  &  des  autres  pays 
étrangers  ne  peuvent  entrer  dans  le  royaume 
que  par  les  bureaux  de  Lille  &c  de  Valencienncs, 
en  payant  cinquante  livres  par  livres  pour  droit 
d'entrée. 

Les  Dentelles  de  la  Flandre  Françolfe  ,  du 
Hainaut  François  61  de  l'Artois  qui  paffent  dans 
les  cinq  grolTcs  ferp'es  ,  doivent  conformément 
a  l'arrêt  cité  ,  être  expédiées  par  les  bureaux 
d'Amiens,  de  Peronne  ou  de  faint-Quentin  ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  &  de 
confîfcation  des  marchandifes  &  équipages.  Le 
droit  d'entrée  de  ces  Dentelles  eft  de  neuf  livres 
la  livre. 

Un  arrêt  du  10  avril  1734  qui  a  fixé  par 
Lille  &  Valenciennes  l'entrée  des  Dentelles  , 
paffemens  de  fil  &  points  coupés  venant  des 
pays  de  la  domination  Authichienne  ,  a  ordonné 
que  ces  marchandifes  payeroient  pour  droit 
d'entrée  vingt  livres  la  livre  ,  au  lieu  de  dix  pour 
cent  de  la  valeur  ,  à  quoi  elles  avoient  été 
affujetties  par  Tarrêt  du  17  mars  1723. 

Obfervez  que  les  Dentelles  de  fil  fabriquées 
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dans  le  royaume  qu'on  a  portées  dans  la  pro- 
v.Î£;ce  de  Normandie  ,  &  aux  foires  de  la  pro- 
TÎnce  de  Bretagne,  &  qui  n'y  ont  pas  été  ven- 
ènzs ,  peuvent  rentrer  en  Normandie  par  le 
biîrtau  de  Caen  feulement  ,  durant  l'efpace  de 
Hxfemalnes  après  chaque  foire,  en  payant  vingt 
Hvres  par  cent  pefant  pour  les  Dentelles  fines 
i€  grofîières  :  c'eft  ce  que  porte  l'arrêt  du  con- 
leil  du  21  mars   1705. 

Par  arrêt  du  confeil  du  28  mars  177]  il  a  été 
ordonné  ,  1°.  que  les  Dentelles  fines  &  groiles 
qm  viendroient  de  Lorraine  ,  de  Suiffe  6c  des 
autres  pays  étrangers  dans  la  province  de  Fran- 
ebe-comté,  ne  pourroient  entrer  que  par  les 
feuls  bureauTi  de  Frambourg  &  de  Jufley  où  elles 
payeroient  dix  livres  par  livre  pefant  :  z°.  que 
les  Dentelles  £nes  ou  grofles  qui  viendroient 
de  la  Franche-comté  dans  les  cinq  groffes  fer- 
mes ne  pourroient  entrer  que  par  les  bureaux 
^*Auxonne  ou  de  faint  Jean  de  Lofne  ,  &  ne 
payeroient  à  l'entrée  de  ces  bureaux ,  favoir  , 
les  fines  que  vingt  fous  par  livre  &  les  groflières 
que  cinq  fou3  aufll  par  livre  ;  3°.  que  les 
Dentelles  venant  de  Lorraine  ,  de  Suiffe  Si  des 
autres  pays  étrangers  qui  ferolent  déclarées  à 
rentrée  des  bureaax  de  Frambourg  &  de  îuffey 
pour  pafier  debout  par  la  Franche-comté  à  la 
deflination  des  cinq  groffes  fermes  &C  qui  au- 
roient  acquitté  le  droit  de  dix  livres  ,  ne  fe- 
roient  point  affujetties  aux  droits  de  vingt  fous 
&:  de  cinq  fous  pour  livre  en  paffant  par  les 
bureaux  d'Auxonne  &  de  faint  Jean  de  Loine. 

Les  Dentelles  d'or  ou  d'argent  fin  ou  faux 
ne  doivent  à  la  fortie  du  royaume  félon  l'arrêt 
du  confeil  du  15  mai  1760,  qu'un  pour  cent 
de  la  valeur  ou  même  quarante  fous  par  quin- 
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tal  y  lorlque  ce  dernier  droit  eft  inférieur  au 
premier. 

Quant  aux  Dentelles  de  fil  ou  de  foie ,  fines 
ou  communes  elles  ne  doivent  à  la  fortie  du 
royaume  que  dix  fous  par  livre  pefant.  Ceîl 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  Z4  juia 

Voyez  les  lois  citées  &c  les  articles  Entrée  , 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  li- 
vre, &c. 

DENTISTE.  Chirurgien  qui  ne  s'occupe  que 
de  ce  qui  concerne  les  dents. 

Il  n'eft  point  permis  de  fe  mêler  de  cette 
partie  de  la  chirurgie  ians  avoir  pris  auparavant 
les  leçons  néceffaires  à  ce  fiijet ,  &  fans  avoir 
fatisfait  à  ce  que  porte  le  titre  neuvième  des 
lettres-patentes  données  en  forme  d'édit  au 
mois  de  mai  176S  ,  pour  le  collège  royal  de 
chirurgie  de  Paris.  Foyc^  l'article  Chirurgie. 
Qy^rticle  de  M,  D  ARE  AU  ,  &c.  ) 

DÉPARAGER.  Terme  de  pays  coutumier 
qui  figniiie  faire  ceffer  le  paragc  ,  mettre  hors 
du  lignage  :  voyez  l'article  Parage. 

DÉPARAGER  ,  fignifie  encore  dépareiller ,  & 
fe  dit  particulièrement  du  mariage  d'un  fille 
avec  quelqu'un  d'une  condition  inférieure  à  la 
fienne. 

Selon  la  coutume  de  Normandie  le  frère  ne 
doit  point  Déparager  fa  fœur.  Si  elle  eft  noble 
&  qu'il  l'a  marie  à  un  roturier  afin  d'avoir  meil- 
leure compofition  de  ce  qui  lui  revient  pour  fa 
dot  ou  pour  fa  portion  héréditaire  ,  la  fille  qui 
fe  trouve  alnfi  Déparagée  peut  obtenir  des 
lettres  de  refcifion  contre  les  arrangemens  pris 
avec  fon  frère ,  6c  féclamer  tout  ce  qui  l^i 
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revient   de  plus  que  ce  qui  lui  a  été  promis 
ou  accordé.   (  Anich  de.  M,  Dareau  ,   avo' 
cat  ,  &c.  ) 

DÉPARTAGER.  C'eft  lever  le  partage  oc- 
cafionné  par  deux  avis  difFérens  appuyés  chacun 
par  \\r\  égal  nombre  de  voix. 

Quand  il  y  a  partage  dans  une  chambre  du 
parlement  ,  le  rapporteui  &  le  compartiteur 
vont  pour  fe  Départager  dans  une  autre  cham- 
bre oii  Taffaire  eft  rapportée  de  nouveau.  Dans 
les  bailliages  &  dans  les  autres  fièges  oîi  il  n'y 
a  point  de  divifion  d'officiers  en  plufieurs  cham- 
bres ,  le  partage  de  voix  fe  termine  ordinaire- 
ment à  un  appointement  quand  l'affaire  en  eft 
fufceptible  ,  ou  s'il  faut  la  juger  à  l'audience  , 
on  appelle  un  ancien  gradué  pour  X^épartager 
les  avis  &  éviter  par  là  aux  parties  le  défagré- 
ment  d'être   renvoyées  dans  un  autre  bailliage. 

Il  ne  peut  point  y  avoir  de  partage  d'opinions, 
dans  les  procès  criminels  ,  parce  que  lur  deux 
avis  différens ,  l'avis  le  plus  doux  doit  préva- 
loir, à  moins  que  l'avis  le  plus  févère  ne  fur- 
paffe  de  deux  voix  l'avis  le  plus  modéré. 

Au  confeil  du  roi  il  n'y  a  jamais  de  partage , 
parce  que  la  voix  de  M.  le  chancelier  qui  eft 
prépondérante,  Départage  toujours  les  opinions. 
Voyez  Opinion  ,  Voix ,  (^Article  de  M.  Da- 
reau ,  avocat ,  &c.  ) 

DÉPARTEMENT.  Diftribution  qui  ie  fait 
de  certains  objets  entre  plufieurs  perlonnes. 

Il  y  a  différentes  fortes  de  Départemens. 

Dcparwmmdii  confeil  du  roi ,  fe  dit  des  diffé- 
rentes féances  ou  aflembiées  du  confeil.  Voyez 
Conseil. 

Département  des  fccrétaires  d'état  ,  fe  dit  de 
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la  connoiffance  qui  leur  a  été  attribuée  par  le 
roi  de  diverfes  aiFalres  d'état  &  des  provinces. 
Dcparument  des  finances  y  fe  dit  des  affaires 
qui  le  traitent  au  conleil  royal  des  finances. 

Dcpartcmcnt  du  comintrcc  ,  eft  celui  qui  efl 
relatif  aux  affaires  du  royaume  concernant  le 
commerce. 

Département  des  intendans  de.  marine ,  fe  dit 
de  la  dirtribution  faite  de  ces  officiers  par  le 
roi  dans  les  différens  ports  du  royaume  :  on 
dit  à  ce  fujet  le  Département  de  Brefl  ,  le  Dé- 
partement de  Toulon ,  &c. 

Département  des  intendans  dans  les  généralités  , 
fe  dit  aulli  de  la  diftribution  faite  de  ces  officiers 
dans  les  provinces  du  royaume  pour  y  connoî*- 
tre  de  certaines  affaires  de  juftice  ,  police  & 
finances. 

Département  des  fermiers  généraux  ,  fe  dit  de 
la  diliribution  qui  ié  fait  entr'eux  annuellement 
des  objets  de  travail  pour  le  fervice  des  fermes 
du  roi. 

Déparrement ,  en  termes  de  l'art-militaire  , 
fe  dit  des  quartiers  que  l'on  diftribue  aux 
troupes. 

Département  des  décimes  ,  fe  dit  de  la  réparti- 
tion que  l'on  fait  fur  les  bénéficie rs  des  fommes 
que  le  clergé  accorde  au  roi  pour  fub venir  aux 
befoins  de  l'état.  Voyez  Décime5. 

Département  des  tailles  ,  le  dit  aiiffi  de  la  ré- 
partition qui  fe  fait  annuellement  dans  chaque 
généralité  du  royaume  de  la  fomme  à  laquelle 
l'état  des  tailles  a  été  arrêté  au  confeil. 

Ce  Département  eil  de  deux  fortes  :  l'un  con- 
cerne la  divifion  de  la  taille  fur  chaque  éleftion 
de  la  généralité ,  &  l'autre  la  divifion  fur  chaque 
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paroiffe  ,  de  la  fomme   impofée  fur  l'éleôion. 

Le  premier  Département  ou  celui  qui  (e  fait 
fur  chaque  éleftlon  de  la  fomme  impolée  fur  la 
généralité  ,  s'arrête  avec  l'intendant  &  les  tré- 
foriers  de  France.  C'eft  pour  faire  ce  Départe- 
ment avec  connoiffance  de  caufe  qu'un  des  tréfo- 
riers  doit  faire  tous  les  ans  des  chevauchées 
dans  les  différentes  éledions  pour  favoir  quels 
font  les  accidens  qui  y  font  furvenus  afin  de 
les  foulager  s'il  y  a  lieu  lors  de  ce  Département, 
&  c'eft  à  quoi  l'on  a  égard  fur  le  rapport  de 
l'officier  de  Chevauchée.  S'il  y  avoit  dans  ce 
Département  un  ménagement  injufte  pour  l'é- 
leftion  où  fe  trouve  fitué  le  bureau  des  tréforiers  , 
les  élus  des  autres  éle£lions  feroient  autorifés 
en  vertu  de  l'article  40  du  règlement  de  1634 , 
d'en  faire  leurs  repréfentations  au  confeil  ,  oîi 
pourroit  être  taxé  d'office  par  le  confeil  l'élec- 
tion que  l'on  croiroit  avoir  été  mal  à  propos 
ménagée. 

Quand  ce  premier  Département  eft  fait,  l'in- 
tendant fe  tranfporte  dans  chaque  éleftion  avec 
un  tréforier  de  France  de  la  généralité  pour  y 
faire  la  répartition  de  la  fomme  impolée  fur 
cette  éleftion  :  pour  que  ce  fécond  Département 
fe  faffe  avec  connoiffance  de  caufe  ,  ou  y  appelle 
trois  élus  ,  le  procureur  du  roi  ,  le  receveur  &C 
le  greffier  de  l'éleftion. 

Si  au  Jour  pris  pour  cette  opération  ceux  qui 
doivent, affifter  ne  s'y  trouvoient  pas ,  l'intendant 
feroit  en  droit  aux  termes  de  l'article  5  du  rè- 
glement de  164;  ,  d'appeler  tels  autres  officiers 
de  l'éleâion  que  bon  lui  fembleroit ,  de  lé  faire 
repréfenter  toutes  les  piècei.  dont  il  auroit  beloin 
pour  opérer  avec  plus  d'égalité  &  de  perfeâ:ion , 

de 
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^e  décerner  à  ce  fujet  toute  contrainte  comme 
pour  affaires  du  roi ,  de  figner  les  commiiîions  , 
de  les  faire  expédier  &  envoyer ,  &c. 

Un  arrêt  du  conieil  du  i8  novembre  i6,)6  ^ 
donne  la  liberté  aux  intendans  de  taxer  &  co*i- 
fer  d'office  toutes  les  villes  &  paroiiFes  que  bon 
leur  femble  ,  &  fait  défenfe  aux  officiers  des 
éle£^ions  d'y  apporter  aucun  empêchement. 

Quand  la  répartition  de  la  taille  eit  faite ,  celle 
des  autres  importions  accefToires  doit  fe  faire 
furie  même  pied  &  au  fou  la  livre  :  c'efl:  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'article  13  d'un  règlement  de  1600» 
Voyez  les  articles ,  Rôle  ,  Taille ,  Taxe  ,  &c. 
(  Jnk/e  de  M.  D  ARE  AU  ,  &c.  ) 

DÉPARTIR.  Signifie  au  palais  lever  un  par- 
tage de  voix,  d'opinions.  Voyez  Départager, 
On  dit  auffiy^  Départir  d'une  demande,  d'un 
droit ,  d'une  prétention  ,  pour  dire  s'en  defifter. 
Voyez  DÉSISTtMENT. 

DÉPENDANCE.  C'cfl  ce  qui  dépend  , 
ce  qui  eft  i'accelToire  d'une  chofe  ou  d'un  droit 
quelconque. 

Dans  la  vente  d'une  chofe  ef^  compris  tout 
ce  qui  en  dépend  ;  &  c'efl:  ce  qu'on  entend  par 
ces  termes  ufités  en  ftyle  de  pratique  ,  circonf- 
tances  ,  appartenances  &  dépendances,  Ainfî  en 
achetant  un  héritage  ,  j'en  achète  en  même- 
temps  les  buifibns ,  les  clôtures ,  les  arbres ,  &rc. 
fans  qu'il  foit  parlé  de  ces  Dépendances  par  le 
contrat. 

Il  y  a  des  Dépendances  plus  marquées  les  unes 
que  les  autres.  Celles  qui  Ibnt  cenfées  faire  par- 
tie de  la  chofe  fuiveni  la  chofe  même  ;  telle  efl  la 
clef  qui  fert  à  ouvrir  une  ferrure  &  qui  fait  partie 
de  cette  ferrure.  Celles  qui  font  deftinées  par  une 
Toim  XV m,  F 
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adhérence  perpétuelle  à  une  autre  chofe ,  fuivent 
la  vente  de  cette  autre  choie  :  telles  font  dans 
une  maifon  vendue  ,  toutes  les  choies  qui  y  font 
fixées  à  perpétuelle  demeure.  Voyez  une  expli- 
cation à  ce  lujet  à  l'article  biens  ïmnicuhks. 

Celles  qui  font  uniquement  pour  l'ufage  d'une 
chofe  fuivent  pareillement  la  vente  de  cette 
chofe.  C'efl  pourquoi  fi  j'achète  un  bijou  qui  ait 
fon  étui  particulier  ,  je  fuis  cenfé  avoir  acheté  en 
même-temps  cet  étui. 

Les  choies  c{ui  n'ont  point  une  deftination 
marquée  uniquement  pour  les  objets  auxquels 
on  les  emploie  ,  ne  font  point  cenfées  faire  partie 
d'un  marché  conclu  à  l'occafion  de  ces  mômes 
objets.  Ainfi  en  achetant  du  bled  qu'un  mar- 
chand conduit  dans  des  facs ,  je  ne  fuis  point 
cenfé  avoir  acheté  ces  mêmes  facs  ,  parce 
qu'ils  ne  font  pas  uniquement  pour  le  bled 
vendu  ,  ils  peuvent  encore  fervir  à  d'autre 
bled  ou  à  d'autres  grains  ,  comme  ils  ont  fervi 
à  celui  qui  a  été  vendu.  Par  la  même  raifon  fi 
l'on  me  vend  un  olieau  dans  fa  cage  ,  la  vente 
de  l'oifeau  n'emporte  pas  non  plus  celle  de  la 
cage  ;  la  cage  ne  feroit  ceniée  vendue  qu'au- 
tant qu'elle  feroit  faite  à  l'occafion  d'un  oifeau 
pour  lequel  feul  il  auroit  fallu  la  faire  tout  ex- 
près. 

En  vendant  du  vin  ,  efi-on  cenfé  vendre  en 
même-temps  la  futaille  qui  le  contient  ?  Cette 
queftion  différente  de  celle  d'une  vente  de  bled 
dans  des  facs  ,  dépend  de  l'ufcge  qui  peut  fe  pra- 
tiquer dans  chaque  province  à  cet  égard.  Lorf- 
que  le  vin  eft  vendu  à  un  cabaretier  pour  fon 
commerce ,  l'ufage  eft  que  le  cabaretier  donne 
d'anciennes  futailles  pour  celles  qu'il  reçoit  ;  au 
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moyen  de  quoi  la  vente  du  vin  n'emporte  point 
la  vente  des  fuis  qui  le  contiennent. 

Lorlquc  le  vin  ell  vendu  à  un  bourgeois 
pour  Ton  ufage  ,  (i  ce  bourgeois  demeure  dans 
l'endroit ,  la  tutaille  e(l  cenlée  devoir  être  remifs 
après  que  le  vin  en  aura  été  tiré.  Mais  fi  le  vin 
a  été  acheté  pour  êire  conlommé  ailleurs  que 
dans  le  pays  du  crû  ;  comme  ,  par  exemple,  s'il 
a  été  acheté  en  Bourgogne  pour  la  conlbmma- 
tion  d'un  bourgeois  de  Paris ,  la  futaille  eft  cenféa 
vendue  en  mênie-temps  que  le  vin ,  par  la  raifon 
que  les  frais  du  renvoi  des  tonneaux  coùteroit 
plus  que  les  tonneaux  ne  valent. 

En  vendant  un  «cheval  harliachc  ,  le  harnois 
eft-il  cenfé  vendu  avec  le  cheval?  Voyez  cette 
queftion  à  l'article  Cheval. 

Dcp:.;id.incz  ,  fe  dit  aufîi  quelquefois  pour 
mouvanci.  Ainfi  on  dit  qu'un  tel  fief  efl  de  la 
Dépendance  d'une  telle  feigneurie. 

Voyez  les  articles  Accessoire,  Vente,  &c. 
(  Article  di  AL  V  A  R  E  A  u  ,  avocat  au  par- 
lement ,  Sic. ) 

DÉPENS.  On  appelle  ainfi  les  frais  qui  ont 
été  faits  dans  la  pourluite  d'un  procès,  &  que  la 
partie  qui  a  fuccombé  doit  payer  à  celle  qui  a 
eu  gain  de  caufe. 

Les  Dépens  font  la  peine  des  téméraires  plai- 
deurs. Socrate  defiroit  qu'on  rendît  les  Dépens 
des  procès  très-confidérables  ,  afin  d'empêcher 
le  peuple  de  plaider  :  les  vœux  ont  été  rcmphs, 
en  ce  qu'en  effet  les  frais  font  devenus  fi  grands  , 
qu'on  les  voit  fouvent  excéder  le  principal;  mais 
cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  plaide. 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  foit  queflion  des  Dépens 
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dans  le  digefte  :  mais  le  code  Thcoclolien ,  les 
inftitutes  de  Jutlinien  ,  &:  les  novelles  de  cet 
empereur  en  ont  parlé.  On  voit  par  ces  diffé- 
rentes lois ,  qu'en  général  les  Dépens  étoient 
dûs  par  celui  qui  fuccomboit ,  foit  en  première 
inftance  ou  en  caule  d'appel  ;  que  les  frais  de 
contumace  étoient  toujours  dûs  par  celui  qui  y 
avoit  donné  lieu  ,  quand  même  il  auroit  enlbite 
gagné  au  fond.  Dans  les  affaires  fommaires  ,  on 
ne  requéroit  i)as  de  Dépens ,  &  Ton  n'en  pou- 
voit  jamais  prétendre  qu'ils  ne  fuffent  adjugés 
par  le  juge  ,  lequel  les  taxoit  éqûitablement  ; 
mais  il  dépendoit  du  prince  de  les  diminuer. 
Enfin  fuivanr  la  noVelle  i  ii ,  le  demandeur  éîoit 
obligé  de  donner  caution  au  défendeur  ,  de  lui 
payer  la  dixième  partie  de  fa  demande  par  forme 
de  Dépens,  s'il  perdoit  fon  procès. 

Théodoric  ,  roi  d'Italie  ,  ordonna  par  i\n  édit 
qui  efl  rapporté  dans  le  code  des  lois  aniicucs , 
que  celui  qui  fuccomberoit  feroit  condamné  aux 
Dépens  du  jour  de  la  demande  ,  afin  q«e  p:r- 
fonne  ne  fît  impunément  de  mauvais  procès. 

Parmi  nous  ,  il  n'y  avoit  anciennement  crue 
les  juges  d'églifequi  condamnafTent  aux  Dépens; 
il  n'étoit  pas  d'ufage  d'en  accorder  dans  la  jul- 
tice  féculière  ;  &  ce  ne  fut  qu'en  1 3  24 ,  ions 
Charles-le-Bel ,  qu'il  fut  enjoint  aux  juges  iécu- 
liers  ,  de  condamner  ai«  Dépens  la  partie  qui 
fuccomberoit. 

L'ordonnance  de  1 667  veut  pareillement  par 
l'article  premier  du  titre  3 1  ,  que  toute  partie  , 
(bit  principale  ,  foit  intervenante ,  qui  luccom- 
bera ,  même  aux  renvois ,  déclinatoires  ,  évoca- 
tions ou  réglemens  de  juges  ,  foit  condamnée 
aux  Dépens  indéfiniment ,  nonobflant  la  proxi- 
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mité  OIT  autres  qualités  des  parties ,  fans  que  fous 
prétexte  d'équité  ,  partage  d'avis  ,  ou  pour  quel- 
qu'aurre  caule  que  ce  Ibit ,  elle  piiiffe  en  être 
déchargée.  Il  eft  défendu  aux  parlemens  ,  cours 
fouvoraines  &C  autres  juges,  de  prononcer  par 
hors  de  cour  i\v\.  Dépens  (*)  ;  &.  l'ordonnance 
veut  qu'ils  (oient  au  profit  de  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  caufe  définitivement  ,  quoiqu'ils 
n'aient  point  été  adjugés,  fans  qu'ils  puiflentêtre 
niotlérés  ,  liqiiidés  ni  réfervcs. 

La  dlfpofition  de  cet  article  n'a  pas  lieu  dans 
les  caufes  bz  procès  qui  fe  pourfuivent  à  la  re- 
quête des  procureurs  d\!  roi ,  procureurs  fifcaux 
&  promoteurs ,  tant  en  matière  criminelle  que 
de  police  ou  autre  qui  intérelVe  le  minillère  pu- 
blic. Dans  ces  fortes  de  procès,  il  n'y  a  jamais 
de  condamnations  de  Dépens  (**). 

La  même  règle  s'applique  aux  infpedeurs  gé- 
néraux du  domaine  de  la  couronne.  On  ne  peut , 
en  aucun  cas  ,  prononcer  des  Dépens  ni  contre 
eux  ,  ni  en  leur  faveur ,  ni  même  par  compen- 
fation  entr'eux  &  les  parties  ordinaires.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  conleil  du  i  avril 
1736. 

(*)  Obfervez .que  cette  clirpofiîiori  n'ô:e  pas  aux  juges 
1.1  f^àculcé  de  compciifcr  les  Dépens  loifi^ue  la  1  aifon  &  l'é- 
qui:é  l'exigenr  ,  comme  quand  les  deux  parties  litigantes 
fjKt  également  de  mauvailc  foi  l'une  Se  Tautre. 

(  **  )  Cette  règle  n'a  pas  lieu  en  Lorroine.  Les  procureurs 
du  roi  &  les  procureurs  fifcaux  y  obtiennent  des  Dépens 
contre  les  accufv^s  qui  luccombent  ,  &  réciproquement  Ici 
accules  en  obtiennent  contre  eux  s'il  y  a  de  leur  part  évidente 
calomnie  Se  vexation.  C'cll  ce  qui  réfulte  de  l'article  i  %  da 
titre  i  de  l'ordonn-înce  criminelle  du  duc  Léopold  de  Lor- 
raine du  mois  de  novembre  1 707. 
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Dans  les  caiifes  du  domaine ,  il  ne  peut  pareille- 
ment point  être  prononcé  de  Dépens  contre  les 
receveurs  généraux,  ni  conrre  les  fermiers  des 
domaines  ,  lorique  liir  la  communication  des 
titres  ils  fe  font  défiftés  de  leurs  pouriuites.  La 
raifon  en  eil  qu'ils  font  autoriiés  à  intervenir  dans 
toutes  les  infiances  relatives  aux  domaines  du 
roi,  &  à  dire  ce  qu'ils  jugent  à  propos  pour  la 
confervation  des  droits  de  fa  m^ajef^ié.  Mais  iori- 
qu  aprcs  avoir  eu  communication  des  titres  des 
parties  ils  font  de  mauvaifes  conteftations  au  lieu 
de  fe  défiiter ,  ils  peuvent  être  condamnes  aux 

C'ed  d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du 
23  mai  1747  5  le  confeil  a  caiTé  deux  fentences 
de  la  chambre  tlu  domaine  de  Paris ,  par  lef- 
quelles  le  receveur  gréncral  du  dom.aine  &  le 
fermier  avoient  été  condamnés  aux  dépens  en- 
vers le  fieur  Boulogne  ,  quoiqu'ils  fe  fuffent  dé- 
fillés  de  leurs  pouriuites  après  la  repréfentation 
des  titres  ,  &  a  condamné  ce  particulier  aux 
Dépens  faits  jufqu'à  cette  repréfentation  ,  &  au 
coût  de  l'arrêt. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  janvier  1753  ,  le 
parlem.ent  de  Paris  a  confirmé  une  fentence  du 
bureau  des  finances  d'Amiens  ,  par  laquelle  le 
marcu's  du  Chârelet ,  acquéreur  d'une  terre  en 
Picardie  ,  avoir  été  condamné  aux  Dépens  faits 
par  le  receveur  général  des  domaines  ,  fur  la 
queftion  de  mouvance  élevée  par  un  feigneur 
pour  partie  de  cette  terre  ,  &  dans  laquelle  ce 
feigneur  avoir  réuiTi.  Le  motif  de  l'arrêt  a  été 
qu'après  la  repréfentation  des  titres  ,  le  receveur 
géné»-al  avoir  déclaré  qu'il  s'en  rapportoit  zux 
coacluiions  des  gens  du  roi. 
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•  Par  un  autre  arrêt  du  ii  avril  1755  ,  le  con- 
leil  a  caiTé  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie, 
en  ce  qu'il  avoir  condamné  le  receveur  général 
des  domaines  de  la  généralité  de  Rouen  ,  aux 
Dépens  envers  le  iicur  le  Maire  ,  curé  de  la  pa- 
roili'e  d'Ernemont,  fans  s'arrêter  au  défiilement 
que  ce  receveur  avoit  fait  fur  la  repréfentation 
des  titres  qui  jullifioient  que  la  confifcation  ré- 
clamée n'appartenoit  pas  au  roi. 

A  l'égard  des  procès  concernant  les  domaines  , 
droits  &  revenus  ordinaires  des  feigneurs  hauts- 
jufliciers  ,  quoique  pour  raifon  de  ces  mêmes 
droits  ,  ces  feigneurs  plaident  dans  leurs  jullices 
par  leurs  procureurs  fifcaux  ,  néanmoins  s'ils 
viennent  à  gagner  leut  caufe  ,  ils  obtiennent  des 
Dépens  contre  la  partie  condamnée  ;  &  de  même 
s'ils  (iiccombent  dans  les  inftances  par  eux  pour- 
fuivies ,  ils  doivent  être  condamnés  aux  Dépens 
envers  la  partie. 

Remarquez  ici  que  quoique  les  feigneurs  hauts- 
jufticiers ,  pour  raifon  des  droits  &c  revenus  de 
leurs  domaines,  plaident  dans  leurs  juftices  fous 
le  nom  de  leurs  procureurs  fifcaux  ;  cependant 
lorfqu'ily  a  appel  des  fentences  rendues  par  leur 
juge  ,  c'eft  le  feigneur  &  non  le  procureur  filcal 
qui  doit  plaider  en  caufe  d'appel ,  pour  prendre 
le  fait  &c  caufe  de  fon  procureur  ;  ce  qui  s'ob- 
ferve  pareillement  à  l'égard  des  feigneurs  apa- 
nagiftes  &  engagiftes  du  domaine  du  roi  ;  bc  li 
fur  l'appel  ils  gagnent  leur  caufe  ,  ils  obtiennent 
des  Dépens  ;  comme  s'ils  fuccombent  ,  on  les 
condamne  aux  Dépens  faits  fur  cet  appel. 

Il  en  eil  de  même  des  évoques.  Ils  font  obligés 
de  plaider  en  leur  nom  ,  &  de  prendre  le  fait 
&c  caufe  de  leurs  promoteurs  dans  les  cas  oii  ces 
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promoteurs  font  leuls  parties,  foit  qu'on  appelle 
comme  d'abus  de  la  fentence  de  îeui  s  officiaux, 
foit  qu'on  le  pourvoie  par  appel  limple  au  mé- 
tropolitain ou  primat ,  &  alors  on  condamne 
l'évêque  aux  Dépens  ,  s'il  y  a  abus  dans  le  ju- 
gement. 

La  condamnation  de  Dépens  eft  donc  la  peine 
de  ceux  qui  iuccombénc  ;  &  fous  cette  Déno- 
mination ,  on  comprend  non-feulement  les  frais 
des  contedations  &  des  procédures  qui  fe  font 
dflns  le  cours  d'une  initance  ,  mais  encore  tous 
les  frais  &;  miies  d'exécution  qui  fe  font  en  vertu 
d'un  îiîre  exécutoire  ,  avant  même  de  procéder 
6z  de  contefler  en  juftice  ,  comme  font  tous  les 
frais  de  iaifie ,  de  vente ,  &:c.  ;  6c  les  frais  font  dus 
du  jour  du  commandement,  y  compris  même  le 
contrôle  &  voyage  de  l'huiflier ,  dans  le  cas  où 
il  y  a  lieu  de  paffer  le  voyage  en  taxe. 

Lorfqu'il  y  a  pluiieurs  chefs  de  demande  por- 
tés par  l'affignation ,  &  que  le  demandeur  gagne 
les  uns  &  perd  les  autres  ,  il  faut  ou  compenfer 
les  Dépens  fi  le  demandeur  perd  autant  de  chefs 
qu'il  en  gagne  ,  &C  que  ces  chefs  n'aient  pas  oc- 
C-ifionné  plus  de  Dépens  que  les  autres,  ou  con- 
damner la  partie  qui  perd  le  plus  de  chefs,  à  une 
certaine  portion  de  Dépens. 

Dans  le  cas  oii  il  y  a  des  demandes  ou  des 
appellations  refpcwtives  de  la  part  des  deux  par- 
ties ,  &  où  chacune  de  ces  parties  obtient  gain 
de  caufe  fur  fon  appel  ou  fur  fa  demande  ,  il  faut 
auiTi  fuivre  la  même  règle  ,  compenfer  les  Dé- 
pens ,  s'il  y  a  autant  de  frais  faits  pour  une  de- 
mande ou  pour  une  des  appellations  ,  que  pour 
l'autre  ,  ou  bien  condamner  à  une  partie  des 
Dépens ,  mcme  de  la  caufe  d'appel,  s'il  y  a  eu 
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moins  de  frais  faits  powr  l'une  de  ces  demandes 
que  pour  l'autre. 

QiKind  les  Dépens  font  comjîcafés,  la  partie 
qui  a  avancé  les  frais  d'un  ïirrêt  ou  jugement 
interlocutoire  ,  ou  d'un  procès  verbal  de  vilîte  , 
de  rapport  ou  de  defcente  fur  les  lieux  conten- 
tieux ,  ou  les  épices,  vacation^;  .5:  coût  du  juge- 
ment définitif  ,  n'en  peut  rien  répéter  contre 
l'autre  partie  ,  fi  cela  n'efi:  porté  expreffément 
par  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  compenfe  les  Dé- 
pens ;  elle  ne  peut  pareillement  répéter  fes  frais 
de  voyage. 

La  partie  qui  fe  défii^e  du  procès  doit  aufli  les 
Dépens  juiqu'au  jour  du  déiiltement ,  &  non  au- 
delà  ,  ainfi  que  celui  qui  fait  des  oflres  conformes 
à  la  demande  de  fes  parties  adverfes ,  ou  du  moins 
qui  font  fuffiiantes. 

Après  le  jugement  définitif  d'une  aifaire  ,  le 
procureur  de  celui  qui  a  obtenu  contre  fa  partie 
adverfe  une  condamnation  de  Dépens,  en  pour- 
fuit  la  taxe  ;  pour  cet  effet,  il  lignifie  ,  félon  les 
difpoliiions  de  l'article  5  du  titre  cité,  au  pro- 
cureur du  défendeur  en  taxe  ,  la  déclaration  de 
ces  Dépens ,  &  la  fentence  ou  l'arrct  qui  les  ad- 

Le  détendeur  en  taxe  ou  Ion  procureur  ,  doit 
dans  les  délais  fixés  par  le  même  article  de  l'or- 
donnance ,  prendre  comnnr.iication  des  pièces 
juftificativcs  de  la  déclaration  de  Dépens  au  do- 
micile du  procureur  du  demandeur  en  taxe  fans 
déplacer,  Se  huitaine  après  faire  fes  offres  à  ce 
procureur,  de  la  fomme  à  laquelle  il  croit  que 
les  Dépens  adjugés  contre  lui  doivent  fe  monter 
légitimement  ;  &  en  cas  d'acceptation  des  offres, 
il  doit  cire  délivré  exécutoire. 
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L'article  fuivant  veut  que  û  nonobftant  les 
offres,  le  demandeur  fait  procéder  à  la  taxe  ,  &C 
que  par  le  calcul  les  Dépens  ne  fe  trouvent  point 
excéder  les  offres  faites  par  le  défendeur ,  les 
frais  de  la  taxe  foient  fupportés  par  le  deman- 
deur ,  &  ne  puifl'ent  être  compris  dans  l'exécu- 
toire. 

Les  procureurs  ne  doivent  pas  en  dreffant  la 
déclaration  de  Dépens  ,  compoler  plufieurs  arti- 
cles d'une  leule  pièce ,  ils  font  obligés  de  la  com- 
prendre en  enrier  dans  un  feul  &  même  article, 
tant  pour  l'avoir  drefl'ée  que  pour  l'expédition  , 
copie  ,  fignifîcation  &  autres  droits  qui  la  con- 
cernent ,  à  peine  de  radiation ,  &  d'être  déduit 
au  procureur  du  demandeur  autant  de  fes  droits 
pour  chaque  article  qui  aura  paffé  en  taxe  ,  qu'il 
s'en  trouvera  de  rayés  dans  la  déclaration. 

Les  procureurs  ne  peuvent  employer  qu'un 
feul  droit  de  confeil  pour  toutes  les  demandes  , 
tant  principales  qu'incidentes  ,  &  un  autre  droit 
de  conl'eil  dans  le  cas  oii  les  parties  contre  lef- 
quelles  ils  occupent ,  formeroient  quelque  de- 
mande ;  le  tout  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Les  écritures  qui  font  du  miniflère  des  avo- 
cats, n'entrent  point  en  taxe  qu'elles  ne  foient 
fignées  par  un  avocat  infcrit  fur  le  tableau. 

L'ordonnance  ajoute  que  l'avocat  fera  tenu 
de  mettre  fon  reçu  au  bas  des  écritures  ;  mais 
les  avocats  au  parlement  de  Paris  le  font  tou- 
jours maintenus  dans  le  droit  de  n'en  rien  faire. 

Pour  faciliter  la  taxe  des  Dépens,  l'article  i  5 
du  titre  cité  avoit  annoncé  qu'il  ferolt  mis  dans 
tous  les  greffes  un  tableau  oii  leroient  écrits  tous 
les  droits  qui  doivent  paifer  en  taxe  ;  mais  cela 
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n'a  pas  encore  été  exécuté.  C'eft  pourquoi  lorf- 
qu'il  s'agit  de  régler  les  droits  qui  appartiennent 
aux  juges  ,  avocats  ,  comniiffalres  ,  notaires  , 
procureurs  ,  grefiiers  ,  huilfiers  &  fergens  ,  il 
faut  i'uivre  ce  qui  ie  pratique  en  chaque  juridic- 
tion, conformément  aux  tarifs  qui  y  font  dreffés, 
èc  aux  réiilemens  émanés  du  ccnfeil  ou  du  nar- 
iement. 

A  l'égard  des  Dépens  qui  s'adjugent  aux  re- 
Cfuôtes  du  palais  &  au  parlement  de  Paris ,  on 
li-iit  le  règlement  fait  par  cette  cour  le  16  août 
166;  C). 


(*  )  0:S:t\'cz  fuir  ce  rè.-Ic!v.:n:,  î°.  c|uc  h  plupart  deç 
grands  bailii.i'^jCS  &  a'.!:ies  fîéj;c;s  a/^iiir  en  conféqueiicc  Je 
l-orclo:îii?.aco  de  1667  des  carit'i  lï;  lèglemens  paiticuiicrs 
émaiîiîs  du  cnifeil ,  1rs  taxes  faites  par  le  règlement  donc  il 
s'agit  à  l'égaïd  des  juridictions  iubaiietnes ,  font  devenues 
ini::ilcs. 

1''.  Le  rèi.^lement  ayant  été  fa;;  fur  le  pied  du  pari!!<; ,  il 
f.u:;  faire  auention  d'aujiTieiitcr  d'ivii  quart  en  fus  les  droits 
énoncés  dans  le  tarif  :  ai;iil  un  qbjat  au:  cfl  taxé  par  le  rè- 
gle:ns:n  i  %^  fous  ,  doit  être  perçu  iur  le  pied  de  trente 
fous;  s'il  cfl  taxe  àcjnarante  foas ,  ii  doit  être  perçu  fur  le 
pied  de  cinquante  ,  Se  ainli'  du  relie. 

3  ''.  Il  fa-a:  ajouter  aux  droits  fpccif^és  par  îe  règlement , 
ceux  de  contiôle  &.  ds  papier  timbré  qui  n'ont  lieu  eue  de- 
puis que  cette  loi  a  été  publiée. 

4^.  Il  y  a  dans  ce  rèn;leir.ent  beaucoup  d'article;  à  f.ip- 
primer  à  caufe  des  chanç;emens  que  l'abrogation  de  divers 
auc'ens  droits  &  l'étabLiiTèment  de  quelques  i-ouveaux  onc 
introduits  dans  la  taxe  des  Dépens. 

Ces  conlîdérations  font  defiier  un  nouveau  tarit  des  Dé- 
pens  qui  s'à-ijug:nt  dans  les  tribunaux.  Le  parlement  do 
Paris  avoir  déjà  fe;iti  dès  l'an  10851,  la  néce/l-té  d'une  pa- 
reille loi  :  c'cft  pr>tn;.'uoi  par  arrêt  rendu  ic  fept  décembre  de 
cette anncc  furie  re'.juifitoire  de  M.  l'avocat-generai  Ta.on, 
il  ordonna  qu'il  icivi-;  iaceiraïucac  procédé  à  la  conf^clioa 
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Il  en  réfultc  en  général ,  que  le  droit  de  con- 
iiiltation  eu.  différent  fuivant  la  qualité  des  tri- 
bunaux. Aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  du  palais  , 
&  aux  autres  juridiclions  de  l'enclos  du  palais  (*), 
il  efi:  de  trente  fous  indiftinclemest.  Au  parle- 
ment on  diflingue.  Sur  les  demandes,  interven- 
tions &  autres  premières  demandes  ,  même  fur 
les  dcn-andes  réglées  6-C  requêtes  d'emplois  pour 
ayerrxiremenî:  :  écritures  &  productions,  il  efl 
de  trois  livres  ;  fur  les  appellations  verbales  , 
de  quatre  livres  dixlous;  cken  procès  par  écrit, 
de  fix  livres. 

Le  droit  de  confeil  ell  toujours  de  quinze  fous 
foit  aux  requêtes ,  folt  au  parlement  :  il  a  lieu  fur 
les  détenfc;s  de  la  partie  ndverfe  ,  fur  oppofi- 
tions,  fur  écritures  vVavocats,  fur  pièces  com- 
muniquées, fur  aâ:es  de  reprifes ,  fur  requêtes  en 
jugeant. 

Le  droit  de  préfentation  diffère  aufîi  fuivant 
les  juridiftions.  Aux  requêtes,  il  eil  de  deux  fous 

d'un  nouveau  tarif  des  Dépens,  &  que  pour  cet  effet,  les 
greffiers,  procureurs  &  liuiniers  tant  de  la  cour  que  des  ju- 
ridiclions qui  y  refToriifloient ,  feroieut  tenus  de  remettre 
dans  un  mois  entre  les  mains  du  procureur-général  les  mé- 
moires, des  droits  qu'il;  prétendrcient  ccvrir  leur  être  adju- 
gés,  ai:liî  que  les  pièces  juftirîcatives  de  1  ëtablifTèment  de 
CCS  drnirs,  &  que  dans  rrois  mois  les  ciliciers  de  tous  les 
Sièges  du  reiTort  enverroient  aa  procureur-général  les  tarifs 
des  Dépens  uits  dans  ces  ficges  depuis  l'ordonnance  de 
1667  :  mais  cet  utile  projet  relie  encore  à  exécuter. 

{*)  Rehiarquez  que  dans  les  jurid-ftions  de  l'enclos  du 
palais, on  taxe  lés  Dépens  comme  aux  requêtes  du  palais, 
excepté  dans  la  jinidiftion  des  eaux  &:  forets  &  à  la  conné- 
tablie,  où  les  Dépens  fe  taxent  comme  au  parlement  lorf- 
qu'il  s'agit  d'appellaiions  eu  d'atVaires  jugées  en  dernier 
reffort. 


DÉPENS.  95 

iix  deniers  pour  le  demandeur  ,  &  de  fept  fous 
fix  deniers  pour  le  défer.deur.  Au  parlement ,  il 
eft  de  trente-deux  lous  lur  ur.e  demande  ;  de 
trois  livres  quatre  fous  ,  foit  en  appel  veri^al  , 
foit  en  procès  par  écrit  ;  &  fi  ihwb  le  cours  de 
l'inflirutlion  du  procès  par  écrit  il  eft  formé  quel- 
ques demandes  incidentes  ,  on  taxe  lur  chacune 
de  ces  dema  ides  demi-droit  de  préiéntatiO!")  & 
demi  droit  de  confultation  ;  c'eft-iVdire  pour  ia 
prcfentation  ,  trente-deux  fous  ;  &  pour  la  con- 
fultation, trois  livres  trois  fous. 

Comme  le  procureur  elt  cenfé  ne  pouvoir  fe 
conftituer  fans  procuration  ,  elle  eÛ  préfumée  de 
droit  &  pafi'e  en  taxe  par- tout  pour  oiize  fous  : 
elle  enti;e  en  taxe  fur  towtes  les  demandes  qui 
requièrent  un  nouveau  pouvoir. 

Le  droit  de  journée  fe  taxe  aux  requêtes  ,  à 
raifon  de  deux  fous  fix  deniers  ;  &c  au  parlement, 
fur  le  pied  de  fix  fous  trois  deniers.  La  journée 
eft  due  au  procureur  fur  tous  les  jugemens  con- 
tradidoires  ou  par  défauts  ,  lur  les  ades  de  re- 
prifes  ,  d'oppolition  &  autres  qui  exigent  le 
tranfport  de  procureur  au  greffe  ,  comme  pro- 
duits ,  extraits  des  lacs ,  &cc.  ,  de  même  que 
pour  la  confignation  d'amende  èl  publication  du 
rôle. 

Les  plaidoiries  d'avocats  font  de  ûx  livres  pour 
les  jugemens  contradiftoircs ,  &  de  trois  livres 
fur  les  défauts,  indépendamment  des  quinze  fous 
pour  le  droit  du  clerc  de  l'avocat.  Celles  des 
procureurs  font  ,  aux  requêtes  du  palais  ,  de 
îrente-deux  fouslorlqu'elles  font  cor.tradidloires, 
&  de  quinze  fous  lorfqu'elles  font  par  défaut  ; 
au  parlement ,  on  accorde  trente-deux  fous  au 
procureur  fur  un  déiaut ,  6c  trois  livres  fur  arrêt 
contradictoire, 
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Les  écritures  d'avocats  font  taxées  à  raifon  de 

quarante  lous  par  rôle  ;  favoir ,  pour  le  droit  de 
l'avocat,  vingt  lous  par  rôle;  dix  fous,  pour  le 
droit  de  révifion  du  procureur,  &  dix  fous ,  tant 
pour  la  groffe  que  pour  la  copie  ,  papier  5c 
lignification.  S'il  en  faut  plus  d'une  copie  ,  les 
autres  copies  fe  taxent  à  raifon  de  deux  fous  fix 
deniers  par  rôle  de  groffe. 

Les  écritures  de  procureurs,  comme  requêtes, 
défenfes ,  répliques  &  autres  qui  fe  mettent  en 
groffe  fur  grand  papier  ,  le  raxent  fur  le  pied  de 
vingt  fous  du  rôle  pour  la  groffe  &  la  copie.  On 
compte  à  part  le  papier  6c  la  fignln cation.  S'il  y 
a  plus  d'une  copie  ,  les  autres  fe  comptent  îi  rai- 
fon de  deux  fous  par  rôle  de  groffe.  A  l'égard  des 
inventaires  de  produ6Hon  ,  lorlqu'ils  ne  fe  ligni- 
fient pas,  chaque  rôie  de  groffe  n'entre  en  taxe 
qu'à  raifon  de  dix  fous  ,  n'y  ayant  ni  copie  ni 
iignification. 

Les  ades  qui  fe  mettent  fur  demi  -  feuille  , 
(comme qualités,  appolntemens  offerts  ,  défenfes 
lans  explication  de  moyens  ),  fe  taxent  feize  fous 
tout  compris  ,  original  ,  copie  ,  fignification  &c 
papier  ;  ils  ne  fe  taxoient  que  quinze  fous  avant 
l'augmentation  du  papier. 

Les  petits  acies  fur  quarré  (  comme  à  venir  , 
fommations ,  actes  de  reproduit  ou  d'occuper  &C 
autres  )  ne  paffolent  autrefois  en  taxe  que  pour 
cinq  fous  aux  requêtes  ,  &  huit  fous  au  parle- 
ment ;  mais  depuis  l'augmentation  du  prix  du 
papier  marqué  ,  on  les  emploie  maintenant  dans 
les  déclarations  de  Dépens  ,  à  raifon  de  fix  lous 
aux  requêtes  ,  6c  de  neut  fous  au  parlement ,  pa- 
reillement tout  compris. 

Les  groffes  en  parchemin,  des  fentences  &  ar- 
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rets  repayent  ;  favoir ,  chaque  rôle  de  greffe  de 
fentence  aux  requêtes,  vingt  fous  pat  rôle  ,  fans 
fignature  ni  contrôle.  Laiignature  (quand  elle 
a  lieu)  eft  encore  un  droit  de  vingt  fous  par  rôle 
pour  le  greffier  en  chef.  Le  Iceau  le  paye  fuivant 
le  reçu,  ainfi  que  le  contrôle.  Au  parlement ,  le 
rôle  de  groffe  d'arrêt  eft:  de  trois  livres ,  non 
compris  le  fceau.  Obfervez  qu'au  parlement  tous 
les  arrêts  font  fignés  ,  au  lieu  qu'aux  requêtes 
on  délivre  ordinairement  les  fentences  par  col- 
lation feulement,  &  on  ne  les  fait  figner  par  le 
greffier  en  chef ,  que  lorfqu'on  a  belbin  de  les 
taire  fceller. 

Le  droit  de  copie  pour  les  fentences  &  autres 
aftes  émanés  du  greffe  ,  eft:  de  deux  fous  par  rôle 
de  groffe  aux  requêtes  ,  &  de  trois  fous  au  par- 
lement. Les  copies  des  pièces  qui  fe  lignifient 
dens  le  cours  d'une  conteftation ,  fe  payent  eu 
égard  à  leur  longueur  &  quantité.  Quand  ces 
copies  contiennent  plufieurs  rôles  de  minute,  on 
les  taxe  ordinairement  à  raifon  de  vingt  fous  par 
rôle  de  minute  de  copie. 

Le  droit  de  fignification  de  procureur  à  pro- 
cureur eft:  d'un  fou  lix  deniers  aux  requêtes , 
&  de  trois  fous  au  parlement.  Il  fe  multiplie  re- 
lativement au  nombre  des  procureurs  à  qui  la 
fignification  eft  faite.  Quand  la  fignification  eft: 
à  l'extraordinaire  ,  autrement  dite  h  domicile  , 
elle  eft  de  cinq  fous  fix  deniers  aux  requêtes  ,  &c 
de  onze  fous  au  parlement  pour  chaque  fignifi- 
cation. 

Le  droit  de  produit  eft:  de  cinq  fous  fix  deniers 
aux  requêtes  indiftinftement  ;  mais  au  parle- 
ment, il  eft  de  neuf  fous  ,  fur  avertiffement  6c 
caufes  d'appel ,  fur  demande  réglée  ôc  fur  re- 
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quête  d'emploi  pour  avertiflement ,  écritures  & 
produftions  ;  il  n'eft  que  de  trois  fous  fur  griefs 
ÔC  requêtes  de  contredits. 

Le  droit  de  communication  eft  de  trois  livres 
aux  requêtes  ;  au  parlement  il  eft  de  fept  livres 
pour  la  communication  de  toute  l'inftance ,  &  de 
quatre  livres  pour  une  produdion  nouvelle  ou 
autre  production  particulière. 

Les  vacations  de  petits  commifl'aires  font  de 
vingt-huit  livres  chacune  :  celles  de  grands  com- 
miffaires  font  du  double  ,  c*eft-à-dire  de  cin- 
quante-fix  livres. 

Le  droit  de  déclaration  de  Dépens  eft  de 
deux  fous  par  article  ;  &  celui  d'afliftance  eft  de 
huit  deniers  par  article  pour  chacun  des  pro- 
cureurs. 

Le  titre  i6  de  la  féconde  partie  du  règlement 
du  confeil  du  28  juin  1738  ,  eft  la  loi  qu'on 
obferve  au  fujet  des  Dépens  faits  dans  ce  tribu- 
nal (*).  Le  légiilateur  y  a  déterminé  la  manière 

(*)  roici  la  difpojîtions  d<:  ce  titre  ; 

Article     Premier. 

La  partie  qui  fucccmbera  dans  fa  demande ,  fera  cou- 
damnée  aux  Dépens,  &  s'il  y  échec,  aux  dommages  &  in- 
térêts des  parties  oui  en  auront  demandé  ,  même  en  cas  de 
conteftation  lémcrairc  ,  en  telle  amende  cjii'il  appattiendra 
envers  (a  majefté  &  envers  la  partie  ,  laquelle  amende 
pourra  être  prononcée  d'office  quand  les  parties  n'y  auroicnc 
pas  conclu. 

n.  Les  Dépens  qui  feront  adjugés  par  les  arrêts  rendus 
par  défaut  ou  par  forciuUon  ,  5c  les  frais  £c  cours  des  arrêts 
fwr  requête  ,  lorfque  la  condamnation  en  aura  été  pronon- 
cée ,  feront  liquidés  par  lefdits  arrêts  &:  ce  fur  un  fîmple 
mémoire  des  frais  faits  par  la  partie  cul  obùcndra  lefdirs 

de 
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âe  procéder  à  la  taxe  des  Dépens,  8i  celle  de 
fe  pourvoir  contre  cette  taxe, 

arrêts ,  lequel  fera  fîgné  de  ion  avocat  &  remis  au  fieur 
rappoiteur  avant  fon  rapport. 

III.  Lordjue  l'inftance  aura  été  jugée  contradiûoircment 
&  qu'une  des  parties  aura  été  condamnée  aux  Dépens ,  ils 
feront  taxés  en  la  forme  ci-après  réglée  ,  il  ce  n'efl  que  le 
confeil  etit  jugé  â  propos  de  les  liquider  en  ftatuanc  fur  ladite 
inftance. 

IV.  L'avocat  qui  voudra  faire  procéder  à  ladite  taxe 
fera  tenu  de  drelTer  une  déclaration  ou  mémoire  qui  con- 
tiendra par  articles  féparés  tous  les  frais  &  Dépens  faits  par 
fa  partie ,  pour  l'inftrufcion  &  le  jugement  de  l'inftancc  y 
compris  ceux  de  la  taxe  defdits  Dépens. 

V.  Lcfdites  déclarations  de  Dépens  feront  écrites  en  demi- 
groffc  feulement,  &c  chaque  rôle  contiendra  cinquante  li- 
gnes &  cliaque  ligne  douze  fyllal->es. 

VI.  Les  qualités,  le  narré  du  fait  &  l'arrêté  de  la  déclara- 
tion n'entreront  en  taxe  que  pour  quatre  rôles ,  &  pour  trois 
articles  feulement ,  &  chaque  rôle  du  furplus  de  ladite  dé- 
claration ,  contiendra  au  moins  quatre  articles. 

VII.  Il  ne  pourra  être  mis  dans  lefdites  déclarations  de 
Dépens ,  aucun  article  pour  les  expéditions  qui  n'auront 
point  été  levées  pour  droits  non-payés  ,  fi  ce  n'eft  que  le 
demandeur  en  taxe  en  lut  exempt  par  privilège ,  ni  pour 
pius  grandes  fommçs  que  celles  qui  auront  été  déboutlées, 
&  ne  fera  pris  aucun  droit  pour  articles  rayés  ou  tirés  à 
néant ,  lefqiiels  ne  pourront  faire  nombre  dans  le  calcul. 

VIII.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  lefdites  déclarations  de 
Dépens,  plulieurs  articles  d'une  feule  pièce  ou  d'une  feule 
expédition  du  greffi  -ou  du  fceau  ;  mais  feront  compris  en 
un  feul  &  même  article  tous  les  droits  fans  exception  ,  qui 
peuvent  concerner  ladite  pièce  ou  ladite  expédition,  finon 
îcfdits  article-;  feront  rayés  ,  &  il  fera  déduit  â  l'avocat  du 
demandeur  ,  autant  de  fes  droits  pour  chaque  article  qui 
aura  paffé  en  taxe ,  qu'il  s'en  trouvera  de  rayés  conce«rnant 
la  méive  pièce  ou  la  même  expédition  du  gretie  ou  du  fceau. 

IX.  Il  fera  fait  un  article  fépare  pour  tout  le  papier  tim- 
jjré  qui  aura  été  employé  ,  tant  en  la  produ<Sion  du  denja^-. 

TQme  XFJIL  G 
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Un  règlement  particulier  du  même  jour  l'S 

deur  en  taxe ,  qu'en  la  déclaration  de  Dépens ,  &  pour  U 
fîgiiification  de  Tarrêc  &  de  la  commifnoii. 

X.  La  déclaiation  de  Dépens  fera  lignifiée  à  l'avocat  de  la 
partie  qui  y  aura  été  condamnée,  &  ne  pourra  Jadire  ligni- 
fication être  réputée  valable  ,  û  l'arrêt  qui  a  adjuge  les  Dë- 
pe^ns  n'a  été  fignitié  préalablement  ou  en  même  temps  audit 
avocat ,  lequel  lera  tenu  d'occuper  fur  ladite  taxe. 

XI.  Ledit  avocat  pourra  prendre  communication  pat 
les  mains  de  l'avocat  du  demandeur  en  taxe  &  fans  déplacer 
des  pièces  juftihcadves  des  articles  dont  la  déclaration  de 
Dépens  fera  compofée  ,  &  ce  dans  huitaine  pour  tout  délai, 
à  compter  du  jour  delà  lignification  de  ladite  déclaration, 
fans  qu'il  foit  fait  aucune  fomraation  à  ce  fujet ,  (inon  il  ne 
(ira  plus  reçu  à  demander  ladite  communication. 

XII.  Trois  jours  après  ladite  communication  ,  iî  lui  fera 
permis  de  faire  fignilier  audit  avocat  par  un  kuiflier  du  con- 
feil  des  offres  de  la  fomme  qu'il  voudra  payer  pour  iefdits 
Dépens ,  avec  proteftation  de  n'être  tenu  des  frais  qui  fe- 
roient  faits  au  préjudice  defdites  offres. 

XIII.  En  cas  que  lefdites  offres  foient  acceptées  &  que  la 
fomme  offerte  n'ait  pas  été  payée  ,  il  fera  fur  le  vu  de  l'afte 
d'offres  &  d'acceptation  d'icelles  ,  délivré  par  le  greffier  du 
confeil  exécutoire  de  la  fomme  y  contenue  en  la  forme 
ordinaire,fans  autre  procédure  ni  formalité, &  fans  qu'il  puifTe 
être  fait  audit  cas  aucune  taxe  des  Dépens. 

XIV.  En  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'offres  dans  le  délai,  ou 
que  l'avocat  du  demandeur  en  taxe  ne  les  ait  pas  acceptées 
trois  jours  aprèsqu'elles  auront  été  lignifiées,  celui  qui  voudra 
faire  taxer  les  Dcpens  obtiendra  du  fîeur  rapporteur  deTinf- 
tance  ou  de  celui  des  fieurs  maîtres  des  ■"■  ^uêtes  qui  en  fon  ab- 
fence  ou  légitime  empêchement  aura  été  commis  par  M.  le 
Chancelier  ,  une  ordonnance  pour  faire  aflîgner  l'autre  avo- 
cat ,  à  l'effet  de  Ce  rendre  chez  ledit  fieur  rapporteur  aux 
jour  &  heure  qui  y  feront  indiqués,  pour  être  Iefdits  dépens 
par  lui  taxés,  ainfî  qu'il  appartiendra. 

XV.  Aux  jour  &  heure  marqués  par  ladite  ordonnance, 
il  fara  ,  foit  en  la  préfènce  ou  en  l'abfence  de  l'avocat  alîigné, 
pifocédé   définiclveuienc  à  h  ca^ie  defdits  Dépens  3  à  V effet 
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de  quoi  le  lieur  rapporteur  mettra  Ces  arrêtés  à  côté  de  cha- 
que article  de  la  déclaration  de  Dépens ,  &  le  calcul  fera  par 
lai  fait  &  (igné  à  la  rin  de  ladite  déclaration  avec  fon  ordon- 
nance ,  portant  qu'il  fora  délivré  exécutoire  de  la  fomme 
contenue  audit  calcul. 

XVI.  La  déclaration  de  Dépens  ainfi  réglée  &  fignée  du 
fieur  rapporteur  fera  remife  au  greffier  du  confeil ,  à  l'effet 
d'être  par  lui  expédiée  &  délivrée  fur  le  champ,  &  fans  autre 
procédure  ni  formalité  ,  un  exécutoire  dcfdits  Dépens  en  la 
forme  ordinaire. 

XVII.  Dans  les  cas  où  il  aura  été  fait  des  offres  par  le 
défendeur  à  la  taxe  des  Dépens,  &  où  elles  n'auront  pas 
cté  acceptées  par  le  demandeur  ;  (î  les  Dépens  taxés ,  noa- 
compris  les  fiais  delà  taxe,  n'excèdent  pas  iefdites  offres, 
les  frais  de  ladire  taxe  feront  à  la  charge  du  demandeur  feul, 
&  ne  pourront  être  compris  dans  l'exécutoire. 

XVIII.  L'avocat  qui  voudra  obtenir  la  diftraflion  des 
Dépens  adjugés  à  fa  partie  fera  tenu  de  le  déclarer  à  l'avocac 
de  l'autre  partie  par  un  ac^e  qui  lui  fera  (îgnifié  en  même 
temps  que  la  déclaration  de  Dépens  ,  auquel  cas  en  remet- 
tat  au  fieur  maître  des  requêtes  qui  en  fera  la  taxe ,  ledit 
afte  duement  tignifié ,  ils  pourront  être  taxés  à  fon  profit, 
&  l'exécutoire  délivré  en  fon  nom  ;  fuion  &.  faute  de  faire 
faire  ladite  (ïgniHcation  dans  le  temps  ci  deflus  marqué,  il 
ne  fera  plus  reçu  à  demander  ladite  diffraction  de  Dépens. 

XIX.  Lorfque  la  partie  condamnée  aux  Dépens  ou  fon 
avocat  feront  décédés ,  &  que  le  décès  de  ladite  partie  aura 
été  dénoncé  avant  la  taxe  d'iceux ,  celui  qui  voudra  y  faire 
procéder  fera  tenu  de  prendre  une  comjnifTîon  ou  un  arrêt 
pour  faire  afïigner  au  confeil  ladite  partie  ou  fês  héritiers, 
à  l'effet  de  conffituer  avocat  pour  voir  procéder  à  ladite  taxe. 

XX  Si  la  partie  ainfi  affignée  conflirue  avocat ,  il  fera 
procédé  à  ladite  taxe  en  la  forme  ci  deffus  prefcrite  ,  finon 
huitaine  après  l'expiration  des  délais  de  l'aflignation  ,  il  fera 
fur  la  requilition  de  l'avocat  du  demandeur ,  pafTé  outre  à 
la  taxe  des  Dépens  furie  fimple  certificat  qui  aura  été  déli- 
rré  par  le  greffier  du  confeil ,  portant  qu'il  ne  s'eft  préfènté 
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au  fujet  des  Dépens  relatifs  aux  affaires  ren- 


aucun  avocat  fur  ladite  aflîgnatlon  ,  (ans  autre  procédure  ni 
fonnaiité. 

XXI.  En  cas  de  décès  ou  d'àbfènce,  ou  autre  empêche- 
jiient  légitime  du  fieur  rapporteur  de  l'inflancc  jugée  il  ne 
pourra  être  procédé  à  la  taxe  des  dépens,  que  par  celui  àcf 
îîeurs  maîtres  des  requêtes  qui  lui  aura  été  fubrogc  en  la 
manière  accoutumée. 

XXII.  La  liquidation  des  Dépens  fera  faite  conformé- 
ment &  furie  pied  réglé  par  le  tarif  fuivant ,  favoir: 

Pour  le  vin  de  mefîkgcr ,  dans  toutes  les  inftances  fans 
exception  ,  lorfque  le  délai  pour  fe  préfenter  au  confeil  fera 
de  quinzaine ,  cinq  libres. 

Lorfqu'il  fera  d'un  mois  ou  plus ,  dix  livres. 

Lorfqu'il  fera  de  deux  mois  ou  plus  ,  quinze  livres. 

Pour  les  lettres  du  fceau  introdu£lives  d'inftance ,  de 
quelque  nature  qu'elles  foient ,  non-compris  les  droits  du 
fceau  ,  fept  livres  dix  fous. 

Pour  1  exploit  d'aflignation  à  domicile  ou  pour  la  figni- 
ficat!on  à  domicile  d'un  arrêt  introduclif  d'inftancc  ,  fauf  a 
aucrmenter  ledit  droit  de  vingt  fous  par  lieues,  quand  l'huif. 
fier  aura  été  obligé  de  fe  tranfportcr  hors  du  lieu  de  fa  ré- 
iîdence,  une  livre  dix  fous. 

Pour  le  droit  de  confultation  dans  les  affaires  jugées  par 
arrêt  fjr  requête  ,  cinq  livres. 

Pour  ledit  droit  dans  toutes  les  autres  affaires  fans  excep- 
tion ,  dix  livres. 

Pour  le  droit  de  préfentation  ,  fix  livres. 

P(.ur  l'adte  de  préfenta'i'^n  ,  non  compris  le  droit  du 
gre<îe  pour  l'emegiflreroent  dudit  aûe,  quinze  fous. 

pour  une  cédu!e  de  défaut,  non  compris  le  droit  de  l'ex- 
pédition du  greffe ,  une  livrt  dix  fous. 

Pour  une  rcquére  pour  faire  commettre  ou  fubroger  un 
rapporteur  ou  des  commifTaiies  ,  non  con.pris  le  droit  d'en- 
regiil.ement  de  ladite  requêre  au  greffe,  une  livre  dix 
fouv 

Four  la  copie  de  ladite  requête  ,  fept  fous  fix  deniers. 

Pour  toutes  les  requêtes  ptéfentées  au  confeil  fans  dif- 
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tinftion  ,4iièrae  pour  les  retjuêtcs  en  vu  d'arrêt  par  chaque 
lûlc  ,  deux  livres. 

Pour  le  mis  au  net  de  chaque  rôle  des  requêtes  au  con- 
icil ,  dix  fous. 

Pour  la  copie  deClites  requêtes  par  chaque  rôle,  cinc|, 
Tous. 

Pour  les  mémoires  imprimés  y.  y  compris  les  fiais  de 
L'impreflion  par  chaque  feuille  ,  trente-fix  livres. 

Pour  la  comparution  d'un  avocar  à  un  procès-verbal 
d'interrogatoire,  d'enquête,  de  collation  de  pièces  &  autres- 
qui  peuvent  être  faits  dans  le  cours  d'une  ioftance ,  trois 
livres. 

Pour  le  clerc  du  fieur  rapporteur  ,  lorfque  ledit  procès- 
verbal  n'excé.-lera  pas  (îx  rôles ,  trois  livres. 

Et  lorfqu'il  excédera  fix  rôles ,  par  chaque  rôle  ,  dix  fous* 
Pour  les  copies   dudit  procès-verbal,   le    q^iiart  defdits 
droits  de  l'expédition  d'icelui  feulement. 

Pour  la  copie  d'un  arrêt  fignifié  aux  avocats  dans  rinC- 
lance  ,  par  chaque  rôle  de  l'expédition  dudit  arrêt ,  di^c  fous. 
Pour  ladite  copie  quand  l'arrêt  a.  été  fignifié  à  doinicile 
par  chaque  rôle  de  l'expédition  ,  deux  fous  fix  deniers. 

Pour  chaque  afts  de  (bmmation- ,  proteftation  ou  autres 
fîgnifiés  pendant  le  cours  d'une  inftance ,  pour  l'avocat , 
quinze  fous. 

Pour  chaque  fignifîcation  de  requête  ou  d'arrêt  .pendant 
le  cours  d'une  inftance,  une  livre. 

Pour  chaque  fignification  des  autres  zùes ,  dix  fous. 
Pour  la  corammiieation  de  production  ou  d'une  inlhnce^ 
trois  livres. 

Pour  le  retrait  du  grefFe  des  produiStions  de-  l'inftancfe 
après  le  jugement  d'icelle,  trois  livres. 

Pour  les  droits  du  clerc  du  (îeut  rapporteur ,  favoir  r 
Pour  l'entrée  des   produdions  de  chaque    patrie ,   trois.. 
livres. 

Pour  chaque  communication  dcfdites  produdious  ou  ^«: 
l'inftancc,  trois  livres. 

Pour  le  vu  d'un  arrêt  fur  requête  ou  par  défaut,  troifc 
livres. 

Pour  le  va  d'un  «rêt  par  fbtclaiîon ,  fix  livres^ 
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Pour  le  vu  d'un  arrêt  contradiftoirc  ,  douze  livres. 
Pour  la  remife  au  greffe  des  produdions  de  chaque  partie 
après  le  jugement  de  ritiflrudion  ,  trois  livres. 

Pour  la  déclaration  de  Dépens  au  clerc  de  l'avocat ,  pour 
chaque  rôle,  dix  fous. 

Pour  la  copie  de  ladite  déclaration  par  chaque  rôle , 
cinq  fous. 

Pour  chaque  article  pafTé  ,  les  articles  accolés  n'étant 
comptés  que  pour  un  feul  article ,  à  l'avocat  au  confeil , 
pour  les  avoir  dreiïes  ,  cinq  fous. 

Pour  la  vacation  du  fieur  rapporteur  ,  ce  qu'il  lui  plaira 
taxer,  félon  la  qualité  de  l'affaire. 

.Pour  le  droit  d'afîiftanee  des  avocats,  les  deux  tiers  de 
la  vacation  dudit  fieur  rappoiteur. 

En  cas  qu'il  y  ait  pluiieurs  parties  condamnées  aux  Dé- 
pens ,  il  ne  fera  taxé  de  droit  d'ailiftance  à  chaque  avocat , 
que  pour  les  articles  qui  concerneront  fa  partie  en  parti- 
culier. 

Pour  le  droit  d'adîftance  &  de  calcul  au  clerc  du  fieur 
lapporteur  par  chacun  defdits  articles  paffés  en  taxe  ,  deux 
fous  fix  deniers. 

Pour  l'exécutoire ,  ce  qui  fera  payé  pour  les  droits  du 
greffe  &  du  fceau. 

Pour  le  premier  commandement,  une  livre  dix  fous. 
Sauf  à  augmenter  ledit  droit  de  vingt  fous  par  lieue , 
quand  il  fera  nécefîaire  de  faire  transporter  un  huiffiei  hors 
du  lieu  de  (à  réfidence. 

XXIII.  Si  pendant  le  cours  d'une  inftance  il  furvient 
quelque  nouvelle  demande  introduite  par  lettres  ou  arrêts  , 
il  pourra  être  taxé  un  fécond  vin  de  meffager  pareil  au  pre- 
mier, fans  qu'il  puiffe  en  être  taxé  plus  de  deux  dans  une 
inême  inftance. 

XXîV.  Les  requêtes  en  vu  d'arrêt  feront  taxées  eu  égard 
au  nombre  des  rôles  de  l'expédition  des  arrêts  intervenus  fur 
icelles. 

XXV.  II  ne  fera  taxé  en  une  même  inftance  qu'un  feul 
droit  de  préfentation  au  profit  du  même  avocat ,  &  n'en  fera 
du  aucun  pour  les  affaires  jugées  par  arrêt  fur  requête. 

XXVI.  Il  ne  pourra  eue  taxé  deux  diffère ns  droits  pour 
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une  mêiue  figiiifîcation ,  encore  qu'elle  contienne  fommar 
tion  on  protcftation. 

XXVII  Les  djoits  ^u  greffe  feront  taxés  fuivant  le  tarif 
^ui  fera  an  été  par  fa  majellé  ,  de  l'avis  des  fîcurs  commK- 
faires  à  ce  députés  par  arrêt  de  ce  jour,  &  en  attendant  la 
publication  dudit  tarif,  fuii'ant  ce  qi:i  a  été  obfcrvé  jufques 
ici  pour  la  taxe  defdits  droits ,  &  ce  par  forme  de  provilion 
(culement. 

XXVIII.  Les  droits  du  fccau  feront  pareillement  taxés 
fuivant  les  tarifs  qui  ont  été  ci-devant  autorifts,  ou  qui  le 
feront  dans  la  fuite  par  fa  majefté. 

XXIX.  Les  avocats  au  confeil  ne  pourront  employer 
ians  les  déclarations  de  Dépens,  ni  dans  les  mémoires  de 
frais,  les  voyages  qu'ils  auront  faits  pour  leurs  parties  à  la 
fuite  du  confeil,  &  s'ils  y  étoient  employés,  ils  feront  rayés. 

XXX.  Les  frais  qui  auront  été  faits  pour  des  procédu- 
res contraires  au  préfent  règlement,  ne  pourront  être  em- 
ployés dans  les  déclarations  de  Dépens ,  fi  ce  n'cft  de  la 
part  de  celui  qui  aura  fait  déclarer  lefdites  procédures  nulles, 
&  les  avocats  qui  les  auront  faites  ne  pourront  en  aucun  cas 
en  répéter  les  trais,  même  contre  leurs  parties  ,  à  peine  de 
reftitution  du  double  des  fommes  qu'ils  en  auront  exigées  j 
&  en  cas  de  contravention  ,  lefdites  parties  pourront  en  por- 
ter leurs  plaintes  aux  doyen  &  fyndics  defdits  avocats , 
même  fe  retirer  pardcvers  M.  le  Chancelier  pour  y  être 
pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXXI.  Et  à  l'égard  des  procédures  qui  feront  confor- 
mes au  préfent  règlement,  défenfes  très-exprefles  fo^  faites 
auxdits  avocats  d'exiger  de  leurs  parties  d'autres  ni  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  font  réglés  par  le  tarif  ci-deflus , 
ni  plus  grandes  fommes  que  celles  qui  feront  portées  par  les 
arrêts  pour  les  frais  8c  Dépens  qui  y  auront  été  liquidés,  ou 
celles  qui  auront  été  taxées  par  le  fieur  rapporteur,  le  tout 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

XXXII.  Toute  aftron  en  payement  de  frais  ,  honoraires 
&  débourfés  faits  par  les  avocats  au  confeil ,  demeurera 
pcefcrite  par  le  temps  &  efpacc  de  cinq  années,  à  corap- 
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ter  du  jour  de  la  révocation  defdits  avocats  ,  ou  du  décès  de 
la  partie  ,  ou  du  jour  du  jugement  de  Tiriftance, 

XXXlil.  Les  clercs  des  (ieurs  rapporteurs  ne  pourront 
exiger  d'autres  ni  pins  grands  droits  que  ceux  qui  font  cona- 
pris  dans  le  tarif  ci -deflus ,  à  peine  de  reftitution  du  quadru- 
ple ou  autres  qu'il  appartiendra. 

XXXiV.  La  taxe  des  Dépens ,  foit  qu'elle  ait  été  faite 
conti-adidoirement,  ou  que  l'avocat  du  défendeur  n'y  aie 
pas  adîfté ,  ne  pourra  être  attaquée  par  oppofition  ni  pac 
appe!  ,  &  fera  feulement  permis  à  la  partie  qui  prétendra 
avoir  été  léfée  par  ladite  taxe  d'en  demander  larevifîonji 
l'effet  de  quoi  elle  pourra  préfcnter  fa  requête  au  conlèi! , 
tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  fa  majefté  commettre  tel  des 
jGeurs  maîtres  des  requêtes  qu'il  lui  plaira  pour  examiner 
ladite  taxe  &  la  réfoimer  s'il  y  échet. 

XXXV.  Les  articles  dont  la  réformation  fera  demandée, 
&  les  moyens  fur  lefquels  elle  fera  fondée,  feront  énoncés 
(bmmairemem  dans  ladite  requête ,  laquelle  fera  (ignée  d'un 
avocat  au  confeil ,  &  la  fienifîcation  qui  en  fera  faite  con- 
tiendra éleftion  de  domicile  en  laperfoanc  dudit  ayocai,  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

XXXVI.  Le  demandeur  en  revifion  de  taxe  remettra  fa 
tequête  à  l'un  des  fîeurs  maître  des  requêtes  pour  être  à  fon 
rapport  rendu  arrêt  qui  commettra  tel  nombre  des  fieurs 
maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  aux  requêtes  de  l'hôtel 
qu'il  fera  jugé  à  propos ,  félon  la  nature  de  l'affaire,  à  l'effet 
de  revoir  ladite  taxe  ,  &  de  ftatuer  définitivement  &  en  der- 
nier reflort,  comme  commiffaiies  de  confeil  fur  la  demande 
en  réformation  d'icelle. 

XXX Vil.  Ledit  arrêt  fera  obtenu  &  fignifié  dans  trois 
mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  delà  lignification  de 
l'exécutoire  de  Dépens ,  finon  la  demande  en  revifion  de 
taxe  ne  pourra  être  reçue  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puîfle  être. 

XXXVIII.  La  lignification  dudit  arrêt  fera  faite  à  l'avo- 
cat qui  aura  occupé  dans  l'inftance  pour  la  partie  qui  aura 
fait  taxer  les  Dépens ,  lequel  fera  tenu  pareillement  d'occu- 
per fur  la  revifion ,  làns  qu'il  ait  befoin  de  nouveau  pouvoir. 

XXXIX,  En  cas  que  ledit  avocat  foie  décédé  lois  de 
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l'obtention  dudit  arrêt,  il  £êra  (îgnifié  à  la  partie  même, 
à  Ton  domicile ,  avec  fommation  de  conftitucr  un  nouvel 
avocat  dans  les  délais  prcfcrits  au  titre  premier  de  la  féconde 
partie  du  préfent  règlement  ;  Se  faute  d'y  fatisfairc  dans  lef- 
dits  délais,  il  fera  ftatué  fur  la  demande  en  révifion  de  taxe, 
en  la  forme  ci-après  prefcrite,  &  le  jugement  qui  intervien- 
Jra  ne  pourra  être  attaqué  par  aucun  autre  voie  que  celle 
de  la  demande  en  calTation. 

XL.  Il  ne  pourra  être  aecordé  par  ledit  arrêt,  aucut>e 
furféance  à  l'exécutoire  de  Dépens,  fous  prétexte  de  la  de- 
mande en  révifion  ,  qu'à  la  charge  de  configner  par  le  de- 
mandeur ,  la  moitié  au  moins  des  fommes  auxquelles  mon- 
teront les  articles  conteftés ,  &  fanfau  défendeur  à  ladite 
révifion  à  continuer  fes  pourfuitcs  ainfi  qu'il  avifera  bon 
être,  pour  raifon  des  articles  non-conteftés. 

XLI.  L'avocat  qui  voudra  pourfuivre  le  jugement  de  la- 
dite demande  fera  tenu  de  retirer  dn  greffe  la  déclaration  de 
Dépens  ,  &  de  la  remettre  entre  les  mains  des  fieurs  com- 
miffaires  nommés  pour  ftatuer  fur  ladite  révilion  de  taxe. 

XLII.  L'avocat  du  défendeur  à  ladite  révi/ion  fera  tenu 
de  remettre  audit  fieur  commilTaire  les  pièces  juftifîcatives 
des  articles  conteftés ,  auxquelles  il  pourra  joindre  une  (èule 
requête  qui  n'entrera  en  taxe  que  pour  dix  rôles. 

XLIIÎ.  Ladite  requête  fera  tépondue  par  ledit  fieur  com- 
miffairc ,  &  fignifiée  à  l'avocat  du  demandeur  dans  quin- 
zaine pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification 
de  l'arrêt  mentionné  dans  l'artielc  3  6  ci-delTus ,  ou  du  jour 
que  l'avocat  dudit  défendeur  le  (èra  conftitué  dans  le  cas  de 
l'article  39  fans  qu'il  puilTe  être  fait  aucune  autre  requête 
ou  procédure  au  fujet  de  ladite  demande  ,  à  peine  de 
nullité. 

XLIV.  L'avocat  qui  voudra  pourfuivre  le  jugement  de 
ladite  révifion  prendra  une  ordonnance  dudit  fieur  commit- 
faire,  pour  faire  aflîgner  l'avocat  de  l'autre  partie  ,  à  Teffet 
de  fe  rendre  aux  requêtes  de  l'hôtel  devant  Icfdits  fieurs 
commiflaires  aux  jour  &  heure  qui  auront  été  indiqués  par 
ladite  ordonnance  pour  y  déduire  fommairement  fes  moyens. 

XLV.  Faute  par  l'avocat  du  défendeur  de  faùsfaire  àoc 
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voyées  devant  des  commiffaires  du  confeil  (*). 


qui  eft  porté  par  les  articles  41,  42  &  43  ci-deffus  ,•  ou 
taïKC  par  l'un  des  avocats  des  parties  de  fe  rendre  à  Taffem- 
bléc  des  fleurs  commiiraires  aux  jour  &  heure  qui  leur  au- 
ront étc  indiqués,  il  fera  ftatué  définitivement  par  lefdits 
fîeui  s  commiftaires  fur  la  demande  en  révilion  de  taxe  ,  fur 
ce  qui  leur  aura  été  remis  ,  fans  qu'il  puiife  être  accordé  au- 
cun délai  au  défaillant  5  &  leur  jugement  ne  pourra  être 
attaqué  par  aucune  autre  voie  que  celle  de  la  demande  en 
calTation. 

XLVI.  Ledit  jugement  contiendra  la  liquidation  des 
Dépens  faits  au  fujet  de  la  conteftation  ,  &  le  demandeur  qui 
fuccombera  dans  tous  les  articles  dont  il  aura  demandé  la 
révifion  ,  fera  condamné  en  cent  livres  d'amende ,  moitié 
envers  fa  majefté ,  &  moitié  envers  la  partie ,  même  s'il  y 
cchet  en  tels  dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra  envers 
ladite  partie. 

(  *  )  Foici  les  articles  de  ce  règlement  qui  concernent  les 
Dépens, 

Article  X.  Les  Dépens  faits  dans  les  inftances  jugées 
par  lefdits  (îeurs  commiflàires  feront  liquidés  par  les  juge- 
mens  qui  les  adjugeront,  &  ce  en  la  forme  piefcrite  par 
l'article  11  du  titre  lé  de  la  féconde  partie  du  règlement 
général,  &  conformément  au  tarif  porté  par  l'article  zi 
dudit  titre,  à  l'exception  feulement  de  ce  qui  fera  dit  ci-après. 

XI.  Il  ne  fera  employé  dans  ladite  liquidation  aucun  dreit 
de  vin  de  meflager  ,  ui  de  préfentation  ,  ni  aucuns  trais  de 
voyage,  féjour  ou  retour,  &  les  écritures  feront  réduites 
au  nombre  de  rôles  qui  fera  réputé  fuffifànt  pour  l'inftruc- 
tion  de  l'inftance. 

XII.  Lorfqu'il  fera  nécelfaire  de  procéder  à  un  ordre  ou 
à  une  diftribution  de  deniers  entre  des  créanciers  ,  les  frais  de 
l'avocat  plus  ancien  feront  liquidés  par  le  jugement  d'ordre 
ou  de  diftribution  ;  &  à  l'égard  des  frais  de  pourfuite ,  l'a- 
vocat du  pourfuivant  fera  tenu  de  remettre  au  fleur  rappor- 
teur après  ledit  jugement  un  mémoire  defdits  frais,  fignc 
de  lui ,  &  de  faire  en  même  temps  une  fommation  par  un 
fimple  ade  à  l'avocat  plus  ancien  &  à  celui  du  débiteur  de 
l^rendxe  communicacion  dudic  mémoire  faos  déplacera  de 
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Lorfqiie  le  défendeur  n'a  point  fait  d'offres  fur 

fournir  leurs  obfervations  fur  icelui  audit  (leur  rapporteur 
dans  trois  jours  pour  tout  délai,  après  quoi  icfuits  hais  iè- 
ront  liquides  pai  jugement  des  (îeurs  coir.m.iraires  à  la  mi- 
nute duquel  lelllits  mémoires  &  obfervations  demeureront 
annexés,  le  tout  fans  autre  procédure,  &  ne  pourra  ledic 
jugement  être  attaqué  autrement  que  par  la  voie  de  la  de- 
mande en  caiîaiion. 

XIII.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  fubroger  à  la  pourfuite , 
les  fiais  du  pourfuivant  feront  liquidés  s'il  le  peut  par  le 
jugement  même  qui  ordonnera  la  uibrogation  ,  finonpar  un 
jugement  fubféquent  ,  à  l'égard  duquel  les  difpofuions  de 
l'article  précéèe ne  feront  obfervées. 

XIV.  Il  ne  fera  accordé  par  ladite  liquidation  qu'un  feul 
droit  de  confultation  ai  faveur  de  1  avocat  du  pourluivant, 
pour  raifon  de  l'infiance  d'ordre  ou  de  diltribution  ,  &  il  ne 
pourra  y  être  alloué  aucunes  autres  fignifications  du  juge- 
ment d'oidre  ou  de  diftribution  que  celles  qui  auront  été 
faites  à  l'avocat  du  débiteur  ,  à  l'avocat  plus  ancien  &  au  fè- 
queftre,  comme  auffi  à  l'avocat  des  fyndic  &  diredeurs  des 
créanciers  ,  en  cas  qu'il  y  en  ait ,  &  q'.i'ils  n'aient  pas  eu  la 
pourfuite,  &  fera  tenu  l'avocat  dudit  pourfuivant  ,  de  re- 
mettre à  chaque  créancier  à  fa  première  requifition  une  copie 
imprimée  dudit  jugement,  lignée  dudit  avocat ,  le  tout  fans 
lignification  &  fans  autres  frais  que  ceux  de  l'imprelfion 
qui  lui  feront  alloués  fur  la  quittance  de  l'imprimeur,  & 
faute  d'y  fatisfaire  ,  le  pourluivant  pourra  être  contraint  à 
la  requête  defdits  créanciers  de  leur  délivrer  une  expédition 
en  forme  dudit  jugement  dont  il  ne  pourra  répéter  les  fr;;is. 

XV.  Il  ne  fera  adjugé  aucun  droit  aux  notaires  pouc 
le  finiple  dépôt  d'argent  qui  aura  été  fait  entre  leurs  mains, 
de  l'autorité  des  fieurs  commilTaires  ;  &  à  l'égard  des  autres 
fcqueftres  établis  par  arrêt  du  confeil ,  ou  par  jugement 
defdirs  fieurs  commifTaires ,  il  ne  leur  fera  paiTé  que  deux 
deniers  pour  livre  des  fommes  qui  leur  auront  été  remifes  , 
&  ce  de  quelque  qualité  qu'ils  puilTent  être ,  fauf  au  cas  qu'ils 
aient  été  chargés  de  la  garde  Se  confervation  des  titres  & 
papiers,  à  leur  être  accordé  telle  fomme  modique  qui  fera 
réglée  pat  lefdits  fîeurs  comniiiTaires  fuivant  les  circonf- 
tances. 
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la  déclaration  des  Dépens ,  ou  qu'elles  n'ont  pas 
été  acceptées  dans  le  délai  fixé  par  l'ordon- 
nance ,  la  déclaration  doit  être  remife  entre  les 
mains  d'un  procureur  tiers  ,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives. 

Le  procureur  tiers  marque  de  fa  main  au  bas 
de  la  déclaration  ,  le  jour  qu'elle  lui  a  été  remife 
avec  les  pièces. 

On  fignifie  le  tout  au  défendeur  en  taxe  ;  & 
après  deux  fommations  qu'on  lui  fait  de  fe  trou- 
ver dans  l'étude  du  procureur  tiers ,  celui-ci  ar- 
rête les  Dépens  ,  tant  en  préfence  qu'abfence  , 
&  met  fes  arrêtés  fur  la  déclaration. 

Quand  elle  contient  deux  cens  articles  &  au- 
defTus  ,  le  procureur  tiers  doit  la  régler  dans  la 
huitaine  ;  ou  fi  elle  eft  plus  çonfidérable ,  dans  la 
quinzaine. 

On  paye  un  droit  de  contrôle  pour  chaque, 
article  de  la  déclaration  de  Dépens. 

Le  procureur  du  défendeur  ne  peut  prendre 
aucun  droit  d'affiftance ,  s'il  n'a  écrit  de  fa  main 
fur  la  déclaration  les  diminutions ,  à  peine  de 
faux  &  d'interdidîon. 

S'il  y  a  plufieurs  procureurs  pour  les  défen- 
deurs en  taxe  ,  chacun  ne  peut  prendre  d'affif- 
tance  que  pour  les  articles  qui  le  concernent  i 
&  à  l'égard  des  frais  auxquels  les  parties  ont  un 
intérêt  commun  ,  le  procureur  plus  ancien  doit 
avoir  feul  un  droit  d'aîTiftance  :  les  autres  peu- 
vent néanmoins  afîifter ,  mais  fans  prendre  aucun 
droit. 

Quand  la  déclaration  eft  arrêtée  par  le  tiers  y 
on  fomme  le  procureur  du  défendeur  en  taxe. 
de  figner  les  arrêtés  ;  &  faute  par  lui  de  le  faire  » 
le  calcul  efl  figné  par  le  commiffaire. 
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Le  procureur  tiers  met  fur  chaque  pièce  qui 
tft  allouée ,  taxé  &  paraphe. 

Les  commiffaires  fignent  le  calcul  fans  pren- 
dre aucun  droit  :  leur  clerc  a  feulement  le  droit 
de  calcul  ,  lorfqu'il  eil  fait  &  écrit  de  fa 
main. 

S'il  n'y  a  point  d'appel  de  la  taxe,  le  demandeur 
obtient  un  exécutoire  conforme ,  où  il  comprend 
les  frais  faits  pour  y  parvenir  &  la  fignification 
de  l'exécutoire. 

Lorfque  le  défendeur  appelle  de  la  taxe,  fon 
procureur  doit  croifer  dans  trois  jours  fur  la 
déclaration  ,  les  articles  dont  il  eft  appelant  ; 
&  faute  de  le  faire  fur  la  première  requête  ,  il 
doit  être  déclaré  non-recevable  en  fon  appel. 

Après  que  l'appelant  a  croifé  les  articles  dont 
il  {e  plaint ,  l'intimé  peut  fe  faire  délivrer  exé- 
cutoire des  articles  dont  il  n'y  a  point  d'appeJ. 
S'il  n'y  a  que  deux  articles  croifés ,  l'appel  doit 
être  porté  à  l'audience  ;  s'il  y  a  plus  de  deux  croix, 
on  prend  l'appointement  au  greffe. 

L'appelant  doit  être  condamné  à  autant  d'a- 
mendes qu'il  y  a  d'articles  croifés  dans  lefquels 
il  fuccombe ,  à  moins  que  ces  différens  articles 
ne  foient  croifés  par  un  moyen  général. 

Dans  les  bailliages  ,  fénéchaufîées  &  préfi- 
diaux ,  les  Dépens  adjugés  ,  foit  à  l'audience  , 
foit  fur  procès  par  écrit ,  doivent  ê:re  taxés 
comme  il  vient  d'être  dit ,  par  les  juges  ou  par 
les  commilTaires  examieate urs  des  Dépens  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a  de  créés  à  cet  effet» 

Mais  dans  les  juftices  iubahernes ,  foit  royales 
ou  feigneuriales  ,  les  Dépens  adjugés  ,  foit  à 
l'audience  ou  fur  procès  par  écrit ,  doivent  être 
liquidés  par  la  fentence  même  qulles  adjuge, fans 
iljicune  déclaration  de  Dépens. 
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Lorfque  la  cour  a  confirmé  une  fentence  dont 
étoit  appel  &c  qui  portoit  condamnation  de  Dé- 
pens ,  on  ne  doit  point  retourner  au  premier  tri- 
bunal pour  la  taxe  des  Dépens  adjugés  par  la 
f*entence.  Les  Dépens  des  caufes  tant  principales 
que  d'appel,  doivent  fe  taxer  en  la  cour  fur  une 
feule  6c  même  déclaration  ,  ainii  qu'il  a  été  for- 
mellement décidé  par  arrêt  du  27  août  1735  , 
qui  a  déclaré  nulle  toute  la  procédure  faite  au 
bailliage  de  Gien  pour  parvenir  à  la  taxe  des 
Dépens  dont  étoit  queftion  ,  &  a  ordonné  que 
cette  taxe  feroit  faite  en  la  couravec  celle  des 
Dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Les  procureurs  au  parlement  ont  d'ailleurs  le 
privilège  de  demander  la  dixtratlion  à  leur  profit 
de  leurs  frais  faifant  partie  des  Dépens  adjugés  à 
leurs  parties  ,  pour  en  obtenir  exécutoire  en 
leurs  noms  contre  les  parties  condamnées ,  no- 
nobftant  toutes  conventions  faites  au  contraire 
entre  les  parties  ,  tranfports  ,  faifies  -  arrêts  & 
empêchement.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts 
rendus ,  l'un  au  profit  de  M^.  Tronchet  le  27  mars 
1727 ,  l'autre  en  faveur  de  M^.  Granget  le  28 
avril  1736  ,  &  le  troifième  pour  M^.  Mantel ,  le 
21  août  1743. 

Le  droit  de  copie  d'un  jugement  appartient 
au  procureur  qui  occupolt  lorfque  le  jugement 
eft  intervenu  ,  quand  bien  même  il  auroit  été  ré- 
voqué avant  la  levée  de  l'arrêt.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  en  faveur  de  M.^.  Louzeau  procureur  au 
parlement ,  par  arrêt  du  17  juillet  1734. 

Il  y  a  plus  :  comme  ce  droit  de  copie  eft  très- 
confidérable  ,  fur-tout  pour  les  arrêts  &  fenten- 
ces  d'ordre ,  la  jurifprudence  le  conferve  au  pro- 
cureur pourfuivant  qui  a  inflruit  l'ordre ,  comme 
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étant  une récompenfe  de  fon  travail,  quand  bien! 
même  il  auroit  été  révoqué  avant  le  jugement' 
de  l'ordre.  C'eft  l'efpèce  d'un  arrêt  rendu  au 
profitdeM'.Hennequin,  procureur,  le  15  juillet 
1748. 

Les  Dépens  font  perfonnels  en  général ,  &  non^ 
folidaires  entre  ceux  qui  y  font  condamnés  ,  n  ce 
n'eft  en  matière  criminelle.  '^ 

La  divilion  des  Dépens  en  matière  civile  ftf' 
fait  par  têtes ,  &  non  pas  à  proportion  de  l'intérêt 
que  chaain  avoit  de  contefter. 

Cette  règle  a  fait  naître  la  conteftation  fui- 
vante  :  Louife  Buiflbn ,  féparée  de  biens  d'avec 
le  fieur  Huart  fon  mari ,  ayant  fait  afîigner  le  fieur 
Prufeau  relativement  à  une  métairie  dont  elle 
avoit  la  propriété  ,  l'afllgnation  fut  donnée  tant  à 
fa  requête  qu'à  celle  de  fon  mari ,  &  toute  la 
procédure  fut  faite  au  nom  de  l'un  &  de  l'autre. 
L'arrêt  qui  intervint  fur  la  conteftation  condamna 
Huart  &  fa  femme  au  quart  des  Dépens.  Huart 
étant  mort  infolvable  ,  Prufeau  répéta  à  Louife 
Buiffon  la  totalité  du  quart  des  Dépens  prononcés 
contre  elle  &  contre  fon  mari  :  il  fe  fondoit  fur 
ce  que  Huart  avoit  été  fans  intérêt  dans  l'affaire 
qui  n'avoir  eu  lieu  que  par  rapport  au  bien  de  fa 
femme.  Celle-ci  prétendit  que  le  quart  des  Dé- 
pens ayant  été  prononcé  contre  elle  &  contre 
fon  mari ,  on  ne  pouvoit  lui  demander  que  la 
moitié  de  ce  quart,  &  cela  fut  ainli  jugé  au  par- 
lement de  Paris  par  arrêt  du  1 9  juin  1 73  o. 

Ceux  qui  ne  font  condamnés  aux  Dépens  que 
comme  agiffant  pour  autrui,  tels  que  les  tuteurs, 
curateurs ,  fequeftres  ,  commiffaires  ,  héritiers 
bénéficiaires.  Sec.  ne  doivent  pas  les  Dépens  en 
Iq\x  nom ,  à  moms  que  pour  leurs  mauvaifes  con- 
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teftations  ils  n'y  aient  été  condamnés  perfonnel- 
iem€nt. 

Celui  qui  reprend  le  procès  au  lieu  d'un  autre  , 
tel  qu'un  héritier  ou  un  fucçeffeur  à  titre  uni- 
verlel ,  efl  tenu  des  Dépens  faits  par  fon  auteur  ; 
mais  le  fuccelTeur  à  titre  particulier  qui  inter- 
vient dans  un  procès ,  n'eft  tenu  que  des  Dépens 
faits  contre  lui ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
au  contraire  entre  lui  &  fon  prédéceffeur. 

Le  garant  ne  doit  les  Dépens  au  garanti ,  que 
du  jour  que  la  demande  originaire  lui  a  été  dé- 
noncée. 

Les  condamnations  de  Dépens  obtenues  contre 
une  communauté  d'habitans  ,  ne  peuvent  être 
mifes  à  exécution  contre  chacun  en  particulier  , 
que  fuivant  le  rôle  de  répartition  qui  en  eft  fait 
par  l'intendant.  Quand  le  fyndic  entreprend  une 
conteftation  fans  y  ctreautorifé ,  on  le  condamne 
aux  Dépens  en  fon  nom.  11  arrive  aufli  quelque- 
fois que  pour  éviter  l'embarras  d'une  répartition 
fur  la  paroiffe  ,  on  condamne  aux  Dépens  quatre 
ou  cinq  des  principaux  habitans  qui  paroiffent 
avoir  eu  le  plus  de  part  à  la  conteftation  ;  fauf 
leur  recours ,  comme  ils  aviferont ,  contre  les 
autres  habitans. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  obtenue 
pour  Dépens  en  matière  civile,  après  quatre 
mois,  lorfque  l'exécutoire  excède  deux  cens  li- 
vres ;  mais  cela  n'a  point  lieu  contre  les  femmes 
ni  contre  les  filles. 

En  matière  criminelle ,  les  Dépens  font  exi- 
gibles par  corps  ,  fans  attendre  les  quatre  mois. 

Une  partie  qui  fe  déiifte  d'un  procès  ,  doit  en 
même-temps  offrir  les  Dépens  faits  jufqu'aujour 
du  défiftement* 

Les 
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Les  condamnations  de  Dépens  obtenues  contre 
«ne  femme  en  puifTance  de  mari ,  foit  pour  fon 
délit  peilonnel  ou  en  matière  civile ,  pour  une 
conteftation  qu' .  Ile  a  (outenue  comme  autorisée 
par  juftice  au  refus  de  fon  mari ,  ne  peuvent  être 
pris  du  vivant  du  mari  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté, ni  même  lur  les  propres  de  la  femme, 
attendu  que  le  mari  a  droit  d*en  jouir  pour  fou- 
tenir  les  charges  du  mariage. 

*  Voici  ce  qui  s'oblerve  au  parlement  de 
Flandres  ,  roucha«t  les  Dépens. 

Pour  obtenir  une  taxe  de  Dépens  ,  il  faut  en 
donner  une  déclaration  détaillée,  fur  laquelle 
le  rapporteur  ordonne  qu'elle  fera  communiquée 
à  la  partie  adverte  pour  y  fournir  des  diminutions 
dans  la  quinzaine  ou  autre  délai  péremptoire. 
Ce  terme  écoulé  ,  le  greffier  fait  la  taxe  au  nom 
de  la  cour.  S'il  trouve  des  difficultés  dans  quel- 
ques articles ,  il  fe  règle  fur  l'avis  du  rappor- 
teur. 

^Quoique  cette  taxe  faite  aU  nom  de  la  cour, 
foit  qualifiée  du  nom  d'arrêt ,  elle  n'en  a  pas  la 
force  ;  car  elle  peut  être  réformée  ,  comme  le 
porte  un  arrêté  du  23  juin  1689  ,  inféré  dans  le 
recueil  de  M.  de  Baralle. 

Pour  obtenir  cette  réformation ,  il  ne  faut  ni 
appel  ni  lerrres  de  requête  civile  ou  relief  pré- 
cïs,  quand  même  on  auroit  encouru  le  défaut 
de  fournir  des  diminutions  :  il  fuffit  de  préfenter 
une  fimple  requête  à  la  coiu*.  C'eft  ce  que  jugea 
un  arrêt  du  17  février  1693  ,  rendu  de  l'avis  de 
toutes  les  chambres ,  &  rapporté  par  M.  Pollet« 
Au  confeil  de  Brabant ,  la  pratique  ei\  différente  : 
powr  le  pourvoir  contre  une  taxe  il  faut  en 
configner  le  montant  &C  fe  faire  reftitiUer  en  eo- 
Tome  XVlîl,  H 
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tier  ,  fuivant  un  arrêté  du  24  décembre  1614  ^ 
rapporté  par  Anfelme  fur  l'article  9  de  l'édit 
perpétuel  de  161 1. 

L'article  46  du  chapitre  54  des  chartes  du 
Hainaut  concernant  l'appel  interjeté  au  juge  fu- 
périeur  d'une  taxe  de  Dépens  faite  par  un  juge 
îiibalterne ,  trouve  Haturellement  ici  fa  place, 
>»En  matière  de  taxation  de  Dépens  dont  y  aura 
»  appel ,  fi  l'intimé  déclare  ne  vouloir  foutenir 
»ce  qu'aura  été  taxé,  ains  qu'il  s'en  réfère  à  la 
»  difcrétion  de  ladite  cour  ,  il  ne  fera  condamné 
»  en  aucuns  Dépens ,  encore  que  ledit  taux  fût 
»  modéré  par  la  cour ,  fauf  à  icelle  de  condam- 
>»ner  le  juge  à  quo ,  fi  ainfi  elle  trouve  convenir. 

Celui  qui  a  obtenu  contre  fon  adverfaire 
une  condamnation  de  Dépens  &  de  domma- 
ges-intérêts ,  peut  faire  une  déclaration  fé- 
parée  pour  chacun  de  ces  deux  objets  ;  mais  il 
peut  aufîi  n'en  faire  qu'une  feule  ,  comme  l'a  dé- 
cidé un  arrêt  du  14  décembre  1696  ,  rapporté 
par  M.  Desjaunaux. 

S'il  fait  deux  déclarations ,  il  ne  peut  porter 
dans  celle  des  dommages-intérêts  les  articles 
qui  ont  été  omis  dans  la  taxe  des  Dépens,  ou 
qui  n'ont  pu  y  entrer  :  tels  font  les  voyages 
extraordinaires  &  les  honoraires  d'avocats  qui 
excèdent  la  taxe.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  des  arrêts 
des  14  juin  1676,  22  décembre  1694,  conful- 
tis  cla(Jibus ,  premier  août  1 697 ,  &  6  avril  1 702. 
'Ils  font  rapportés  par  MM.  Desjaunaux ,  de  Ba- 
ralle ,  &  de  Ghewiet. 

Lorfqu'un  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  de  plu- 
fieurs  conforts,  ils  doivent  faire  une  déclaration 
générale  de  leurs  Dépens,  lans  qu'ils  puiffent  en 
faire  chacun  une  particulière,  C'eil  ce  qu'a  réglé 
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un  arrêt  du  lo  novembre  1 696 ,  que  l'on  trouve 
dans  le  recuil  de  M.  Desjaunaux. 

Les  objets  qui  entrent  en  taxe  font  à-peu-près 
les  mêmes  au  parlement  de  Flandres  qu'ailleurs: 
il  faut  cependant  obferver  que  les  fadlums  figni- 
fîés  n'en  font  exclus  que  dans  les  rcvifions ,  au 
lieu  qu'au  parlement  de  Paris  ils  n'y  entrent  ' 
jamais,  fuivant  l'article  6  d'une  délibération  de 
la  communauté  des  avocats  &  procureurs  du 
1 1  mai  1691. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  révifions  eft 
fondé  fur  un  arrêté  du  22  novembre  1694,  por- 
tant que  les  mémoires  produits  en  révifion  n'en- 
treront point  en  taxe  ;  il  eft  rapporté  par  M.  de 
Flincs.  Voyez  l'article  Révision. 

Pour  que  les  voyages  &  féjours  entrent  en 
taxe ,  il  fufHt  qu'ils  foient  affirmés  au  greffe  :  il 
ne  faut  pas  ,  comme  en  France  ,  que  l'ade  d'af- 
firmation foit  fignifié  à  la  partie  adverfe  auffitôt 
qu'il  a  été  paffé. 

Un  arrêt  rendu  le  6  août  1723  fur  les  con- 
cluions de  M.  Y/aimel  du  Parc  avocat-général, 
a  reformé  l'ufage  qui  s'étoit  introduit  à  Lille  de 
taxer  les  voyages  ,  fans  qu'ils  euffentété  affirmés. 

On  ne  taxe  que  trois  voyages  lorsqu'il  y  a 
une  enquête  dans  la  caufe,  &  deux  lorfqu'il  n'y 
en  a  point ,  à  moins  qu'une  raifon  particulière 
n'exige  qu'on  n'en  taxe  davantage  ,  comme  s'il 
y  avoit  dans  l'inftru^tion  d'une  caufe  plufieurs 
comparutions  occafionnées  par  des  demandes  in- 
cidentes. 

Un  arrêté  du  14  juin  1676,  porte  que  lorf- 
qu'un  plaideur  fe  tranfportera  avec  un  avocat 
&  un  procureur  de  la  ville  de  fa  réfidence,  dans 
Tendroit  affigné  pour  voir  jurer  les  témoins  d^ 
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l'enquête  de  la  partie  adverfe  ,  on  ne  taxera  qiie 
fon  voyage  &  celui  du  plus  qualifié  de  ceux  qui 
l'accompagneront. 

Il  eft  de  règle  en  Flandres,  de  ne  taxer  que 
les  voyages  faits  par  la  partie  même ,  &  non 
ceux  qu'elle  a  fait  faire  par  des  agens.  On  trouve 
cependant  dans  le  recueil  de  Mé  Desjaunaux  uti 
arrêt  du  14  o6lobre  1697  ,  qui  a  jugé  que  les 
voyages  qu'une  veuve  de  qualité  avoit  fait  faire 
par  fcn  chapelain ,  dévoient  entrer  en  taxe ,  fur 
le  fondement  que  fon  fèxe  &  fa  condition  ne  lui 
permettoient  pas  de  folliciter  elle-même  fon 
procès. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut ,  chapitre 
56,  article  2  ,  mettent  au  rang  des  chofcs  qui 
entrent  en  taxe  les  lettres  miiTives  écrites  parles 
avocats  61  procureurs  pour  avoir  de  leurs  par- 
ties les  inftrti£lions  néceflaires  ,  y  compris  le 
port.  Cette  difpofition  eft  particuhère  au  Hai- 
naut, elle  n'eft  point  fuivie  au  parlement  de 
Flandres,  même  dans  les  procès  qui  y  font  por- 
tés par  appel  des  juges  de  cette  province. 

Quand  les  Dépens  font  compenfés ,  qui  plus  y 
a  mis  f  plus  y  perd.  C'efl  un  axiome  reçu  au  par- 
lement de  Douai.  Néanmoins  celui  qui  a  avancé 
les  épices  d'un  arrêt  interlocutoire  ou  définitif 
peut  en  répéter  la  moitié  contre  l'autre  partie  , 
en  quoi  la  jurifprudence  de  cette  cour  diffère 
de  celle  du  parlement  de  Paris. 

On  fuit  en  Flandres  la  maxime  affez  générale- 
ment  reçue  ,  que  la  peine  de  la  plus-pétitioa 
efî  abolie  :  de  forte  que  quoique  l'on  n'obtienne 
qu'une  partie  de  ce  que  ror»  demande  en  jufuce  , 
le  défendeur  n'en  doit  pas  moins  être  condamné 
à  tous  les  Dépens ,  s'U  n'a  rien  offert.  M.  de 
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Bîye  rapporte  un  arrêt  du  coi/eil  fouvcrain  de 
Tournai  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Si  le  détendeur  fait  des  offres  iuffifantes ,  il  eft 
condamne  aux  Dépens  jalqu'au  jour  oii  il  les  a 
faites  ;  &  (i  le  demandeur  refuio  de  les  accepter  , 
les  Dépens  poftérieurs  retombent  fur  lui.  C'efl 
ce  qui  réfulte  des  articles  i  &  i  du  chapitre  81  , 
&  de  l'article  3  du  chapitre  3  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut. 

Ce  dernier  article  ,  &  les  deux  préccdens  du 
même  chapitre  renferment  une  exception  à  ce 
que  Ton  vient  de  dire  fur  l'abolition  des  peines 
de  la  plus-pétition.  Ils  portent  que  fila  demande 
eft  excefîive  ,  le  demandeur  doit  être  condamne 
aux  Dépens  à  proportion  de  l'excès,  pourvu 
que  cet  excès  foit  d'un  quart  dans  les  demandes 
fondées  fur  titres,  &  d'une  moitié  dans  les  det- 
tes illiquides, quand  même  le  défendeur  n'auroit 
fait  aucune  offre.  Cette  difpofition  eft  abfolu- 
ment  particulière  au  Hainaur. 

Suivant  l'article  25  du  chapitre  51  de  la 
même  coutume  ,  les  Dépens  d'un  procès  qui  a 
pour  objet  une  reddition  de  compte  ,  doivent 
être  adjugés  à  proportion  des  points  conteftés  , 
accordés  par  le  jugement  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties. 

De  droit  commun  une  taxe  de  Dépens  n'eft 
exécutoire  contre  plufieurs  conforts  que  chacun 
pour  leur  portion  virile.  Cette  jurifprudence 
fondée  fur  les  loix  romaines  eft  exactement  ob- 
fervée  au  grand  confeil  de  Mali  nés  ,  &C  cela 
même  a  lieu  dans  le  cas  où  tous  les  conforts 
font  débiteurs  folidaires  du  principal ,  &  ont  été 
condamnés  comme  tels  ,  parce  que  l'objet  du 
procès  n'a  rien  de  commun  avec  les  Dépens  qui 
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ne  font  adjugés  à  la  partie  viftorieufe  que  pour 
punir  la  témérité  de  la  partie  qui  fuccombe  : 
tel  eft  le  fentiment  de  Faber  &  de  Voet  :  il  fut 
adopté  par  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines 
du  24  novembre  1714,  rapporté  par  Dulauri. 

Il  en  efl  tout  autrement  au  parlement  de  Flan- 
dres :  les  taxes  de  Dépens  y  font  folidaires  à  la 
charge  de  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  par 
le  même  arrêt  ,fauf  leur  recours  entre  eux  pour 
leur  portion  virile  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait 
chacun  caufe  didincle  &  féparée.  C'ell  ce  que 
porte  l'article  7  du  chapitre  1 2  du  ftyle  de  cette 
cour. 

Cette  difpofition  n'eil  pas  bornée  aux  caufes 
qui  fe  plaident  au  parlement,  on  la  fuit  encore 
dans  tous  les  fiéges  du  Hainaut ,  tant  parce  que 
l'article  3  d'une  déclaration  du  17  novembre 
171 4  veut  que  l'inflruâion  des  procès  fe  rè- 
gle en  cette  province  fur  le  (lyle  du  parlement, 
que  parce  que  l'article  7  du  chapitre  56  des 
chartes  2;énérales  déclare  aufli  les  taxes  de  Dé- 
pens  exécutoires  folidairement  contre  chacun 
des  conforts  condamnés. 

Mais  dans  les  fiéges  inférieurs  de  la  Flandres 
&  du  Cambrefis ,  on  fe  conforme  au  droit  com- 
mun. 

Un  plaideur  efl  fouvent  tenu  de  donner  cau- 
tion pour  les  Dépens.  L'article  4  du  titre  26  de 
la  coutume  du  Cambrefis  y  affujettit  tous  les 
demandeurs  ckrcs  ou  forains.  La  jurifprudence 
du  parlement  de  Flandres  eft  d'y  obliger  tous  les 
demandeurs  qui  ne  font  pas  domicihés  dans  le 
refîort  du  juge  pardevant  qui  ils  plaident  ;  mais 
il  faut  diilinguer  les  forains  qui  font  regnicoles 
d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Les  premiers  ne^ 
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font  tenus  de  donner  une  caution  réelle  ou  fidé- 
juflbire  ,  que  lorfqu'ils  le  peuvent  :  s'ils  n'en 
trouvent  pas ,  on  fe  contente  de  leur  caution 
juratoire.  Mais  les  étrangers,  riches  ou  pauvres  , 
ne  font  admis  à  plaider  en  demandant  que 
moyennant  une  caution  réelle  ou  fidcjuffoire. 

Les  gens  de  main-morte  font  aifujettis  à  cette 
formalité  comme  les  autres  ,  lors  même  qu'ils 
pofledent  des  biens  fous  la  jurifdiftion  du  juge 
pardevant  lequel  ils  forment  leur  demande.  Un 
arrêt  du  21  novembre  169^  l'a  ainfi  décidé. 

Un  défendeur  quoiqu'é.tranger  n'eft  point 
obligé  de  donner  caution  pour  les  Dépens ,  & 
l'on  doit  confidérer  comme  tel  celui  qui  fe 
pourvoit  en  nullité  d'une  faifie  pratiquée  à  fa 
charge  ,  parce  que  le  faififfant  eft  demandeur 
originaire ,  &  l'oppofant  défendeur.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  dans  l'efpèce  fuivante.  DelfofTe  &c 
Haftelart  firent  pratiquer  une  faifie-arrêt  fur  des 
biens  appartenans  à  Colmant  dont  ils  fe  préten- 
doient  créanciers  :  ce  dernier  configna  ce  qu'ils 
lui  demandoient ,  &  fe  pourvut  en  main-levée 
de  la  faifie  ;  mais  on  foutint  qu'il  devoit  avant 
tout  donner  caution  pour  les  Dépens  ,  parce 
qu'il  étoit  étranger.  Le  premier  juge  le  décida  de 
la  forte  ;  mais  fa  fentence  fut  infirmée  par  arrêt 
rendu  à  Douai  le  4  janvier  1772  ,  au  rapport 
de  M.  "Wacrenier. 

Louet  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  novem- 
vembre  1530,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'une  cau- 
tion qui  ne  pofTède  que  des  meubles  n'efl  pas 
fufîifante  ,  parce  que  ces  fortes  de  biens  n'ayant 
pas  de  fuite  par  hypothèque ,  il  faudroit  que  l'on 
veillât  toujours  pour  en  empêcher  le  divertiiTe- 
ment.Telle  eilaufTi  la  jurifprudence  du  Parlement 
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de  Flandres,  comme  le  font  voir  les  arrêts  qu'il 
rendit  le  9  mars  1769  ,  au  rapport  de  M.  Remy  , 
entre  Huon  &  le  procureur  Hary  ;  le  30  mars 
1771  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Viefville  ,  entre 
la  veuve  de  Pierre  Bar  &  André  Rouffeau;  &C 
le    17  juillet  1773  !>  3-^  rapport  de  M.  Malotan, 
entre  le  iietir  Louetre  de  Suihon  &C  Pierre  Hec- 
tor. Ce  dernier  arrêt  eft  conçu  en  ces  termes  :. 
»  La  cour  a  ordonné  6c  ordonne  au  deman- 
»deur  de  fournir  au   défendeur    une    caution 
»  réelle  de  Dépens,  jufques  &à  la  concurrence 
»de  2.400  florms,  en  rapportant  par  devoirs  de 
»loipertinens  des  biens  immeubles  de  cette  va- 
»leurfitués  dans  le  reffort  delà  cour,  dans  le 
»mois   péremptoirement  de  la  lignification  du 
»  préfent  arrêt  ;  à  faute  de  ce  faire  &  ledit  temps 
V  paffé  &  fans  qu'il  Ibit  befoin  d'autre  arrêt ,  il 
»  fera  déchu  de  fa  demande  principale  ». 

11  réfulte  de  cet  arrêt  que  les  cautions  de  Dé- 
pens que  l'on  donne  pour  plaider  au  parlement 
de  Flandres  doivent  être  domiciliées  ou  fuuées 
dans  le  reffort  de  cette  cour.  A  l'égard  des  juges 
inférieurs  ,  fi  l'on  ne  trouve  pas  de  caution  dans 
leur  territoire ,  il  fuffit  d'en  donner  une  qui  ref- 
IbrtiiTe  au  jugefupérieur.  Le  parlement  de  Flan- 
dres Ta  ainfi  décidé  le  17  odobre  1674,  con- 
formément à  la  loi  7 ,  §.  1 .  D.  qui  fatls  dan  co-- 
gantur. 

Un  décret  du  confeil  privé  de  Bruxelles  du 
6  mars  1627  ordonne  :  »que  tous  les  bourgeois 
»&  manans  de  Cambrai  &  pays  de  Cambrefis  , 
»  qui  auront  procès  au  grand  confeil  de  Malines , 
»  foit  en  demandant  ou  défendant  en  première 
winftance  es  cas  dont  ledit  grand  confeil  peut 
H  avoir  la  connoiffance ,  fou  «n  matière  d'appel 
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Hcomme  appelans  ou  intimés,  feront  tenus  au- 
»  paravant  être  reçus  à  agir  ou  le  clcfendre  ,  aufli 
M  bien  que  leurs  cautions  pour  Tamende  ,  de 
«comparoir  pardevant  les  échevinsde  Cambrai, 
»&  s'obliger  Ibus  hypothèque  de  leurs  biens 
w  meubles  au  payement  &  tourniffement  de  tout 
>fce  qu'audit  grand  confeil  fera  jugé  tant  en 
>> principal  que  Dépens,  dommages  &  intérêts, 
»  amendes  &:  autrement  >>. 

Comme  le  parlement  de  Flandres  eft  fubrogé 
au  grand  confeil  de  Malines  pour  le  Cambrelis, 
ce  décret  doit  y  être  obfervé ,  comme  l'ont 
jugé  deux  arrêts  des  lo  novembre  &z  12  dé- 
cembre 1713  rapportés  par  M.  Desjaunaux. 

Celui  qui  s'eft  rendu  caution  pour  le  jugé  en 

première   inftance  ,   eft-il  tenu  des  Dépens  de 

(a    caufe   d'appel  ?    11  peut  arriver   deux  cas  , 

Dii  celui  pour  qui  l'on  s'eft  obligé  à  gagné  fon 

îrocès  en   première  infiance  &  l'a  perdu  en 

:aufe  d'appel,  ou  il  l'a  perdu  dans  les  deux  tri- 

)unaux.  Dans  le  premier  cas  ,  la  caution  n'efl 

enue  à  rien ,  fuivant  la  décifion  de  la  loi  2 1  D. 

' udicatum  folvi.l^e  contraire  a  cependant  été  jugé 

m  grand  confeil  de  Malines  par  arrêt  du  1 5  oc- 

obre    1625  confirmatif  d'une  fentence  du  con- 

eil  provincial  d'Artois.  Il  s'eft  rendu  plufieurs 

rrêts  femblables  au  confeil  de  Naples  ,  de  Ca- 

tlogne  ,  de  Brabant  &  aux  parlemens  de  Paris, 

d  Touloufe  ,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  &c.  Ils 

fût  rapportés  par  Vincent  de  Franchis ,  Peguera , 

Kiskot ,  Papon  ,  Dumoulin  ,  Mainard  ,  Caron- 

da,  Ôic.  Dans  le  fécond  cas ,  la  plupart  des  au- 

ters  s'accordent  à  dire  que  la  caution  répond 

de  Dépens  des  deux  inftances. 

)uoi  qu'il  QïiiQii  de  cette  jurifprudence  &  de 
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rautorité  de  ces  auteurs ,  nous  pouvons  dire  avec 
Bartcle  &  Fachini  qu'à  s'arrêter  au  droit  écrit, 
la  caution  ne  répond  pas  des  Dépens  de  la  caufe 
d'appel  lorfque  celui  pour  lequel  elle  s'eft  obli- 
gée a  gagné  fon  procès  en  première  inftance,  & 
que  lorfqu'il  a  été  condamné  par  les  deux  juges , 
elle  n'eft  tenue  à  rien  ;  car  le  cautionnement  eft 
borné  aux  Dépens  de  la  première  inftance  ;  of 
l'appel  fait  regarder  cette  inftance  comme  non 
avenue  ,  &  doit  par  conféquent  éteindre  le  cau- 
tionnement qui  en  étoit  l'acceffoire.  C'eft  ce 
que  décide  le  paragraphe  4  des* titres  defatis 
dationïhus  dans  les  inftitutes.  Omnia  dabitfidcjuf- 
for  qiiœ.  in  condemnaîionc  contincntur  ,  niji  futrit 
provo:atum. 

Dans  les  villes  d'arrêts  ,  celui  qui  eft  arrêté 
pour  une  dette  dont  il  ne  s'avoue  pas  redevable 
peut  obtenir  fa  liberté  en  donnant  une  cautior 
réelle  ou  fidéjuffoire  pour  le  jugé  ;  car  une  eau 
tlon  juratoire  ne  fufFit  pas.  De  droit  commur 
cette  caution  répond  tant  du  principal  que  de: 
Dépens ,  dommages  &   intérêts  ;  mais  à  Lill( 
elle  ne  répond  que  du  principal  ;  tel  eft  l'ufage  . 
fondé  fur  l'efprit  de  l'article  2  du  titre  9  de  h 
coutume  de  cette  ville,  &  il  a  été  confirmé  pa 
le  grand  confeil  de  Malines  en  161 3  ,  après  un 
enquête  tenue  par  turbes ,  &  par  deux  arrês 
du  parlement  de  Flandres  des  3  février  169^, 
&  18  mai  1707. 

Celui  qui  s'eft  rendu  caution  pour  faire  eï- 
cuter  une  fentence  dont  il  y  a  appel ,  ne  doit  as 
répondre  des  Dépens  de  la  caufe  d'appel ,  cornie 
l'ont  jugé  le  grand  confeil  de  Malines  par  arrêdu 
22  oôobre  1696,  &  le  parlement  de  Flandis, 
par  arrêt  du  23  décembre  1684. 
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Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  s'cfl:  rendu 
caution  pour  des  claufes  d'inhibitions  &  défen- 
fes,  afin  d'empêcher  l'exécution  d'une  fentence  , 
comme  l'a  décidé  le  même  parlement  en  171  o  , 
quoiqu'on  eut  produit  au  procès  un  ade  de  no- 
toriété du  collège  des  praticiens  de  Gand  ,  por- 
tant que  l'ulage  étoit  contraire  au  confeil  pro- 
vincial de  cette  ville. 

Lorfqu'un  juge  a  le  droit  de  faire  exécuter 
provifionnellement  Tes  lentences  jufqu'à  une  cer^ 
taine  fomme  ,  l'exécution  comprend  aufïi  bien 
les  Dépens  que  le  principal.  Mais  quand  un  de- 
mandeur dont  les  conclufions  excèdent  cette 
fomme,  eft  débouté  ,  le  défendeur  peut-il  ,  no- 
nobflant  l'appel ,  le  faire  exécuter  pour  les  Dé- 
pens, dans  le  cas  où  la  taxe  en  elt  inférieure  à 
la  fomme  qui  borne  le  pouvoir  du  juge  ?  M.  Wai- 
mel  du  Parc  ,  avocat  général  au  parlement  de 
Flandres ,  rapporte  un  arrêt  rendu  pour  la  néga- 
tive, fur  fes  conclufions,  le  6  août  1713.  Le 
grand  confeil  de  Mahnes  avoit  jugé  la  rriême 
chofe  quelque  temps  auparavant.  Ces  décifions 
font  fondées  fur  l'égalité  qui  doit  être  obfervée 
entre  le  demandeur  &  le  défendeur.  Com.me  le 
demandeur  en  gagnant  fa  caufe  ne  pourroit  exé- 
cuter provifionnellement  pour  les  Dépens ,  ne 
pouvant  le  faire  pour  le  principal ,  le  défendeur 
ne  doit  point  avoir  plus  de  droit  que  lui  ;  ainfi 
ce  n'eft  point  la  quotiié  des  Dépens  qu'il  faut 
confidérer  pour  favoir  s'ils  fontfufceptibles  d'une 
exécution  provifionnelle  ,  c'eft  la  quotité  du 
principal ,  fuivant  la  maxime  :  accejjorium  fequi- 
tur  principale. 

Cette  règle  fouffre  une  exception  à  Tournai , 
où  l'appel  des  fentepccs  rendues  par  le  îpagif'. 


114'  DÉPENS. 

trar  n'eft  que  dévolutif  pour  les  Dépens ,  quoi 

qu'il  foit  fulperifif  pour  le  principal. 

Les  interprêtes  font  fort  partagés  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  celui  qui  a  foutenu  un  procès 
pour  une  chofe  qui  lui  efl  commune  avec  d'au- 
tres ,  peut  répéter  defes  conforts  leurs  parts  des 
frais  qu'il  a  expofés ,  lorfqu'ils  partagent  le  gain 
de  la  caufe  avec  lui.  Celaeft  fans  difficulté  quand 
il  a  été  obligé  ae  faire  plus  de  dépenfes  pour 
foutenir  les  intérêts  communs  qu'il  n'en  eût  fait 
en  fe  bornant  à  défendre  les  fiens.  Mais  s'il  lui 
a  fallu  expofer  autant  de  frais  pour  luifeul  que 
pour  tous  fes  conforts  enfemble ,  la  queftion  eft 
plus  problématique.  La  loi  39  D./amiliœ  ercif- 
cundce.  femble  décider  qu'en  ce  cas  il  ne  peut 
rien  répéter.  Mais  Dumoulin  a  fait  voir  claire- 
ment dans  la  qiîaLrième  leçon  qu'il  a  donnée  à 
Dole  ,  que  c'eit  une  erreur  groiTière  fondée  fur 
une  mauvaife  interprétation  de  ce  texte.  Son 
fentiment  a  été  confirme  nar  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  28  ïrsrs  1708. 

A  l'égard  des  fa^aires  dûs  aux  procureurs  par 
leurs  parties ,  la  demande  s'en  fait  au  parlement 
de  Flandres  de  la  même  mainf're  que  celle  des 
Dépens  :  c'eft-à  dire  que  le  piccureuren  donne 
im  état  à  fa  partie  avec  fommaiion  d'y  fournir 
des  diminutions  dans  un  certain  terme,  après 
lequel  la  taxe  s'en  fait  par  le  greffier.  Cette  de- 
mande peut  cependant  auiTi  fe  former  paraftion 
ordinaire ,  comme  l'a  jugé  le  confeil  fupérieur 
de  Douai  dans  le  temps  oii  il  étoit  itibrogé  au 
parlement  de  Flandres. 

Voyez  k  Jlyle  du  parlement  de  Flandres  ;  de 
Ghewiet  en  fes  injiitutions  au  droit  Belgique  ;  Du" 
mUs  y  en  fon  traite  des  jurij dictions  ;  Us  chartes 


DÉPENS  115 

^éniraUs  du  Hainaut  ;  Anfdmc  fur  t êdit  perpiuid 
de  16 n  ;  Us  arrêts  de  MM.  D es j annaux ,  Follet , 
de  Baralle ,  Diilauri ,  &c.  Voyez  aufïi  les  arti- 
cles Douai,  Relief  précis,  Requête  ci- 
vile, Comparution  ,  &c.  * 

Lorfque  les  avocats ,  procureurs  ou  autres  , 
ont  bien  voulu  travailler  gratuitement  pour  une 
partie  ,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puifle  ré- 
péter dans  la  taxe  ce  qu'il  en  auroit  coûté  pour 
leurs  honoraires  &  droits. 

L'hypothèque  des  Dépens  n'avoit  lieu  autre- 
fois que  du  jour  de  la  condamnation ,  fuivant 
l'ordonnance  de  Moulins ,  article  32  &:  35, 
&  la  déclaration  du  10  juillet  1 566  ;  cela  s'ob- 
ferve  an  parlement  de  Touloufe  ,  ôc  dans  ceux 
de  Bordeaux  &  de  Bretaone. 

Mais  au  parlement  de  Paris ,  &  dans  ceux  de 
Grenoble  &  de  Provence ,  l'hypothèque  des  Dé- 
pens eft  préfentement  du  jour  du  contrat  en 
vertu  duquel  la  demande  a  été  intentée. 

En  Normandie  l'hypothèque  des  Dépens  eft 
du  jour  de  la  demande  fuivant  l'article  595  de 
la  coutume.  Les  intérêts  d'un  exécutoire  de 
Dépens  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande. 
La  quittance  du  principal  n'emporte  point  dé- 
charge des  Dépens» 

Voyez  l* ordonnance  du  rtiois  d^ avril  i6€y  &  leS' 
commentateurs  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  recueil 
de  Guillaume  Blanchard  ;  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1 6yo  ;  le  praticien,  franqois  ;  le  traité  de 
t adminiflration  de  la  juflice  ;  le  règlement  du 
parlement  de  Paris  du  z6  août  îGGS  ;  le  praticien 
&  le  flyle  du  châtekt  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  la  bi- 
bliothèque de  Bouchel  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ; 
Us  arrêts  de  Catelan  &  de  Bajfet  ;   Bafnage ,  fur 
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la.  coutume  de  Normandie  ;  le  journal  du  palais  $ 
Bouvot  ,  en  fes  arrêts  ;  B acquêt ,  traite  des  droits 
de  jujiice  ;  Févret ,  traité  de  l'abus  ;  le  recueil  de 
Bardet  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  Saint-Yon  ,enfa. 
conférence  des  ordonnance  d^s  eaux  &  forêts  ;  les 
lois  eccléfîafiiques  de  France  ;  le  procès-verbal  de 
l'ordonnance  ;  les  actes  de  notoriété  du  châtelet  ; 
l'ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine  du  mois 
de  novembre  lyoy  ;  l arrêt  du  confeil  du  G  mai 
I  Gc)0  ;  la  déclaration  du  roi  du  i  G  mai  i  Gq^  ;  les 
arrêts  de  Boniface  ;  le  dictionnaire  de  Ferrures  & 
celui  de  Brillon  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Épices,  Vacations,  Greffier,  Procureur, 
Notaire ,  Commissaire  ,  Contrainte,  Dé- 
claration ,  Voyage,  Taxe,  Contrôle, 
Juge  ,  &c.  (  Ce  qui  efl  dans  cet  article  entre  deux 
aflérifques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  ax 
parlement.  ) 

DÉPENSE.  C'eft  l'argent  qu'on  employé  à 
quelque  chofe  que  ce  foit. 

Lorfqu'un  héritier  a  fait  des  Dépenfes  con- 
cernant les  biens  de  la  fucceffion,  on  examine  fi 
elles  font  utiles  ou  néceflaires ,  ou  fi  elles  ne 
font  fimplemenr  que  pour  le  plailir  ,  fans  aucune 
utilité  ni  néceffité.  C'eft  en  conléquence  de  ces 
différences  que  l'héritier  recouvre  its  Dépeufes 
ou  qu'il  les  perd. 

On  regarde  comme  Dépenfes  néceffaires 
celles  qu'exigent  les  biens  pour  empêcher  qu'ils 
ne  périfl'ent  ou  qu'ils  ne  foient  endommagés  : 
telles  font  les  réparations  qu'on  fait  aux  bâti- 
mens  pour  en  prévenir  la  ruine.  L'héritier  qui  a 
fait  des  Dépenfes  de  cette  nature  doit  en  être 
rembourfé. 

Il  faut  en  dire  autant  de  celui  qui  a  fait  des 
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Dépenfes  utiles  ,  quoique  fans  nécefTité.  Telles 
feroient  les  augmentations  faites  à  une  maiforl 
pour  en  tirer  un  loyer  plus  confidcrable. 

Mais  fi  les  Dépenfes  n'étoient  ni  néceffaires 
ni  utiles  &  qu'elles  n'euffent  pour  objet  que 
le  plaifir  ,  comme  feroit  un  jet  d'eau ,  des 
peintures,  des  fculprures  &  autres  chofesfem- 
blables  ,  l'héritier  qui  les  auroit  faites  ne  feroit 
pas  fondé  a  les  répeter  à  fes  co-héri tiers.  Cepen- 
dant il  y  auroit  de  l'équité  à  mettre  dans  fon 
lot ,  û  cela  fe  pouvoit ,  le  fonds  où  ces  Dépen- 
fes auroient  été  faites. 

Sur  les  fruits  que  des  co-héritiers  doivent  fe 
rapporter  réciproquement ,  ils  ont  le  droit  de 
déduire  les  Depenies  occafionnées  pour  les 
cultiver  ,  les  recueillir  &  les  conferver. 

Les  Dépenies  faites  par  l'un  des  héritiers 
pour  la  culture  des  héritages  doivent  aufii  lui 
être  rembouriées ,  quand  même  elles  feroient 
devenues  inutiles  par  le  défaut  de  récolte. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  Dépenfes 
faites  par  un  héritier  pour  conferver  quelque 
bien  de  la  fucceffion  ,  quand  même  elles  n'au- 
roient  pas  empêché  ce  bien  de  périr. 

Il  eft  de  principe  que  dans  une  fociété  uni- 
verfelle  de  biens  ,  de  profits  &  de  Dépenfes , 
chaque  aflbcié  ne  peut  dilpofer  que  de  fa  por- 
tion &c  ne  doit  prendre  pour  fes  Dépenfes  par- 
ticulières h\v  le  fonds  commun  que  celles  qui 
concercent  fon  entretien  6l  celui  de  fa  famille. 
Ainfi  un  aflbcié  de  cette  lorte  ne  pourroit  pas 
employer  le  fends  commun  à  doter  fa  fille , 
parce  qu'une  dot  eu  un  capital  que  l'affociédoir 
prend"*  iur  la  portion ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
guelque  conyenuon  ou  ufage  qui  ait  établi  une 
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règle  différente.  C'efl;  ce  que  décident  les  lois 
€8  f  y 2,  6"  8 1  ff.  pro  foci. 

L'ordre  public  6c  le  bien  commun  d'un  état 
demandent  deux  fortes  de  Dépenfes  :  les  unes 
regardent  l'état  entier  ;  telles  font  les  Dépenfes 
de  la  guerre  ,  celles  de  la  fubfiftance  des  garni- 
rons &  des  autres  troupes  en  tems  de  paix ,  cel- 
les de  la  maifon  du  prince ,  celles  des  gages  des 
officiers,  &c.  Les  autres  ont  pour  objet  les  frais 
néceflaires  pour  la  police  de  chaque  ville  &  des 
autres  lieux  ,  comme  pour  l'entretien  des  pavés , 
des  fontaines  ,  des  maifons  de  ville  &  autres 
chofes  publiques  ;  &  c'efi:  pour  ces  deux  fortes 
de  Dépenfes  qu'on  a  l'ufage  de  deux  fortes  de 
deniers  public  ;  l'une  de  ceux  qui  font  deflinés 
aux  Dépenfes  qui  regardent  l'état ,  &  dont  le 
jfouverain  ordonne  la  difpenfation  ;  &  ces  de- 
niers font  levés  &:  reçus  par  les  officiers  qu'il  y 
a  prépofés  ,  &  l'autre ,  des  deniers  deftinés  pour 
les  Dépenfes  des  villes  qui  n'entrent  pas  dans 
les  coffres  des  finances  de  l'état ,  mais  qui  font 
reçus  par  les  perfonnes  que  les  communautés  des 
villes  &  autres  lieux  peuvent  en  charger. 

Le  22  décembre  1776  ,  le  roi  a  fait,  relati- 
vement aux  Dépenfes  de  fa  maifon ,  le  règle- 
ment fuivant  : 

»  Le  roi  perfuadé  que  l'ordre  &  l'économie 
»dans  l'adminiftration  des  finances  ,  forment 
»une  des  principales  fources  du  bonheur  des 
»  nations  &  de  leur  puiffance  ,  s'eft  fait  rendre 
»  compte  des  Dépenfes  de  fa  maifon  ;  &  fa  ma- 
»je{té  a  reconnu  que  le  retard  dans  les  paye- 
»  mens  occafionnoit  le  renchériflement  général 
»des  fournitures  &  des  entreprifes  de  toute 
^  efpèpe  :  en  effet ,  chacun  des  contradans  doit 

n  naturellement 
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»  naturellement  exiger  un  intérêt  proportionné 
»au  bénéfice  de  les  tonds  dans  fon  commerce  ou 
wdans  fa  profelTion  ,  &  chercher  encore  la 
»  compenfation  de  l'inquiétude  inféparable  d'un 
»  long  crédit  ;  quelquefois  même  cette  inquié- 
w  tude  exagérée  pourroit  occafionner  des  mar- 
»  chés  abufifs  ;  &  fa  majeflé  verroii  avec  peine 
».  une  façon  de  traiter  également  contraire  à  l'é- 
»  conomie  &  aux  principes  d'ordre  &  de  morale 
«qu'elle  aura  toujours  à  cœuv  de  maintenir  ». 

»  Sa  majefté  a  de  plus  apperçu  que  la  nécet- 
«  fité  oii  l'on  étoit  de  ne  payer  lesDépenfes  or- 
»  dinaires  Se  extraordinaires  que  trois  ou  quatre 
»  ans  après  qu'elles  avoient  été  faites ,  pouvoir 
n  y  déterminer  avec  plus  de  facilité,  &  ôtoit 
»  aux  adminifïrateurs  de  fes  finances  le  moyen 
»  de  comparer  annuellement  fes  Dépenfes  avec 
»  fes  relTources ,  6c  de  l'avertir  à  temps  de  la 
»  difproportion  qui  pourroit  fe  trouver  en- 
»  tr'elles. 

»  Sa  majeflé,  en  conféquence  ,  a  pris  la  réfo- 
»  lution  de  rapprocher  le  terme  des  payemens 
»  de  l'époque  des  Dépenfes  ;  mais  elle  a  fenti 
»  en  mêm.e  -  temps  la  nécefTité  de  prendre  des 
»  mefures  convenables  pour  liquider  d'une  ma- 
»  riianière  certaine  les  créances  de  ce  genre  qui 
»  fe  trouvent  arriérées;  &  fur  l'apperçu  qui  lui 
»  en  a  été  préfenté  ,  fa  majeflé  a  penfé  qu'elle 
»i  pourroit  les  acquitter  dans  l'efpace  de  fix  an- 
»  nées  >  en  y  deflinant  pandant  les  trois  pre- 
»  mières  ,  à  commencer  de  1777  ,  un  fonds  de 
«quatre  millions,  lequel,  fera  augmenté  pén- 
»  dant  le  cours  des  trois  autres  années,  julqù'à 
>>  la  concurrence  du  montaiat  entier.. de  ces 
»  créancesi  .  - .  - 

Tome  XrUL  I 
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»  Sa  majeflé  $'eft  déterminée  d'autant  plus 
»  volontiers  à  cet  arrangement ,  qu'il  en  réful- 
»  tera  un  véritable  avantage  pour  les  entrepre- 
»  neiirs  &  fourniiTeurs  de  la  maiion ,  puifque  de 
»  cette  manière  ils  verront  un  terme  à  la  liqui- 
»  dation  parfaite  de  leurs  créances ,  tandis  que 
»  dans  l'état  a61:uel  ils  fe  trouveroient  oblisiés  de 
»  remplacer  chaque  année  un  rembourfement  par 
H  un  nouveau  crédit. 

î»  Si  fa  majefîé  a  cru  devoir  s'occuper  d'abord 
w  de  l'acquittement  de  cette  nature  de  dettes  , 
»  parce  que  c'eû  l'objet  qui  produit  ou  entre- 
9>  tient  davantage  le  défordre  ,  &  qui  met  le  plus 
i>  d'obftacle  à  l'économie  ,  elle  ne  perd  point 
»  de  vue  les  gages  &  appointemens  de  fa  mai- 
»  fon  qui  font  arriérés ,  &  qui  ont  un  droit  égal 
»  à  fa  proteftion  ;  elle  fe  propofe  de  les  acquit- 
»  ter  en  entier  aulîitôt  que  l'état  de  fes  finances 
■»ï  pourra  le  permettre  ;  &  pour  fe  lier  dès-à- 
»  préfent  à  l'exécution  d'un  plan  fi  conforme  à 
»  l'équité  ,  fa  majefté  a  réfolu  de  defliner  à  leur 
»  payement  dés  l'année  1777,  un  fonds  extraor- 
»  dinaire  de  cinq  cens  mille  livres  ,  applicable 
»  par  préférence  à  la  liquidation  des  plus  peti- 
»»  tes  parties ,  afin  qu'il  tourne  au  foulagement 
»  des  perfonnes  ^ui  en  ont  le  plus  de  beioin  ,  &C 
»  qui  n'ont  auprès  de  fa  majefté  d'autre  appui 
w  que  fa  juftice. 

»  Après  avoir  ainfi  rétabli  l'ordre  &  la  clarté 
»  dans  une  partie  elTentielle  de  fon  fervice ,  fa 
»  majefté  attend  du  zèle  des  ordonnateurs  de  fa 
»  maifon,  qu'ils  s'emprefferont  de  féconder  fes 
»vues,  en  lui  remettant  incefl'amment  un  plan 
»  général  d'économie  fur  la  partie  confiée  à  leur 
^  furvelUance ,  afin  qu'éclairée  par  leur  expé- 


DÉPENSE.  131 

»  rience  &  par  leurs  lumières ,  elle  fade  con- 
»  noître  fes  intentions  à  cet  égard  :  &  fa  niajedé 
»  Veut  que  les  Dépenfes  ordinaires  une  fois 
»  fixées ,  tous  les  projets  de  Dépenfes  cxtraor- 
»  dinaires  foient  accompagnés  à  l'avenir  d'un 
»  état  qui  indique  la  fommc  à  laquelle  elles  pour- 
»  ront  s'élever  ;  fon  intention  môme  eft  de  ren- 
»  voyer  au  commencement  de  chaque  année  à 
»  fîatuer  fur  toutes  les  parties  de  ces  Dépenfes 
»  qui  ne  feront  pas  preflees ,  parce  que  c'efi  l'é- 
»  poque  où  elle  pourra  juger  plus  furement  de 
»  la  fituation  générale  de  fes  finances. 

»  Sa  majeflé  témoigne  d'avance  qu'elle  rece- 
»  vra  avec  intérêt  &  fatisfaiiion  ks  moyens  qui 
»  lui  feront  préfentés  pour  concilier  avec  une 
w  fage  économie  les  Dépenfes  que  l'éclat  de  fa 
w  couronne  peut  exiger  ;  mais  voulant  que  la 
»  plus  parfaite  juftice  foit  la  condition  infépa- 
»  rable  de  toutes  fes  difpofitions ,  elle  déclare 
»  qu'elle  rejetteroit  des  plans  d'économie  oh 
»  d'anciens  ferviteurs  ne  recevroient  pas  la  re- 
»  traite  raifonnable  qui  leur  feroit  due  ,  &  où 
»  des  charges  feroient  fupprimées  avant  qu'on 
>♦  eût  affuré  le  rembourfement  comptâtU;,4$.l<^iVf 
»  finance.  :-'.-.•  -  1   ^ 

>>  Par  ces  différentes  confidérations,  fa  majefté 
j*  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  luit  : 

Article    Premier. 

»  L'année  révolue  de  toutes  \es.JDéçesi(es  de 
»  la  maifon  du  roi ,  tant  par  entrepfifes  que  par 
»  fournitures  ,  fera  à  l'avenir  payée  comptant 
»  au  tréfor  royal ,  dans  le  courant  de  l'année 
»  fuivante  ,  à  raifon  d'un  douïiènie  par  mois ,  & 
w  ce,  à  commencer  du  premier  dej^nvi^r  ^777, 
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»  pour  les  Dépenfes  de  1776 ,  &  alnfi  de  fuite 
»  d'année  en  année. 

»  II.  Toutes  les  créances  antérieures  au  pre- 
»  mler  janvier  1776  ,  pour  ces  mêmes  objets  de 
»  fournitures  &  entreprifes  ,  feront  acquittées 
»  dans  l'efpace  de  fix  années  ,  &c  il  fera  fait  h  cet 
»  effet  un  fonds  de  quatre  millions  pendant  les 
»  trois  premières  année.s,  à  commencer  en  1777; 
»  &  ce  fonds  fera  augmenté  pour  les  trois  der- 
»  nlères  jufqu'à  la  concurrence  du  montant  en- 
>»  tier  de  ces  créances  ;  fa  majefté  fe  réfervant 
M  d'indiquer  l'ordre  d'.b  rembourfemens  d'après 
»  la  connoifTance  précife  qui  lui  lera  donnée  de 
»  la  date  de  ces  créances  &L  de  leur  objet. 

»  III.  Il  ne  fera  délivré  aucun  effet  négociable 
»  pour  totalité  ni  partie  des  rembourfemens  indi- 
»  qués  par  l'article  précédent  ;  mais  ils  feront 
»  faits  fuivant  l'ufage  fur  des  états  de  di{ir;ba- 
»  tion  ,  à  chacune  des  époques  fixées  peur  lé 
»  payement. 

»  IV.  Indépendamment  du  fonds  ordinaire  def- 
»  tiné  à  '^av^?r  chaque  année  une  année  des  gageS 
»&  appoiiÙLinens  de  la  maifon  de  fa  majeflé , 
>»  il  fera  fait ,  à  commencer  de  l'année  prochaire, 
»  un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cens  mille  li- 
èvres applicable  à  la  liquidation  des  autres  ar- 
»  rérages  de  ces  mêmes  gages ,  &  par  préfé- 
»  rence,  xiu  payement  des  plus  petites  parties  , 
»  fe  réfervant  fa  majefté  d'augmenter  de  fonds 
»  auïïi-tôt  que  les  circonftances  pourront  le  per- 
»  mettre. 

w  V.  Les  diverfes  perfonnes  qui  prennent  di^ 
»j  reélement  les  ordres  de  fa  majeflé  pour  les 
»  Dépenfes, de  fa  maifon  ,  lui  remettront  -avant 
»  deux  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
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i»  règlement,  un  projet  général  d'économie  re- 
»  latlf  à  leur  département ,  (ur  lequel  projet  fa 
»  majefté  fera  connoître  les  intentions. 

»  VI.  A  moins  de  circonftances  particulières  , 
»  tous  les  projets  de  Dcpenfes  extraordinaires 
»  ne  feront  préientés  h  fa  majcfté  qu'au  mois  de 
w  décembre  de  chaque  année  pour  Tannée  fui- 
»  vante  ;  &  dans  tous  les  cas  ,  il  y  fera  joint 
>»  un  état  des  fonds  que  ces  Dépenles  pourront 
»  ex'ger. 

t^  Fait  à  Verfailies ,  &c.  » 

PÉPENSE  d'un  compte  ,  Se  dit  du  chapitre 
d'un  compte  où  Ton  fait  mention  de  l'emploi 
qui  a  été  fait  de  ce  que  l'on  a  reçu.  Ce  chapi- 
tre fuit  celui  de  la  recette  :  on  ne  doit  point 
allouer  la  Dépenfe ,  qu'elle  ne  foit  juftifiée  par 
des  quittances  ou  d'autres  pièces  fuffifantes. 
Voyez  Compte. 

Voyez  /es  lois  civiles  ;  les  œuvres  de  Cujas^;  le 
traité  des  fucceffîons  de  le  Brun  ,  &  celui  de  Po- 
thier  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ,  &c.  Voyez  aulïï  les 
articles  Impôt,  Octroi  ,  Succession,  Hébi* 
TiER  ,  Société  ,  &c. 

DÉPIÉ  DE  FIEF.  Ce  mot ,  dérivé  du  vieux 
terme  françois  dépieccr  ou  dépecer ,  mettre  en  pih" 
ces  ^  fignifie  à  la  lettre  la  même  chofe  que  dé- 
membrement,  ébranchement  ou  édickement  de  fief  : 
mais  il  eft  particulièrement  confacré  par  les  cou- 
tumes d'Anjou ,  du  Maine  ,  de  Tours  ÔC  de  Lou- 
dun  (*)  pour  défigner  une  eipèce  particulière 

(*)  Ces  quatre  coutumes  font  !cs  f.'ule<:  qui  parlent  du 
Dipic  de  fier.  La  coutume  de  Poitou  ,  fins  employer  ce 
mot ,  permet  aufli  aux  vaffaux  de  faire  des  aliénations  par- 
liaiies  du  fief,  fans  le  confentcment  du  fei«;iKur  dominant; 

I    Uj 
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de  démembrem^t  qui  a  lieu  lorfque  dans  ces 
coutumes  le  vaiTal  aliène  une  portion  de  (on 
fief,  fans  obferver  les  conditions  qu'elles  pref- 
crivent ,  ou  fans  fe  tenir  dans  les  bornes  qu'elles 
fixent  à  l'aliénation  partiaire  des  fiefs. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  matière  , 
qui  préfente  un  grand  nombre  de  difficultés  , 
on  donnera  i\  une  idée  générale  du  Dépié  de 
fief;  z^'  on  examinera  jufqu'à  quel  point  on 
peut  faire  des  diminutions  de  fief,  fans  donner 
lieu  ail  Dépié  ;  3  ".  quels  droits  il  faut  retenir 
fur  les  portions  diftraites  d'un  fief,  pour  en  em- 
pêcher le  Dépié  ;  4^.  quels  font  les  effets  des 
diminutions  de  fief  faites  fans  Dépié;  5*^.  quels 
aê^es  par  leur  nature  donnent  ouverture  au 
Dépié  de  fief;  6°.  quelle  efl  la  procédure  qu'il 
faut  tenir  en  cas  de  Dépié  de  fief;  7°.  quels  font 
les  effets  du  Dépié  de  fief;  8*^.  quelles  prefcrip- 
tions  font  admifes  en  matière  de  Dépié  de  fief; 
ô''.  enfin,  comment  le  Dépié  de  fief  ceffe  par 
la  confolidation. 

§,  I.  Idée  générale  du  Dépié  de  fief. 

Dans  la  coutume  de  Paris  &  dans  le  plus 
grand  nom.bre  de  celles  de  France ,  qui  fe  fer- 
vent du  mot  démembrement ^  pour  défigner  la  di- 
•vifion  du  fief,  le  démembrement  ne  peut  avoir 
lieu  fans  le  confentemientdu  feigneur  dominant, 
&  le  jeu  de  fief  ne  peut  tenir  à  fon  préjudice. 
Dans  les  coutumes  qui  fe  fervent  du  mot  D'épié 

mais  comme  ces  aliénations  y  fuivcnt  des  règles  commu- 
némeiK  dilîéren:es  de  celles  des  coutumes  de  Dépié,  on  en 
parlera  particulièrement  au  mot  Empirer  le  fief  de  fon  fei~ 

mur  j  qui  eft  le  terme  par  où  U  coutume  de  Poitou  dé- 

gne  ces  forteis  d'aliénations. 
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pour  exprimer  la  dlvifion  du  fief,  le  vaffal  peut 
au  contraire  aliéner  une  portion  du  fief  par  fous- 
inféodation  ou  accenfement ,  enforteque  la  par- 
tie aliénée  ne  relève  plus  qu'en  arrière-fief  du 
felgneur  dont  elle  relevolt  auparavant  direfte- 
ment.  Il  peut  être  contraint  de  recevoir  l'aveu 
par  lequel  fon  vaflal  déclare  garantir  fous  fou 
hommage  ceux  en  faveur  de  qui  il  a  fait  les  alié- 
nations ,  en  les  employant  au  nombre  de  <es 
vaflaux  ou  de  fes  tenanciers ,  avec  les  devoirs 
qu'il  aura  retenus  fur  eux.  La  divifion  ou  le  Dé- 
pié  du  fief  fervent  en  autant  de  fiefs  féparés  , 
tous  mouvant  diredement  du  même  feigneur  , 
bien  loin  d'y  être  prohibée,  eft  la  peine  même 
des  aliénations  faites  contre  la  difpofition  de  ces 
coutumes. 

Les  principes  efTentiels  du  Dépié  de  fief  fe 
trouvent  prefque  tous  expofés  dans  l'article  216 
de  la  coutume  du  Maine. 

«  La  coutume  du  pays  eft  telle ,  porte  cet 
M  article ,  que  tout  homme  de  foi  peut  bien  don- 
»  ner,  comme  fera  ci-après  déclaré  plus  à  plein 
M  en  matière  de  donations ,  vendre  ou  aliéner 
»  la  tierce-partie  de  fa  terre  tenue  de  fon  chet- 
)♦  feigneur  à  foi  &  hommage  ,  &  en  ce  cas , 
»  l'homme  de  foi  fait  de  fon  domaine  fon  fief, 
M  &  en  aura  les  ventes  &  autres  droits  féodaux  , 
»»  &  garantira  icelle  tierce-partie  en  fon  hom- 
«  mage  d'iceux  droits  féodaux  ,  fauf  les  rachatz 
»>  &  prinfes  par  défaut  d'homme  ,  dont  ledit 
w  chef-feigneur  jouira  fur  la  tierce-partie  pareil- 
»  lement  que  fur  les  deux  parts  ;  &  en  celui 
»  cas  ,  fera  tenu  celui  qui  tient  lefdites  deux 
»  tierces-parties  dédommager  celui  qui  tient  de 
t»  lui  Tautre  tierce  -  partie  ,  linon  qu'il  y  ait 

I  VY 
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»  trente  ans  pafTez  :  auquel  cas ,  après  lefdits 
»  trente  ans  paffez,  ledit  chef-feigneurne  pourra 
»  prendre  par  défaut  d'homme  droit  de  rachapt 
»  ou  autre  émolument  de  fief,  &c  néantmoins 
M  jouira  celui  qui  tient  lefdites  deux  tierces- 
»  parties  des  rachaptz  ,  s'il  y  a  retenu  hommage 
»  &  autres  droits  féodaux ,  fur  celui  qui  tiendra 
»  ladite  tierce-partie ,  quand  le  cas  y  écherra 
»  qu'icelle  tierce-partie  cherra  en  rachapt ,  & 
»  ne  fufRroit  point  pour  garantir  icelle  partie , 
»  que  ledit  homme  de  foi  qui  la  donne  ou  au- 
»  trement  aliène ,  y  retienne  juftice  feulement , 
w  mais  eft  requis  qu'il  y  retienne  expreflement 
^>  foi  &  hommage  ,  ou  devoir  annuel  pour  le 
»  moins  ,  comme  dit  ell  ;  autrement  efl:  quand 
M  le  fief  eu  dépecé  par  parage ,  comme  fera  dit 
»  ci-après ,  oii  il  n'ell:  requis  faire  rétention  de 
»  fol  6c  hommage  ou  autre  devoir  ". 

D'après  cet  article  ,  auquel  l'article  201  de 
la  coutume  d'Anjou  eft  conforme  prefque  mot 
pour  mot ,  on  peut  diflinguer  deux  fortes  d.e 
JDépié  de  fief;  la  première  efpèce  s'opère  lorf- 
que  le  vaflal  aliène  plus  du  tiers  de  fon  fief,  bien 
qu'il  y  retienne  un  devoir  ;  la  féconde  efpece  a 
lieu  quand  le  vafTal ,  en  ahénant  une  portion  de 
fon  fief,  même  au-deiTous  du  tiers,  a  manqué 
d'y  retenir  la  foi  &  hommage ,  ou  un  devoir 
annuel. 

Pocquet  de  Livonnière  prétend  que  dans  ce 
dernier  cas  il  n'y  a  pas  proprement  de  Dépié 
de  fief,  parce  que  le  vaflal  qui  en  aliène ,  fans 
rétention  de  foi  ou  de  devoir ,  une  portion 
moindre  du  tiers ,  y  compris  les  anciennes  alié- 
nations ,  ne  perd  pas  ies  droits  de  fief  &  de  juf- 
tice  fur  fes  anciens  vailaux  &  fujets,  lefquels 
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reftent  comme  auparavant  dans  fa  mouvance  , 
mais  feulement  iur  la  portion  ainli  nouvellement 
aliénée  qui  doit  relever  du  chef-feigneur  comme 
un  fief  féparé. 

Cet  auteur  a  même  fait  de  cette  décifion  une 
de  fes  règles  du  droit  françois  :  elle  feroit  tout- 
au-plus  véritable  ,  fi  l'on  admettoit  la  définition 
qu'il  donne  du  Dépié  de  fief,  lequel  confifte  , 
félon  lui ,  dans  une  dïjfolutïon  &  une  extinction 
du  fiifftrvant  ^  dont  la  fîodalitè  ,  la  fcigncurie  & 
la  jujlicc  qui  en  dépendent ,  font  dévolus  au  fei- 
gneur  dominant.  Mais  c'eft-là  reflreindre  trop 
l'étendue  du  mot  Dépié  de  fief. 

L'étymologie  de  ce  terme ,  les  derniers  mots 
des  articles  201  de  la  coutume  d'Anjou,  &  216 
de  celle  du  Maine ,  les  articles  2  &  3  du  titre 
du  Dépié  de  fief  dans  les  coutumes  de  Tours 
&:  de  Loudun  ,  qui  difent  formellement  qu'/zow- 
mage  efl  dû  par  Dépié  de  fief^  quand  on  tranfpom 
partie  de  la  chofe  homma.gée  fans  rétention  de  de- 
voir  .^  prouvent  au  contraire  qu'il  y  a  Dépié  de 
fief  toutes  les  fois  que  le  fief  fervant  efl  mis  en 
plufieurs  pièces,  qui  compofent  des  fiefs  difFé- 
rens  &  mouvans  féparément  du  chef-feigneur. 
Si  plufieurs  articles  des  coutumes  qui  traitent 
du  Dépié  ne  fe  rapportent  qu'à  la  première 
efpèce,  qui  eft  auiîi  la  feule  qui  donne  lieu  à  la 
dévolution  ,  c'eft  qu'elle  efl  &  la  plus  fréquente , 
&  la  plus  importante. 

§.  II.  Des  diminutions  ou  dijîrac^ions  de  fief  qui  ne 
donnent  point  lieu  au  Dépié, 

Je  me  fers  ici  de  ces  mots  diminutions  ou  dif- 
traciions  de  fief.,  pour  défigner  par  des  termes 
généraux  les  fous-inféodations ,  accenfemens  6c 
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partages  des  fiefs  qui  fe  font  fans  donner  lieu  aa 
pépié,  &  qui  ont  des  effets  très-différens  du 
jeu  de  fief  permis  par  la  coutume  de  Paris  ôc 
plufieurs  autres  coutumes  de  France  ,  quoique 
divers  auteurs  aient  paru  les  confondre.  Les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  article  208  & 
213  fe  fervent  du  mot  diminuer  àzns  un  fens  à- 
peu-près  femblable. 

Pour  bien  fixer  jufqu'à  quel  point  on  peut  di- 
minuer un  fief  fans  Dépié ,  il  faut  diftinguer  en- 
tre les  partages  &  les  aliénations  des  fiefs. 

I^.  Quant  aux  partages.  Les  puînés  nobles  ont 
droit  de  tenir  leurs  portions  à  titre  de  parage  , 
&  quand  le  parage  eft  fini ,  à  titre  de  fous-in- 
féodation  de  leur  aîné ,  ou  de  fes  repréfentans  , 
pourvu  que  cette  portion  des  puînés  n'excède 
pas  le  tiers  que  les  coutumes  leur  accordent 
dans  les  fiefs.  Cette  diminution  de  fief  peut  fe 
répéter  fans  Dépié ,  tant  dans  le  tiers  des  cadets 
que  dans  les  deux  tiers  reftés  à  l'aîné  à  chaque 
nouveau  partage  de  fuccefîion. 

On  parlera  plus  particulièrement  de  ces  par- 
tages entre  nobles  au  mot  Parage  :  on  fe  con- 
tentera de  remarquer  ici  que  quand  un  fief  a 
été  une  fois  diminué  d'un  tiers  par  le  parage  , 
on  ne  peut  rien  en  diflraire  fans  Dépié  par  alié- 
nation. 

Entre  roturiers ,  quand  les  fiefs  font  parvenus 
à  la  tierce-foi ,  ils  doivent  fe  partager  des  deux 
tiers  au  tiers ,  comme  entre  nobles  :  mais  il  n'y 
a  point  de  parage  en  ce  cas.  11  faut  donc  pour 
empêcher  le  Dépié  ,  que  l'aîné  retienne  avec  les 
deux  tiers  du  fief  un  devoir  noble  ou  roturier  , 
fuivant  les  articles  280  &  282  de  la  coutume 
du  Maine  &  les  articles  correfpondans  de  la  cou- 
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tiime  d'Anjou.  Lors  même  que  le  fîef  n'efl:  pas 
parvenu  à  la  tierce-foi  dans  ces  deux  coutumes, 
on  ne  peut  en  éviter  le  Dépié  qu'en  donnant 
tout  à  un  feul  des  héritiers,  ou  en  partageant 
des  deux  tiers  au  tiers  avec  rétention  de  devoir 
fur  le  tiers.  On  a  fouvent  intérêt  h  le  faire  ainfi 
lorfqu'il  y  a  eu  d'anciennes  diminutions  de  fief 
fans  Dépié ,  afin  d'empêcher  que  la  mouvance 
de  ces  portions  anciennement  diftraites  du  fief 
ne  foit  dévolue  au  chef-feigneur. 

Cette  nécefîiîé  de  partager  les  fiefs  des  deux 
tiers  au  tiers  même  entre  roturiers  &c  avant  que 
les  fiefs  foient  venus  à  la  tierce-foi,  pour  empê- 
cher le  Dépié  ,  femble  dériver  des  principes 
communs  à  toutes  les  coutumes  de  Dépié,  îei- 
quelles  n'admettent  point  de  parage  entre  bour- 
geois ,  &  qui  exigent  d'ailleurs  dans  les  parages 
que  l'aîné  ou  Faînée  ait  une  portion  plus  forte 
que  les  cadets  ,  afin  de  les  pouvoir  garantir  fous 
Ion  hommage. 

Cependant  la  coutume  de  Tours  dit  îndiflinc- 
fement  dans  l'article  120  ,  que  Dépié  de  fief  n  a 
point  lieu  en  partage  fait  de  droits  fucceffifs.  «  Et 
»  parce  que  cedit  article  eft  conçu  en  termes 
î> indéfinis  ,  dit  Fallu,  Ton  a  jugé  qu'il  n'y  avoit 
«  aucun  Dépié  de  fief  en  partage  de  droits  fuc* 
»  celîit^s  également  entre  roturiers,  contre  M.  des 
»  Fontaines  -  Marans  ,  confeiller  au  préfidial  de 
M  cette  ville  ,  par  fentence  du  préfidial  confir- 
»mée  par  arrêt  que  je  n'ai  pu  recouvrer,  quel- 
»  que  recherche  que  j'en  aie  faite  ,  ayant  été 
»  donné  avant  que  je  fufie  au  palais.  Mais  comme 
»  cedit  arrêt  avoit  été  rendu  public  ,  fur  le  fon- 
»  dément  d'icelui  ,  il  a  été  jugé  en  plus  forts 
3}  termes ,  par  fentence  rendue  à  mon  rapport , 
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v>ài\  25  juin  1621  ,  confirmée  par  arrêt  du  i 
»  juillet  1625  ,  au  rapport  de  M.  Hillerin,  en  la 
»'  cinquième  des  enquêtes  ,  au  profit  de  Michel 
«Courtois  &  conforts,  contre  dame  Françoife 
>»d'r\chon,  veuve  de  Meflîre  Jacques  de  Senne- 
>» terre,  fieur  de  laGrolUcre  &  de  la  Jaille,  qu'il 
»  n'y  avoir  point  de  Dépié  de  fief  en  partage  de 
»»  communauté  d'une  terre  noble  entre  la  veuve 
fSc  les  héritiers  de  fon  mari,  nonobftant  que 
>»  notre  article  ne  difpofe  que  du  partage  de 
wtîroifs  fuccefTifs,  d'autant  que  la  nécelîité  eft 
»  égale  d'un  partage  de  biens  de  communauté , 
wqui  eit  de  droit  public  entre  conjoints  par  ma- 
5»riage  en  pays  coutumier,  comme  celui  qui  fe 
»fair  de  fuccefilon  ». 

Fallu  cite  encore  une  fentence  de  fon  fiége  du 
moli  d'août  1651,  à  laquelle  on  acquiefça,  & 
qui  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  Dépié  de  fief 
en  un  partage,  égal  entre  nobles  ,  cTune  fuccejjîon 
CQllaûrjl'  fait  entre  héritiers  de  diverfes  fouches  pa- 
temelU  &  maternelle  d'um  terre  noble. 

Cependant  le  favant  de  Laurière  s'élève  beau* 
coup  contre  cette  décifion  de  Fallu  dans  fon 
gloffaire  du  droit  françois  au  mot  Dépié. 

»  Il  y  a  lieu  d'efpérer,  dit-il ,  de  la  jr.ftice  de 
>»Ia  cour  qu'elle  réfermera  cet  abus  ,  &  à  dire 
y*  vrai ,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'aucun  des  com- 
}»mentateurs  de  la  coutume  de  Touraine  n'ait 
«pris  le  véritable  fens  de  cet  article  ,  &:  qu'en- 
»>  cote  aujourd'hui  cet  article  ne  foit  pas  en- 
»  tendu.  Quand  on  dit  donc  Q\wç:Dépiédeficfna, 
V*  point  lieu  en  partage  fait  de  droits  fuccefjifs  ^  cela 
*»ne  lignifie  pas  &  n'a  jamais  fignifiéque  de  quel- 
»  que  u  anière  qu'un  fief  foit  partagé  ou  divifé 
»  entre  cohéritiers ,  il  n'y  a  point  de  Dépié  de 
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»ficf,  ainfi  qu'on  le  juge  à  Tours ,  au  rapport 
»  de  Fallu  :  mais  cela  lignifie  que  quand  un  fief 
»  a  autrefois  été  partagé  entre  cohéritiers  avec 
.  wgarentie  en  parnge ,  que  la  partie  (bus  l'hom- 
wmage  de  laquelle  les  autres  font  garantis  peut 
»être  enfuite  divilée  non  par  vente  ou  autre 
»  aliénation  femblable  (*)  ,  mais  par  partage  fait 
»  fait  entre  les  cohéritiers  avec  garentie  en  pa- 
»  rage ,  lans  que  pour  cela  tout  le  fief  foit  dé- 
w  membre  ,  6c  fans  que  l'hommage  des  parties 
»  du  fief  qui  étoient  garenties  fous  l'hommage  de 
»  l'autre  foit  par  ce  lîouveau  partage  dévolu  au 
»  feigneur  fuzerain  par  Dépié  de  fief,  ce  qui  a 
»*  été  introduit  avec  raifon  contre  la  règle  géné- 
»  raie  ,  parce  que  les  partages  lont  néceffaires  , 
»  au  lieu  que  les  ventes  font  volontaires  ;  6c  fi 
>5  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Touraine 
»  s'étoient  donné  la  peine  de  hre  la  coutume 
»  d'Anjou,  d'où  celle  de  Touraine  a  été  puifée^ 
»ils  auroient  appris  des  deux  articles  fuivans» 
*»  qui  font  les  203  &  114  de  celle  d'Anjou,  que 
»  c'eft  ainfi  que  cet  article  de  leur  coutume  doit 
>t  être  entendu  »♦. 

De  Laurière  rapporte  ces  deux  articles,  après 
quoi  il  ajoute  :  «  en  un  mot ,  quand  un  fief  eft 
»  divifé  par  partage  ,  il  y  a  toujours  Dépié  ou 
«  démembrement  de  fief,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
»  garentie  en  parage;  or  il  n'y  a  point  de  garentie 
»>  en  parage  quand  les  fiefs  font  partagés  par  têtes 
»  entre  roturiers,  &  par  conféquent  dans  les  par- 
*>  rages  faits  par  têtes  entre  roturiers, ily  a  toujours 
»  Dépié  ;  à  plus  forte  raifon  ,  quand  un  fief  acquis 
»  pendant  une  communauté  eil  divifé  entre  la 

(*)  C'eit  auifi  ma'-i-prôpos  que  Fallu  dit  le  contiaire 
fur  i'arctcle  264  de  U  coutume  de  Touraiec 
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»  veuve  &  les  héritiers  de  fon  mari  ».  Voyez 
»  Beaumanoir ,  chap.  47 ,  page  262 ,  ligne  27. 

Enfin  de  Laurière  obferve  «  que  les  anciens 
w  commentateurs  de  la  coutume  (de  Touraine) 
»  ont  écrit  que  cet  article  doit  être  entendu 
»  quand  les  fiefs  font  partagés  par  les  deux  parts 
»  &  par  le  tiers ,  comme  le  porte  expreffément 
»  l'article  3  de  la  coutume  de  Loudimois,  au  titre 
»  du  Dépié  de  fief  ». 

Cette  dernière  obfervation  que  Fallu  a  aufîi 
faite  ,  &  les  raifons  frappantes  données  par  de 
Laurière ,  paroiiTent  abfolument  convaincantes  ; 
cependant  Jacquet,  dernier  commentateur  delà 
coutume  de  Touraine  ,  mais  qui  peut  fort  bien 
n'avoir  pas  connu  ces  objections  ,  fuit  le  fenti- 
ment  de  Fallu.  Il  ajoute  à  fes  raifons  qu'il  y  a  de 
la  diiférence  entre  la  coutume  de  Tours  &  celle 
de  Loudun,  en  ce  que  dans  celle-ci  la  fille  aînée, 
à  défaut  de  mâles ,  prend  autant  qu'auroit  pris 
le  fils  aîné  dans  les  fiiccelfions  partagées  noble- 
ment ,  c'eft-à-dire  les  deux  tiers ,  tandis  que  dans 
celle-là ,  la  fille  aînée  n'a  d'autre  avantage  que 
l'hôtel  principal  &  le  chézé ,  pour  garentir  fes 
fœurs  en  parage. 

Mais  cette  diiférence  ne  fait  rien  à  la  quef- 
tion.  Beaumanoir,  cité  par  de  Laurière ,  dit  aufii 
que  le  fils  aîné  a  les  deux  tiers  du  fief,  mais  que 
»  quant  fereurs  partiffent  fiés,  qui  viennent  en 
«  defchendant ,  &  l'aifnée  emporte  l'oumsge  de 
»  fes  fereurs  mainfnées ,  tout  foit  che  que  chaf- 
»  cune  emporta  autant  comme  l'aifnée ,  excepté 
»  le  maître  manoir,  que  le  fuer  aifnée  emporte 
»  hors  part  des  autres ,  il  convient  que  li  fire 
»  fueffi'e  ,  que  toutes  les  parties  des  mainfnées  , 
»  qui  elloient  tenues  de.  li  à  un  viegaent  en  fon 
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•  arrière-fief,  par  le  refon  de  ce  que  coul- 
»tume  en  donne  les  oumages  à  l'aifnée  fereur, 
»  &  par  telles  parties  qui  font  faites  de  defchen- 
»  dément  de  fié ,  apetiche  moult  le  fié ,  qui  eft 
»  tenu  nu  à  nu  de  feigneur  **. 

Et  néanmoins  Beaumanoir  dit  dans  le  même 
chapitre  :  «  Bien  fe  gart  li  frères  qui  fait  partie 
M  à  fes  mainfnces ,  qu'il  ne  leur  baille  de  chef-- 
»  cun  fié  que  le  tiers  :  car  s'il  leur  en  bail  plus 
»  dou  tiers ,  il  pert  Tournage  de  fes  frères  ,  & 
»  en  chefle  manière  ,  puéent  venir  li  mainfnés  à 
»  Tournage  dou  feigneur.  Doncques  fe  li  aifné 
»  vient  faire  fainement  les  parties  ,  à  che  que  li 
»  oumages  lien  demeurt,  il  doit  fere  prifier  tout 
»  le  fié  par  bonnes  gens  ,  &C  dou  pris  qui  fera 
»  fes  baillier  le  tiers  à  fes  mainfnés  &  auiîint  en- 
»  tre  fereurs  doivent  eflre  les  parties  omnies  ;  Ô5 
»  fe  laifnée  voloit  plus  donner  que  fe  part  à  Tune 
»  des  mainfnées  ,  il  convinroit  que  ele  en  venift 
»  à  Tournage  dou  feigneur  ». 

Pour  finir  fur  ce  qui  concerne  cette  queflion, 
il  fe  pourroit  fort  bien  que  Pallu  &  Jacquet  euf- 
fent  commis  un  abus  de  termes  ,  &  que  les  ju- 
gemens  qu'ils  rapportent  euffent  feulement  dé- 
cidé qu'un  partage  égal  d'un  fief  ne  donnoit  point 
lieu  aux  droits  feigneuriaux ,  fans  examiner  fi 
les  portions  du  fief  données  à  chaque  cohéri- 
tier ne  formoient  pas  des  fiefs  diflinfts  relevans 
tous  d'un  même  feigneur.  Ce  qui  me  le  feroit 
ainfi  croire  ,  c'eft  1°.  que  cette  queflion  paroif- 
foit  alors  problémi^tique ,  &  que  Palhi  ajoute  que 
pour  juger  de  même ,  on  fe  fonda  fur  plufieurs 
arrêts  rapportés  par  M.  Loua  &  fon  commtnta' 
Uur  en  la  lettre  L  ,  quejiion  C) ,  par  Ufquels  on  a, 
Jugé  que  r article  ^0  <k  la  coutume  de  Paris ,  qui 
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difpofc  quen  licitatïon  faite  entre  cohéritiers  il  riejî 
dû  lods  &  ventes  y  lorfque  r adjudication  eji  faite 
à  Cun  d'iceux  ,  doit  auffî  avoir  lieu  en  partage  de 
bien  de  communauté.  2°.  Que  la  queftion  des  droits 
feigneuriaux  étoit  la  feule  qui  importât  réelle- 
ment au  feigneur  &  même  aux  héritiers  ,  s'il  eft 
vrai ,  comme  l'attefte  le  môme  Fallu  ,  que  l'on 
tient  dans  fa  province  que  le  Dépie  de  fief  n'o- 
père point  de  dévolution.  3*^.  Qy.^  rien  n'indi- 
que que  l'un  des  copartageans  eût  retenu  la  di- 
refte  fur  les  portions  des  autres  dans  les  partages 
qui  furent  jugés  valables  ,  comme  il  l'auroit  fallu 
du  moins  à  défaut  de  parage  ,  pour  empêcher 
que  le  fief  ne  fût  démembré  en  piufieurs  autres. 
4°*  Que  fans  cela  Fallu  fe  contrediroit  lui-même, 
comme  on  peut  le  voir  dans  ce  qu'il  dit  fur  l'ar- 
ticle 266. 

11°.  Qiiant  aux  aliénations.  Elles  ne  doivent 
pas  non  plus  excéder  le  tiers  du  fief,  &  cela  pro- 
vient de  ce  que  les  lois  fur  le  Dépié  de  fief, 
même  par  aliénations,  font  une  fuite  des  lois  éta- 
blies pour  les  parages  (*).  Mais  il  y  a  de  la  dif- 

(*)  On  avoi:  déjà  fuppofé  ce  principe  ,  en  traçant  l'hil- 
toire  de  l'aliénation  des  fiefs,  au  mot  Démembrement  d:ficf 
§.  I.  On  le  regaide  de  plus  en  plus  fondé,  quoique  les  cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  difènt  au  contraire  que  la  ma- 
tière du  parjige  dépend  du  Dépié  de  fief,  &  que  tous  leurs 
commentateurs  l'ayent  répété.  L'on  a  cru  depuis  découvrir 
la  fbince  de  cette  cieur  en  confultant  l'ancien  coutumiet 
des  deux  provinces ,  imprimé  en  1486  &  14P5.  Ces  deux 
éditions  portent  également  àans  l'article  qui  cortefpond  à 
rârtide*"  1 1  de  la  nouvelle  coutame  d'Anjou  ,  les  mots  qui 
fuîvenr  :  »  Pour  ce  que  la  matière  des  paraiges  dépend  dépié 
y>  de  hcf,  6*  en  efi  laprincipzlle  caiife  ,  &  pour  entretenir 
:»  la  matière  eft  raifon  qu'on  en  traite ,  &c.  « 

Le  mot  dépendre  cft  ici  pris  dans  une  flgnication  aftive. 

ficiilté 
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fîcuUe  à  déterminer  ce  que  les  coutumes  enten- 
dent par  le  tiers  qu'elles  permettent  d'aliéner. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  dilent  la 
tierce-partie  de  la  terre.  Diiple(îis  ,  dans  fon  traité 
du  Dépié  de  fief  fur  la  coutume  du  Maine,  Cho- 
pin &Dupineau,  fur  les  coutumes  d'Anjou,  en 
prenant  le  mot  terre  à  la  lettre ,  paroifTent  croire 
qu'il  faut  retenir  les  deux  tiers  du  domaine  ou 
fonds  de  terre  pour  fervir  de  corps  au  fief  ré- 
fervé. 

D'autres  auteurs  difent  qu'il  fuffit  de  retenir 
la  valeur  des  deux  tiers  du  fief  en  cens  ,  rentes 
ou  autres  preûations ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
conferver  aucun  domaine  ,  enibrte  que  celui  qui 
a  fait  un  fief  en  l'air  ne  donnera  point  ouver- 
ture au  Dépié  ,  à  moins  que  les  devoirs  par  lui 
retenus  n'égalent  pas  la  valeur  des  deux  tiers  du 
fief.  Les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  lem- 
bleroient  favorifer  cette  opinion.  Elles  décla- 
rent au  titre  du  Dépié  de  fief,  article  2,  qu'/ww/z- 
mage  ejî  du  par  Dépié  de  fief  ,  quand  on  tranjportc 
partie  de  la  chofe  hommagée  Jans  rétention  de  de- 
voir,  &  aujji  quand  on  tranf porte  plus  du  tiers 
avec  devoir  ou  fans  devoir.,  pourvu  que  ledit  de- 
voir précompté ,  il  y  ait  néanmoins  plus  du  turs 
aliéné. 

Cependant  Fallu  efllme  que  dans  la  coutume 

Il  fîgnifie  avoir  pour  dépendance.  Ce$  mo:s  ù"  en  ep:  la  prin- 
cipale  caufc  ,  ne  permettent  pas  d'en  douter.  C'eft  donc  par 
inadvertance  ,  ou  plutôt  faute  d'avoir  entendu  cette  fignifî- 
cuion  du  mot  dépendre  ,  &  d'avoir  bien  approfondi  la  ma- 
tière, qu'on  a  converti  ce  verbe  aftif  en  verbe  neutre  dans 
la  rédadlon  de  1505»  j  en  y  ajoutant  la  particule  du^  &  en 
fupprimant  les  mots  fuivans  &  en  eft  la  principaUe  caufe  , 
comme  renfermant  uneconirac'iv.ion. 

Tome  XFIII,  K 
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de  Tours  même  ,  on  ne  peut  pas  retenir  un  ilns- 
ple  fîef  en  l'air ,  en  aliénant  tout  le  domaine.  Po- 
quet  de  Livonière  eft  du  même  avis. 

Pour  concilier  toutes  ces  difficultés ,  il  ob- 
ferve  très-bien  que  par  le  mot  terre  les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  n'ont  pas  feulement  en- 
tendu comprendre  les  fonds  de  terre  ,  mais-tout 
ce  qui  compofe  le  corps  d'une  terre  féodale , 
dont  les  cens ,  rentes  oC  féodalité  font  partie.  Il 
penfe  donc  que  tous  ces  droits  doivent  entrer 
dans  la  computaîion  des  deux  tiers  qu'il  efl  né- 
ceffaire  de  retenir ,  &  qu'ainfi  l'aliénation  de 
plus  du  ti^s  des  fonds  de  terre  fera  permlfe  fans 
donner  lieu  au  Dépié  de  fief,  fi  le  furplus  des 
fonds  de  terre  que  l'on  réferve  ,  joint  aux  cens, 
rentes  &  féodalités  ,  équivaut  eux  deux  tiers  de 
la  totalté  àv\fief  ou  terre  feigmurialc:  car  ces  deux 
mots  lui  paroiflent  fynonimes.  Mais  il  ajoute 
qu'on  ne  peut  pas  néanmoins  conflituer  un  fim- 
ple  fief  en  l'air,  &  qu'il  faut  retenir  néceflaire- 
ment  un  fonds  de  terre  ^fuïvant  V ancienne  injll- 
tution  des  fiefs  ,  dans  laquelle  les  rentes  étoient  peu 
connues. 

Cette  opinion  parok  en  eiFet  la  plus  con- 
forme aux  principes  de  la  matière  &  aux  textes 
mêmes  des  coutumes.  Celle  d'Anjou ,  dans  l'ar- 
ticle 208  ,  dit  que  les  abonnemens  font  diminua 
tïon  &  aliénation  de  feigneuric  ,  &  feront  compris 
avec  les  autres  contrats  d^ aliénation  pour  montrer 
Dépié  de  fief^  &  avoir  hommage  des  acquéreurs  , 
&  ne  peut  f  homme  de  foi  abonner  fes  cens,  rentes  , 
devoirs  &  hommages  que  jufquà  la  tierce-partie  , 
cefl  à  f avoir  à  la  valeur  de  la  tierce-partie  de  la 
terre  tenue  àfoi,  &  fi  plus  en  aliénoit  ^  lefiefferoit 
dépiécé  y  comme,  dit  efi^ 
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Les  coutumes  de  Tours,  de  Loudun  &  du 
Maine  ont  des  diCpofitions  Semblables  ;  elles  lup- 
pofent  toutes  que  l'abournement  des  cens,  ren- 
tes &  devoirs  peut  excéder  la  valeur  du  tiers  du 
fîef,  &  cela  ne  pourroit  être ,  fi  les  terres  autre- 
fois données  à  cens,  rentes  Ôc  devoir ,  fans  Dépié 
de  fief,  ne  talfoient  pas  plus  du  tiers  des  fonds 
dont  le  fief  étoit  originairement  compofé.  Mais 
d'un  autre  côté,  l'efprit  des  coutumes  de  Dépié 
ne  paroît  point  être  qu'on  aliène  la  totalité  du 
domaine  du  fief.  Les  fiefs  en  l'air  ont  été  réprou- 
vés par  divers  arrêts  rendus  dans  un  grand  nom- 
bre de  coutumes. 

Cela  a  été  ainiî  jugé  ,  fuivant  deux  arrêts  cités 
l'un  par  Pocquet  de  Livonniere  ,  dans  fon  traité 
des  fiefs  ,  l'autre  par  Valin  ,  dans  Ion  commen- 
taire iur  la  coutume  de  la  Rochelle ,  pour  la  cou- 
tume de  Poitou,  quoique  dans  l'article  130  elle 
n'oblige  à  retenir  ^ue  la  valeur  du  tiers  du  fief  ou 
domaine ,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  chef  d'hommage 
ou  principal  manoir. 

Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il  y  a  dans  tou- 
tes les  coutumes  de  Dépié  des  fiefs  en  l'air  qui 
peuvent  avoir  été  ainfi  conftitués ,  folt  par  le  chef- 
ieigneur ,  foit  de  fon  confentement ,  par  pref- 
cripiion  ou. autrement ,  en  alirénant  tout  le  do- 
maine du  fief  férvant,  avec  rétention  d'un  devoir 
noble  au-deflus  :  à  plus  forte  raifbn  trouve-t-on 
un  grand  nombre  de  fiefs  compofés  d'un  domaine 
médiocre  Si  de  mouvances  coniidérables  depuis 
un  temps  immém.orial.  Dans  ce  cas ,  ou  môme 
fimplement  quand  les  anciennes  mouvances,  dé- 
duclion  faite  du  devoir  auquel  elles  font  tenues  , 
égalent  le  tiers  de  la  valeur  du  fief  en  total,  l'on  a 
agité  la  queflion  de  favoir  fi  le  feigneur  ne  pou- 
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Voit  plus  diitraire  par  fous-inféodation  ou  accen- 
fement  aucune  autre  portion  du  fief,  lans  opérer 
le  Dépic. 

>  ''Dupineau  décide  que  non.  Il  fe  fonde  fur  la 
"préfomption  naturelle  ,  que  tout  ce  qui  relève 
aftuellement  d'un  fief  a  dû  faire  autrefois  partie 
du  domaine  de  ce  fief,  d'où  il  fiiit  qu'une  nou- 
velle aliénation  qui  entameroit  les  deux  tiers  que 
la  coutume  ordonne  de  réferver ,  donnercit  lieu 
au  Dépié. 

Pocquet  de  Livonnière  ne  peut  fe  rendre  à 
cet  avis  qui  lui  femble  trop  dur.  11  obferve  fort 
bien  que  tous  les  fiefs  n'ont  pas  été  formés  par 
conceljîon  ^  que  plufieurs  le  iont  au  lu  formés /7^r 
proteciiôn  ,  &  par  la  converfion  des  alleux  en 
fief.  Dans  l'incertitude  raifonnable  que  cela  pro- 
duit fur  l'origine  des  fiefs ,  lorique  les  titres  de 
leur  concefîion  ne  font  point  repréfenrés ,  il  veut 
qu'on  les  regarde  tous  comme  des  fiefs  de  pro- 
teciiôn ou  des  alleux  convertis  en  fief,  tant  qu'on 
ne  prouvera  pas  parle  titre  même  qu'ils  provien- 
nent d'une  fous-inféodation  :  autrement ,  dit-il , 
ce  feroit  ufer  d'extenfion  &  d'interprétation  ri- 
goureufe  dans  une  matière  odieufe  &  pénale. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ce  dernier  argument,  le 

texte  des  coutumes  paroît  autorifer  l'opinion  de 

■  Dupineau.   Cela  réfulte  de  l'article  203   de  la 

coutume  d'Anjou,  &  214  de  celle  du  Maine,  qui 

s'énoncent  de  la  manière  la  plus  générale. 

Les  articles  208  de  la  coutume  d'Anjou,  & 
223  de  celle  du  Maine,  portent  aulîi  fans  ex-.-; 
ception,  que  les  contrats  d'abournement /Ô/2/ 
diminution  &  aliénation  de  feigneurie  ,  &  ne  peut 
Vhomme  de  foi  abourner  Jes  cens  ,  rentes  ,  devoirs 
&  hommages  que  Jufquà  la  tierce  -  partie.  Cela 


D  É  P  I  É    DE    FIEF.        149 

prouve  bien  que  ces  coutumes  n'admettent  point 
au  préjudice  du  chef-  (eigneur  la  préfomption 
qu'un  fietancien  eft  un  fief  de  protedion ,  ou  que 
cette  qualité  le  puiffe  exempter  des  lois  géné- 
rales lur  le  Dépié  :  ians  cela ,  les  abournemens 
ne  devraient  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
produire  le  Dépié  qu'autant  qu'on  prouveroit 
par  le  rapport  du  titre  primitif,  que  les  fiefs 
abourncs  proviennent  d'une  conceiTion  du  vaffal. 
On  ne  voit  pas  trop  même  pourquoi  cette  dif- 
tinftion  de  Pocquet  de  Livonnière  mettroit  une 
différence  dans  les  règles  de  l'aliénation  des  fiefs 
entre  ces  deux  cas  ;  car  fitôt  que  le  vafTal  im- 
médiat a  lui-même  porté  dans  l'aveu  qu'il  rend 
au  chef-feigneur  l'alleu  pour  lequel  on  lui  a 
rendu  la  foi  &  homriiage,  comme  dépendant  de 
Ion  ancien  fief,  l'aile u  devenu  arrlcre-fïef ,  &  la 
direâe  que  le  vaffal  immédiat  a  acquife  deffus  , 
ont  été  mis  auili  fous  la  protetlion  du  chef-fei- 
gneur ,  &C  pour  prix  de  cette  proteftion  ,  le  vaf^ 
ial  immédiat  &  l'arrière-vaiTal  font  cenfés  con- 
fentir  à  ce  que  cet  arrière-fief  fuive  les  lois  gé- 
nérales du  fief  immédiat.  S'ils  ne  trouvoient  pas 
leur  compte  à  cet  arrangement ,  il  falloit  faire 
de  la  mouvance  fur  ce  nouveau  fief  un  alleu ,  au 
lieu  de  le  comprendre, dans  les  aveux  &c  dénom- 
bremens  comme  une  dépeiidance  du  iief  immé- 
diat, ou  du  moins  il  falloit  faire  de  cette  mou- 
vance un  fief  diftintl:  dont  le  feigneur  auroit  fait 
l'hommage ,  foit  à  un  autre  chef-feigneur ,  foit 
au  môme  chef-feigneur,  mais  féparément  de 
l'hommage  qu'il  lui  devoit  pour  l'ancien  fief 
qu'il  tenoit  déjà  de  lui.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
.cela  fe  faifoit  ainh  autrefois  ,  oc  ce  peut  être 
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J'iine  des  caufes  des  fiefs  en  l'air  qu'on  trouve 
dans  les  coutumes  de  Dépié  &Z  ailleurs. 

Enfin  l'on  peut  ajouter  à  tant  de  raifons  ,  que 
fuivant  les  coutumes  deDépié,  le  fei-gneur  eft 
obligé  de  foufFrir  que  fes  vafTaux  portent  dans 
leurs  aveux  les  fous-inféodations  en  leur  qua- 
lité d'arrière -liefs.  On  lent  aue  cet  ufa^e  rédui- 
roit  au  bout  d'un  certain  temps  le  chef-feigneur 
à  l'impoiTibilité  de  prouver  que  ces  arrière- 
fiefs  ont  été  diilraits  autrefois  de  fon  fief  immé- 
diat. 

Le  but  des  coutumes,  en  ne  permettant  de 
diflraire  que  le  tiers  du  fief  fervant  par  partage 
fous  inféodation  ou  accenfement ,  étoit  autre- 
fois d'empêcher  que  le  vaffal  immédiat  ne  fût 
hors  d'état  de  faire  le  fervice  du  fief;  leur  objet 
eil  aujourd'hui  de  conferver  au  chef-feigneur  la 
direde  fur  la  majeure  partie  du  fief  &  les  pro- 
fits qui  en  font  la  fuite.  Il  femble  donc  que  le 
chef-fe-gneur  n'a  aucun  droit  de  critiquer  les 
arrangemens  de  fon  vafTal  ou  de  fes  héritiers  , 
tant  qu'ils  n'excèdent  pas  les  bornes  fixées  par 
les  coutumes  à  ces  diminutions  de  fief.  La  plu- 
part des  auteurs  ont  conclu  de  là  que  dans  les 
partages  il  étoit  libre  aux  cohéritiers  de  divifer 
le  fief  des  deux  tiers  au  tiers  ,  fans  qu'il  fût  né- 
cefTaire  de  donner  les  deux  tiers  précifément  à 
l'aîné.  L'énonciation  des  coutumes  qui  attri- 
buent ordinairement  les  deux  tiers  à  l'aîné,  & 
le  tiers  au  puîné ,  à  la  charge  de  tenir  ce  tiers 
en  parage ,  s'ils  font  nobles  ,  ou  de  le  relever 
noblement  ou  roturièrement  de  lui,  s'ils  ne  font 
pas  nobles,  a  été  regardée  comme  fimplement 
démonflrative  &  non  pas  comme  laxative  &  li- 
mitative. 
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L'on  a  demande  fur  ce  fondement  s'il  ne  fe- 
roit  pas  également  permis  au  vaffal  d'aliéner 
fans  Dépié  les  deux  tiers  de  fon  fief,  en  s'en 
réfervant  le  tiers  ,  à  condition  que  ce  tiers  rcle- 
veroit  des  deux  tiers  aliénés.  Pocquet  de  Li- 
vonnière  afl'ure  ,  d'après  Dupineau,  que  cela  ne 
peut  erre  toléré ,  &  que  ce  feroit  aller  direfte- 
ment  contre  les  difpofitions  des  coutumes  fur 
le  Dépié  de  fief. 

Il  me  femble  que  ces  auteurs  n'ont  pas  b'.en 
faifi  le  nœud  de  la  difficulté.  Il  eft  bien  certain 
qu'un  pareil  ade  ne  peut  pas  nuire  au  chef-fei- 
gneur  à  l'efFet  de  l'empêcher  d'exiger  fes  droits 
Suivant  la  nature  de  l'aliénation  ,  &  c'eft  la  rai-  ' 
Ion  fur  laquelle  ces  auteurs  appuyent  leur  déci- 
lion  :  mais  fi  l'on  ofFroit  ces  droits  au  feigneur, 
je  ne  vois  pas  trop  fous  quel  prétexte  il  pour- 
roit  s'oppofer  à  cet  arrangement  pour  l'avenir , 
&c  réclamer  à  titre  de  Dépié  la  mouvance  fur  le 
tiers  réfervé  par  l'ancien  vaiTal. 

Puifque  les  coutumes  de  Dépié  ne  font  point 
coutumes  de  danger ,  puifqu'il  y  efl  permis  au 
nouveau  vaffal ,  comme  dans  le  refte  de  la  Fran- 
ce ,  d'aliéner  fon  fief  en  tout  ou  en  partie  avant 
d'être  reçu  en  foi  &  homniage  ,  l'ancien  vafTal 
auroit  bien  le  droit  d'aliéner  la  totalité  du  fief, 
&  de  s'en  faire  immédiatement  rétrocéder  le 
tiers  à  titre  de  fous-inféodation  ou  d'accenfe- 
ment.  Ce  feroit  exiger  une  formalité  bien  vaine 
que  de  l'obliger  à  recourir  à  tous  ces  détours 
pour  fe  conferver  le  tiers  du  fîef. 

Les  coutumes  ne  défendent  d'aliéner  plus  du 
tiers  fans  encourir  la  peine  du  Dépié  ,  qu'i 
rhomme  dcfoi.  Mais  par  l'aliénation  du  fief  même 
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pour  les  deux  tiers,  &  de  la  m-cuvance  fur  l'au- 
tre tiers,  l'ancien  vaffal  cefle  incontinent  d'être 
l'homme  de  foi  du  feigneur  :  l'acquéreur  eft  lubf- 
titué  à  fa  place.  Il  a  avenant  pour  conferver  la 
mouvance  fur  le  tiers  du  domaine  réfervé  à  l'an- 
cien vaffal.  Il  faut  d'ailleurs  faire  prononcer  U 
peine  du  Dépié  de  fief  en  jugement,  comme  on 
le  verra  bientôt.  On  fatisfait  donc  à  la  fois  à  la 
lettre  &  à  l'efprit  des  coutumes  de  Pépié  par 
ime  femblable  aliénation. 

^.  m.  Des  droits  qu'il  faut  retenir  fur  hs  portions 
dijlraites  du  fef  principal  ,  pour  empêcher  Iz 
Dépiê. 

Hors  les  parages,  dont  on  parlera  dans  un 
article  particulier ,  tout  ce  que  l'on  va  dire  s'ap- 
plique à  toutes  les  efpèces  de  diminutions  de 
fief,  faites  foit  par  partage  ,  foit  par  aliénation. 

Suivant  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine , 
il  faut  néceffairement  retenir  foi  &  hommage 
ou  devoir  annuel.  Il  ne  fufiroiî point  ,z\o\xttnt 
les  articles  203  &  2,16  de  ces  coutumes,  pôur 
garentir  icelU  tierce-partie  ,  que  ledit  homme  de  foy 
qui  ta  donné  ou  autrement  aliéné  ^  y  retienne  juf- 
tice  feulement;  mais  il  efl  requis  quily  retienne  ex^ 
pr'jjément  foy  &  hommage  ,  ou  devoir  annuel  pour 
le  moins  ,  comme  dit  efl. 

Ce  paffage  eft  d'autant  plus  remarquable,  que 
la  bafle-juftice  ou  jurifdiftion  fonc' ère,  eft  tou- 
jours attachée  au  fief  dans  les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  :  mais  il  eft  important  de  remar- 
quer que  ce  verfet  ne  fe  trouve  point  dans  l'an- 
cien coutumier  des  deux  provinces.  L'on  croyait 
fans  doute  alors  que  la  rétçr.îioa  de  la  juftiçe 
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fiippofoit  bien  la  rétention  de  la  foi  &  hom- 
mage :  mais  comme  la  maxime  contraire  étoit 
déjà  établie  dans  notre  jurisprudence  au  feizième 
fiècle  ,  les  réformateurs  inférèrent  cette  addi- 
tion peu  conforme  à  l'efprit  général  de  ces  cou- 
tumes dans  la  rédadion  de  1509.  Cette  obfer- 
vation  n'eût  pas  dû  échapper  à  leurs  commen- 
tateurs. 

Quel  fera  donc  l'effet  de  la  rétention  de  la 
juftice  fans  aucun  autre  devoir  dans  l'aliénation 
partiaire  d'un  fief?  Confervera-t-elle  au  moins 
au  vaifal  les  dégrés  de  juridiftion  au-deffus  de 
la  baffe  -  indice ,  s'il  les  avoit  fur  la  portion 
aliénée  ?  Je  dis  les  dégrés  au-dejfus  de  la  baffe 
juridiciion,  parce  qu'encore  aujourd'hui  la  baffe 
jurididion  eff  une  dépendance  néceffaire  du  fief 
dans  ces  deux  coutumes. 

Les  auteurs  n'ont  point  traité  cette  quefficn. 
Mais  les  coutumes  d'Anjou  &du  Maine  décident 
que  dans  l'aliénation  de  plus  du  tiers  ,  le  fief,  la 
jujîice  &  la  feigneurie  font  tous  dévolus  au  fei- 
gneur  ;  &  quoique  dans  le  droit  commun  on 
puiffe  aliéner  le  fief  fgns  la  juftice,  ou  la  juftice 
fans  le  fief,  il  paroît  conforme  à  l'efprit  des 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  de  croire  que 
la  fimple  rétention  de  juftice  fur  le  tiers  aliéné 
ne  ferviroit  de  rien  au  vaffal ,  à  moins  que  cette 
juftice  ne  reflbrtît  en  une  juridiftion  qui  ne  feroit 
pas  annexée  au  fief  dominant  ;  ce  qui  n'eft  pas 
ordinaire  dans  ces  coutumes. 

On  ne  fauroit  fe  refufer  à  cette  exception  , 
puifque  dans  ce  cas  la  haute  &  moyenne  juftice 
ne  feroient  pas  partie  du  fief  dépecé.  La  même 
décifion  doit  s'appliquer  aux  coutumes  de  Tours 
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&  de  Loudun,  qui  paroifîent  également  attacher 
la  jurididioaau  fief  (*). 

Poquet  de  Livonière  (**)  pour  fixer  les  droits 
qu'il  faut  réferver  fur  les  portions  aliénées  ,  afin 
d'empêcher  le  Dépié  de  fief  ,  prétend  que  de 
droit  commun  ,  &  principalement  dans  la  coutume 
de  Paris ,  il  y  a  deux  fortes  de  feigneuries  ^  l'une 
féodale  &  C autre  cenfuelle  ,  &  deux  fortes  de  fei- 
gneurs  ,  les  uns  féodaux  ^  les  autres  cenfuels  ;  mais 
que  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ^  on 
ne  reconnoit  quune  efpece  de  feigneurie  ,  qui  efl  ht 
féodale ,  bien  quil  y  ait  néanmoins  deux  fortes  de 
mouvances  ou  deux  manilres  de  relever  à  un  même 
fief  à  foi  &  hommage  ou  cenfivement.  Il  a  fait 
de  cette  diftindion  une  de  fes  règles  de  droit 
françois. 

Mais  les  derniers  termes  de  ce  pafTage  prou- 
vent aflez  que  la  diflinclion  qu'on  y  veut  établir 
ne  peut  être  d'aucun  ufage. 

Chopin  penfe  que  la  fimple  rétention  d'une 
rente  foncière  fufrit  pour  empêcher  le  Dépié  de 


(*)  Fallu  femble  d'un  avis  contraire  dans  fa  préface  fur 
le  titre  des  fîefs  de  la  coutume  de  Tours.  II  ruppofc  que  la 
balTc  juftice  n'eft  point  un  accefToire  uéceffaire  du  fief  dans 
fa  coutume  ,  parce  que  l'article  1 8  dit  que  le  fcigneur  qui  a 
baffe  juftice  peut  ufer  de  la  faille  féodale.  Mais  les  coutumes 
les  plus  formelles  fur  la  connexité  de  la  baffe  juftice  &:  du 
fief  en  difent  autant.  Voyez  celle  de  Poitou  &  les  premiers 
articles  de  la  coutume  de  Tours  même.  Enfin  dans  l'article 
dernier  elle  énonce  quelques  feigneuries  du  bailliage  de 
Touraine  ,  mais  du  dioccfe  de  Bcrry,  où  comme  dans  cette 
dernière  province  fief  &  juftice  n'ont  rien  de  mêlé  enfemble. 
Cette  coutume  locale  fuppofe  bien  que  dans  le  refte  de  la 
Touraine,  le  fief  fuppofe  au  moins  la  baffe  juriiliftion. 

(**}  Traité  des  fiefs , livre  i.chap.  i.fedl.  i. page 71. 
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fief.  Poquet  de  Livonlère  &  les  autres  auteurs 
s'élèvent  avec  railon  contre  cette  opinion.  Quoi- 
que la  rente  foncière  fe  paye  annuellement  , 
elle  ne  peut  tenir  lieu  du  devoir  annuel  dont  les 
coutumes  exigent  la  rétention ,  quand  on  ne  fe 
réferve  pas  la  foi  &  hommage.  Le  mot  devoir 
indique  un  droit  féodal  qui  emporte  néceffaire- 
ment  avec  lui  l'idée  de  la  direfte.  Mais  la  rente 
foncière  fuppole  fi  peu  la  direûe  ,  qu'elle  peut 
être  impofée  fur  le  fonds  aliéné  par  le  fimple  cen- 
fitaire. 

On  peut  propofer  une  queftion  plus  embar- 
raflante  &  que  les  commentateurs  n'ont  fait 
qu'effleurer.  Toutes  les  coutumes  de  Dépié  de 
fief  admettentles  abonnemens  ou  abournemens  , 
c'eft-à-dire ,  la  commutation  de  la  foi  &  hom- 
mage en  un  devoir  quelconque ,  ou  la  diminution 
des  anciens  devoirs  dûs  parle  cenfitaire ,  pourvu 
qu'on  ne  diminue  pas  la  valeur  du  fief  de  plus 
d'un  tiers.  La  coutume  d'Anjou  déclare  nette- 
ment dans  l'article  418,  que  cet  abournement 
peut  fe  faire  pour  un  devoir  annuel  ou  autre  dc^ 
voir  ;  &  il  y  a  des  exemples  fréquens  d'abonne- 
mens  de  fief,  moyennant  une  paire  d'éperons , 
une  maille  ,  &:c.  à  chaque  mutation  ,  fans  aucun 
devoir  annuel  (*).  Le  vaffal  encourra-t-il  la  peine 

(  *  )  Dupineau  va  fufqu'à  dire  que  le  wà^û  peut  entière- 
ment abolir  6»  éteindre  tous  les  devoirs  par  un  ahourne^ 
ment  ,  pourvu  que  cet  abournement  ne  diminue  pas  le 
fief  au-delà  du  riers  de  fa  valeur.  Mais  cela  paroi:  excéder 
les  termes  de  rabournemcnt  ,  qui  fupppofe  toujours  la  ré- 
tention de  quelque  devoir  ,  &  qui  n'ril  qu'un  appétijfement 
&  diminution  ,  mais  non  pas  une  extinftion  des  droits  fei- 
gneuriaux  ,  fuivant  l'article  io8  de  la  coutume  d'Anjou. 

Il  en  eft  de  même  du  mot  de  franc-devoir ,  que  Dupinca» 
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du  Dépié  de  fief,  û  lors  de  raliénation  d'une 
portion  de  fon  fief  il  fe  contente  d'impofer  un 
devoir  femblable  fans  rétention  de  cens  ou  de  foi 
hommage  ? 

L'efprit  de  la  coutume  femble  être  favorable 
au  vaifal  dans  ce  cas.  Mais  le  texte  eft  fi  précis 
pour  la  rétention  d'un  devoir  annuel  ou  de  la 
foi  &  homm.age  lors  de  l'aliénation ,  qu'on  ne 
peut  guères  s'empêcher  de  regarder  le  contrat 
dont  il  s'agit  ici ,  comme  donnant  lieu  au  Dépié 
de  fief,  bien  qu'il  foit  certain  que  le  vaflal  qui 
auroit  d'abord  aliéné  à  la  charge  d'un  devoir 
annuel  ou  de  la  foi  &  hommage  &  fes  héritiers, 
pourroient  dans  la  fuite  abourner  les  droits  pour 
un  devoir  cafuel  &  non  annuel. 

§.  IV.  Des  effets  des  diminutions  de  fief  qui  ne 

donnent  point  lieu  au  Dcpil. 

Les  coutumes  de  Dépié  de  fief  ont  pris  des 
tempéramens  pour  concilier  les  intérêts  du  fei-' 
gneur  &  ceux  du  vafTal,  lorfqu'il  ne  diminue 
pas  fon  fief  au-delà  du  tiers  ,  &  qu'il  a  foin  d'y 
réferver  la  foi  &  hommage  ou  un  devoir  annuel. 
Comme  le  vaffal  immédiat  conferve  ainfi  la  dl- 
refte  ,  il  fuit  de  là  qu'il  eil:  feul  fondé  à  exercer 
tous  les  droits  feigneuriaux  fur  la  portion  alié- 
née ;  il  y  percevra  donc  feul  à  l'avenir  les  droits 
de  fief,  tels  que  les  rachats  &  les  loyaux  aides 

paroît  confondre  avec  le  franc- aleu  ,  quoique  ce  ne  foit  rien 
autre  chofe  qu'un  devoir  qui  tient  lieu  de  tous  les  autres 
droits, ou  qu'un  devoir  dû  par  les  hommes  de  franche  con- 
dition. DupielTis  dans  fon  traité  du  Dépié  de  fief ,  obferve 
très-bien  que  la  faculté  d'abouiner  ne  donne  pas  au  valîal 
le  droit  d'aliéner  fans  reflriftion  tous  les  devoirs  qui  lui 
font  dûs. 
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s'il  y  a  retenu  foi  &  hommage  ,  &  ceux  relatifs 
h  la  nature  de  la  ccnfive ,  s'il  y  a  feulement  re- 
teru  un  devoir  cenfuel. 

Il  n'eu  dCi  aucun  droit  pour  le  changement  de 
propriétaire ,  lors  même  que  la  diminution  de 
fieffé  fait  à  titre  de  vente  ,  foit  au  vaflal  immé- 
diat ,  foit  au  chef-feigneur ,  à  la  différence  de 
ce  qui  fe  pratique  quand  l'afte  donne  lieu  au 
'  Dépié  de  fief.  C'eft-là  une  règle  commune  à 
toutes  les  coutumes  de  Dépié. 

Le  vaflal  peut  obliger  le  chef-feigneur  à  rece- 
voir fon  aveu,  dans  lequel  il  ne  portera  plus  les 
domaines  même  aliénés  ,  comme  cela  doit  fe 
faire  en  cas  de  jeu  de  fief  dans  la  coutume  de 
Paris  &  dans  toutes  celles  qui  défendent  le 
démambrement ,  mais  la  foi  &  hommage  ,  ou  le 
devoir  qu'il  aura  retenu  fur  les  portions  diflraites 
du  fief  lérvant ,  en  déclarant  qu'il  garantit  fous 
fon  hommage  ceux  qui  tiennent  ainfi  de  lui  , 
c'efl-à-dire  qu'il  fait  hommage  pour  eux,  &  qu'il 
fe  charge  de  les  garantir  de  tous  les  devoirs  qui 
font  dûs  au  chef-feigneur ,  à  raifon  des  fonds 
qu'ils  poiTédent. 

Les  coutumes  ont  pourvu  à  l'indemnité  du 
feigneur  par  une  forte  de  compenfation.  Elles  lui 
accordent  d'abord  le  droit  de  faifir  &  d'exploiter 
en  pure  perte  les  portions  diftraites  par  fon  vaf- 
fal ,  toutes  les  fois  qu'il  aura  heu  de  faire  ces 
exploits  du  fief  fur  les  deux  tieices  parties  qui 
reftent  à  fon  vaflal. 

De  même  lorfque  pour  quelque  mutation  le 
chef-feigneur  aura  droit  de  prendre  le  rachat  fur 
le  fief  de  fon  vaflTal ,  il  comprendra  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  les  portions  même  que  le  vafl!al 
auroit  données  à  titre  de  cens,  quoiqu'il  n'y  eût 


158       D  É  P  I  É    D  E    F  I  E  F. 

eu  aucune  mutation  à  leur  égard  ,  fauf  aux  ar- 
rière-vaiTaux  leur  recours  contre  le  vaffal ,  pour 
fe  faire  dédommager  par  lui.  Mais  il  n'en  eft  pas 
ainfi  des  droits  de  vente  &  de  tous  les  autres 
émolumens  de  fief,  de  quelque  efpèce  qu'ils 
foient ,  que  le  vaffal  immédiat  peut  devoir.  Les 
portions  diftraites  de  fon  fief  en  font  garanties 
par  les  droits  qu'il  a  retenus  fur  elles.  Voyez  les 
articles  201  de  la  coutume  d'Anjou  &  116  de 
la  coutume  du  Maine. 

Il  y  a  beaucoup  de  difficultés  à  décider  fî  ces 
droits  accordés  par  forme  d'indemnité  au  chef- 
feigneur ,  doivent  auffi  avoir  lieu  dans  les  cou- 
tumes de  Tours  &  de  Loudun. 

Il  femble  d'abord  que  les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  ayant  traité  la  matière  du  Dépié  de 
fief  avec  plus  d'étendue  que  les  deux  autres  ,  on 
peut  foutenir  qu'elles  y  forment  le  droit  com- 
mun dans  tout  ce  qui  n'eft  pas  contrarié  par  des 
difpofitions  particulières. 

Fallu  eu  néanmoins  d'un  avis  contraire  pour 
fa  coutume.  Il  rapporte  une  confultation  de  plu- 
lieurs  anciens  avocats  de  Tours  qui  l'ont  ainfi 
décidé.  Voici  les  raifons  fur  lefquelles  ils  fe  font 
déterminés.  La  coutume  de  Tours  efi:  beaucoup 
moins  rigoureufe  que  les  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  fur  les  Dépiés  de  fief.  Elle  n'admet 
point  la  dévolution  (*)  quand  la  diminution  du 
fief  excède  les  deux  tiers.  L'hommage  que  doit 
l'aîné  pour  (es  cadets  qui  tiennent  de  lui  en  pa- 
rage ,  ou  que  doit  le  vaffal  immédiat  pour  les 
portions  qu'il  a  diftraites  de  fon  fief,  ne  peut 


(*)  Voyez  l'examen  de  cette  queftion  au  mot  Dévolu - 
sion  en  matière  féodale» 
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tirer  à  conféquence  pour  les  rachats,  puirqu'il  y 
a  beaucoup  de  cas  où  l'hommage  efl:  dCi  fans  ra- 
chat ,  comme  dans  les  mutations  à  titre  de  fuc- 
ceflion  en  ligne  diretle  &  mcme  en  collatérale 
au  premier  degré ,  dans  la  première  foi  due  par 
parage  failli ,  6c  dans  quelques  autres  cas. 

L'article  164  de  la  coutume  de  Tours,  ajou- 
tent-ils ,  dit  que  famé  noble  pour  le  droit  qu'il 
prend  plus  que  f es  puînés ,  ejl  chargé  de  faire  Us  foi 
&  hommages ,  &  garantir  en  franc  parage  fousfon 
hommage  àfes  puînés ,  leur  tierce  partie  franche  di 

tout  devoir  féodal  ordinaire mais  que 

lefdits  puînés  contribueront  pour  leur  regard  aveu 
ledit  aîné ,  aux   charges  du  ban  ,  arriïre-ban  & 
loyaux  aides.  Or ,  le  rachat  n'efl  point  un  droit 
féodal  ordinaire  dans  la  coutume  de  Tours.  Il 
eft  cafuel  comme  les  lods  &  ventes  ,  puifqu'il  y 
a  tant  de  mutations  où  il  n'eft  point  dû.  L'ar- 
ticle 264  n'en  a  donc  pu  entendre  parler  fous  le 
nom  de  devoir  ordinaire.  Ce  mot  ne  comprend 
fans  doute  que  de  petites  redevances  dues  à 
mutation  de  vaflal  ou  de  feigneur ,  les  rouflîns 
de  fervice  &  les  droits  de  garde  dont  parle  la 
coutume  dans  les  articles  98  &  99.  C'étoit  l'avis 
de  M.  Sainxon  ,  commentateur    de    l'ancienne 
coutume  ,  &  le  mot  ordinaire  a  même  été  ajouté 
à  la  nouvelle  coutume  lors  de  la  réformation  de 
1559.  Enfin  l'article  132  porte  que  le  mari  doit 
rachat  pour  les  fiefs  de  fa  femme  ,  fi  ce  nétoit 
durant  le  parage  d'elle  &  des  fiens  ,  auquel  cas  le 
mari  ne  doit  aucun  rachat  ,  &  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  un  arrêt   rapporté  par  Boulay.    Si  la 
coutume  eut  entendu  que  le  îeigneur  eût  eu  le 
rachat  fur  les  portions  des  puînés,  elle  n'auroit 
pas  manqué  de  le  déclarer  6c  de  déterminer  qui 
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en  eût  fupporté  la  perte ,  &  fi  l'aîné  en  doit  ré- 
compenfer  les  piûnés  ou  non. 

Il  eft  évident  que  les  jurifconf^jltes  cités  par 
Fallu  ont  fait  ici  une  confufion  fur  ces  mots , 
franche  de  tout  devoir  féodal  ordinaire.  i°.  Leur 
coutume  exempte  les  puînés  de  contribuer  à  ces 
devoirs  féodaux  ordinaires  ,  puifqu'elle  en  fait 
aiïîfanchir  leur  tierce  partie  par  leur  aîné  ;  2°.  il 
eft  déraifonnable  d'appeler  droits  ordinaires  les 
rouflîns  de  fervice  &  les  droits  de  garde,  &  de 
refufer  ce  nom  au  droit  de  rachat.  On  doit  re- 
connoître  pour  droits  ordinaires  tous  ceux  qui 
font  dûs  lors  de  certaines  mutations  ou  dans  de 
certains  cas,  en  vertu  de  la  feule  force  de  la 
coutume. 

Il  faut  donc  dire  avec  Pallu,  que  les  puînés  ne 
doivent  aucun  rachat  pour  leur  tiers.  La  cou- 
tume les  en  affranchit  expreflementfous  ce  nom 
de  devoirs  ordinaires ,  dont  elle  n'excepte  que 
l'arrière-ban  &  les  loyaux  aides.  Mais  l'aîné  doit 
payer  ce  rachat  pour  eux  tous ,  c'eft-à-dire  non- 
feulement  pour  fes  deux  tiers  ,  mais  aufîi  pour 
le  tiers  échu  à  fes  puînés.  C'eft  ce  que  la  cou- 
tume de  Tours  indique  par  ces  mots  ,  garantira 
en  franc  parafe  fous  fon  hommage  à  fes  puînés  , 
leur  tierce  partie  franche  de  tout  devoir  féodal  ordi- 
naire. 

Quoique  la  reftri£lion  mife  à  cette  garantie 
relativement  aux  charges  de  ban  ,  arriere-ban  & 
loyaux  aides  foit  de  nouvelle  coutume  ,  fa  nature 
femble  indiquer  qu'elle  étoit  conforme  à  un  an- 
cien ufage.  Les  établiiTemens  de  faint  Louis 
exemptent  expreffément  les  puînés  du  droit  de 
rachat ,  en  chargeant  l'aîné  de  les  en  garantir  , 

c'eit-à-dire 
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c*eft-à-dire  de  les  payer  pour  eux  (*).  Béchet 
décide  à-peu-près  la  môme  chofe  dans  ion  irairé 
du  parnge,  chapitre  i  &  s-  C'eft  par  un  excès 
de  faveur  pour  le  droit  d'aîneiTe,  que  les  cou- 
tumes d'Anjou ,  du  Maine  &  de  Loudunois  ont 
change  l'ancien  droit  à  cet  égard  ,  en  failanc 
contribuer  les  puînés  au  droit  de  rachat.  iMais 
plufieurs  cxpreffions  reliées  dans  le  texte  de  ces 
coutumes  j  iemblent  indiquer  qu'elles  fuivoient 
autretois  le  même  droit  que  la  coutume  de 
Tours  a  coniérvé  d'après  les  établilVemens  de 
laint  Loujs. 

Ilferoit  donc  peut-être  plus  conforme  à  l*erprit 
de  la  coutume  deTours  en  particulier,  &  des  cou- 
tumes de  Dépié  en  général,  d'exempter  du  rachat 
les  acquéreurs  des  portions  quiont  été  diilraites 
d'un  fief  fans  Dépié  ,  en  chargeant  néanmoins  le 
vendeur  de  payer  ce  droit  pour  eux ,  comnia 
dans  les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  avec 
cette  difforence  que  dans  ces  deux  dernières 
coutumes,  les  portions  diliraites  d'un  tief  font 
directement  &c  par  elles-mêmes ,  fujetres  au  droit 
de  rachat  &:  à  la  faifie  féodale  ,  quand  le  fief  im- 
médiat dont  elles  relèvent  y  efl  fujet. 

Il  lembie  au  contraire  que  la  coutume  de 
Loudunois  dans  les  articles  lo  &  i  5  du  titre  27 , 
alfujettiffant  diredement  les  portions  des  puînés 
au  rachat  &  à  la  faifie  féodale  envers  le  chef- 
feigneur  ,  quand  les  portions  retenues  par  l'aîné 
y  font  fiijettes  (faufleur  recours  contre  lui  en 
certains   cas),  les  portions   diftraites   du  fief 


(*)  Voyez  les  chapitres  iz  &  41  du  premier  livie  deâ 
établiîTemens  He  Se.  Louis  dans  le  premier  volume  des  et- 
Jonnancés  du  Louvre  ,  avec  les  notes  de  M*,  de  Lauricie* 

Tome  XV III,  h 
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principal  doivent  ,  comme  dans  la  coutume 
d'Anjou ,  être  aulîi  diredenient  lujettes  aux  droits 
de  faille  féodale  &  de  retrait,  quand  le  fief  im- 
médiat y  eu.  fujet.  On  peut  voir  au  mot  Empi- 
rer UJiefdefonfeigneur^  combien  il  efl  conforme 
à  l'efprit  des  coutumes  de  parage  ,  d'accorder 
une  indemnité  au  chef-feigneur ,  même  pour  les 
aliénations  faites  lans  Dépié  de  fief. 

De  ce  que  le  feigneur  n'a  pas  droit  de  prendre 
les  droits  de  lods  &  ventes  fur  les  portions  dif- 
traites  du  fief  immédiat  par  fous-inféodation  , 
accenfement  ou  autrement  ,  lorfque  ce  fief  eft 
vendu,  comme  on  l'a  dit  ci-defTus  ,  il  s^enfuit  à 
plus  forte  raifon  ,  que  lorfqu'au  lieu  de  prendre 
les  lods  &  ventes  ,  il  opte  le  retrait  du  fief  im- 
rnédiatjil  ne  peut  pas  comprendre  dans  ce  re- 
trait les  domaines  qui  en  ont  été  diftraits  dans 
les  bornes  fixées  par  les  coutumes.  Il  ne  réunit 
pas  non  plus  ces  domaines  en  cas  de  confifcation 
ou  de  commife  du  fief  immédiat ,  quoique  Cho- 
pin foit  d'un  avis  contraire-  Cette  décifion  ad- 
mife  dans  la  coutume  même  de  Paris,  pour  les 
portions  dont  le  vafi'al  s'efl  joué ,  peut  encore 
moins  foufTrir  de  difîicuîtc  dans  les  coutumes  de 
Dépié  de  fief,  oîi  la  diminution  réelle  du  fief 
préjudicie  au  feigneur  à  tant  d'autres  égards. 

Mais  de  tous  les  effets  de  la  diminution  de 
fief ,  le  plus  préjudiciable  au  chef-feigneur  efl 
que,  fuivant  l'article  216  de  la  coutume  du 
Haine  ,  le  chef-feigneur  ne  peut  plus  prétendre 
fur  les  portions  diilraites  du  fief  immédiat  aucun 
droit  de  rachat  ou  autre  émolument  de  fief,  de 
quelque  efpèce  que  ce  foit  ,  au  bout  de  trente 
ans ,  lors  même  qu'il  perçoit  ces  droits  fur  le 
fief  immédiat.  Cela  provient  peut-être  de  ce  que 


D  É  P  I  É    D  E    F  I  E  F.       165 

!a  preTcription  trentenaire  efl:  admife  entre  le 
feigneur  &  le  vaffal  relpetlivement  dans  cette 
coutume. 

On  a  douté  fi  cette  difporuion  devpit  s'étendre 
aux  autres  coutumes  deDépié  de  fief,  leiquelles 
n*ont  point  la  même  difpofition.  Le  filence  de  la 
coutume  d'Anjou  furtout  eft  d'autant  plus  re- 
marquable à  ce  iujet ,  que  dans  l'article  loi  elle 
eft  abfolument  conforme,  à  cela  près  ,  à  l'article 
216  de  la  coutume  du  Maine,  qui  parle  de  cette 
lorte  de  prefcription  après  beaucoup  d'autres 
difpofitions.  Mais  quoique  d'anciens  commenta- 
teurs delà  coutume  d'Anjou  prétendent  qu'elle 
s'écarte  de  la  coutume  du  Maine  en  ce  point  , 
EKipineau,  Poquet  deLivonière  ,  &  l'auteur  des 
notes  imprimées  en  1751,  font  d'un  avis  con- 
traire ;  &  ce  qui  eft  bien  plus  important  ,  ils 
affurent  que  l'ufage  eft  certain  là-deffus.  Dans 
un  cas  qui  doit  revenir  fi  fouvent ,  un  ufage  fi 
conftant  eft  le  meilleur  interprête  des  coutumes. 
L'on  fent  bien  que  cette  elpèce  de  prefcription 
doit  aufil  avoir  lieu  dans  les  coutumes  de  Tours 
&  de  Loudun  ,  fi  l'on  y  conferve  au  chef-fei- 
gneur  quelques  droits  fur  les  portions  diftraites 
du  fief  fervant  immédiat  ,  ou  quelques  droits 
fur  le  fief  fervant ,  immédiat  à  raifon  de  ces 
portions. 

Les  droits  que  le  vafi^al  immédiat  retient  fur 
la  portion  qu'il  a  diftraite  de  fon  fief,  l'obligent 
à  garantir  celui  à  qui  il  a  transporté  cette  por- 
tion ,  de  tous  les  droits  féodaux  qui  pourroient 
être  dus  au  chef-feigneur.  A  l'exception  des  pa^ 
rages  où  le  parageur  ne  doit  aucune,  garantie 
aux  parageaux ,  pour  les  rachats  que  le  chef- 
leigneur  prend  fur  leurs  portions ,  lorfque  le  fief 

L  i) 
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du  parageur  eft  ouvert ,  parce  que  les  parageaux 
ne  doivent  payer  ni  rachat ,  ni  aucun  autre  de- 
voir au  parageur,  tant  que  le  parage  dure  :1e 
dédommapeiTient  dont  il  s'ae:it  ici  doit  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas  ,  foit  que  la  diminution  de 
fief  ait  été  faite  à  titre  d'arricre-fief  ou  de  cen- 
five  ,  par  aliénation  ou  par  partage,  puifque  la 
coutume  parle  indiftiu clément. 

La  coutume  du  Maine  ,  lliivie  par  celle  d'An- 
jou ,  dit  néanmoins  dans  l'anicle  180  ,  que  dans 
les  partages  des  deux  tiers  au  tiers  entre  rotu- 
riers ,  pour  un  héritage  noble  venu  à  la  tierce 
foi ,  le  feigneur  jouira  des  droits  de  rachat  & 
de  l-:i{ie  féodale  fur  le  tiers  des  puînés  durant 
trente  ans  ;  &  il  n'aftreint  l'aîné  à  dédommager 
fefdits  puînés  ,  qu'autant  que  l'exercice  de  fes 
droits  feigneuriaux  auroit  été  occafionné  par  fon 
fait  &  coîdpe ,  comme  s'il  vendoit  fon  iief  ou  s'il 
refufoit  d'en  fiiire  la  foi  &  hommage  ,  tandis 
qu'en  cas  d'ahénation  ,  les  mêmes  coutumes  , 
dans  l'article  premier  du  titre  du  Dépié ,  obli- 
gent indéfiniment  le  vaffal  immédiat  à  dédom- 
mager ceux  auxquels  il  a  tranfporté  quelques 
portions  de  fon  fief,  en  les  garantiffant  fous  fon 
hommage  ,  toates  les  fois  que  le  chef-feigneur  y 
jouit  du  droit  de  faille  féodale  ou  de  rachat,  foit 
qu'il  y  ait  ou  non  de  la  faute  du  vaiTal. 

Duplefns  a  propoic  plufieurs  movens  pour 
concilier  ces  deux  articles.  Enfin  il  fe  détermine 
à  dire  que  <«  quand  la  coutume  parle  ainli  dans 
»  l'article  280 ,  elle  a  eu  Ion  reîpecl:  au  cas  où 
»  la  fub'injludatïon  (*)  par  partage  s'eft  faite 

(  *  )  Par  fub  infeudation  j  il  fauc  enrcndrs  ici  diininu- 
tioa  de  fief  par  acceiifeuient. 
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»  avec  devoir  cenfif  retenu  fur  le  tiers  &  non 
w  point  tcoclal  ,  &  qu'ainh  ledit  tiers  a  été  mis 
»  en  roture  ;  auquel  cas  ,  cbmme  les  poffeffeurs 
n  du  tiers  ne  payent  jamais  de  rachat  au  polTef- 
»  leur  des  deuv  tiers  ,  &  ne  font  point  fujets  à 
n  la  prife  par  défaut  d'homme  envers  lui,  parce 
w  que  les  chofes  en  roture  ne  font  jamais  fu- 
»  jettes  H  l'un  ni  k  l'autre  ;  ils  ne  fe  peuvent  pas 
»  plaindre  ,  fi  pendant  les  premiers  trente  ans 
»  le  chef-feigneur  lève  le  rachat  fur  eux  aux 
»  mutations  ordinaires  des  deux  tiers  ,  puifqu'ils 
»  n'en  payent   point    au  pofltffeur    des    deux 

»  tiers Ou  bien  ,  ajoute  Duplefïïs  ,  fi 

»  l'on  ne  veut  pas  recevoir  cette  interprétation, 
»  il  faut  nécelTairement  dire  que  depuis  la  fub- 
»  infeudation  faite  par  partage  ou  par  aliénation, 
»  les  poffeffeurs  du  tiers  ne  doivent  à  leurs  mu- 
>»  tations  aucun  rachat  au  poffeffeur  des  deux 
»  tiers  pendant  les  premiers  trente  ans ,  quoique 
»  ce  foit  un  devoir  féodal  qui  ait  été  retenu  , 
»  parce  cjuela  fub-'nfeudation  n'eft  parfaite  qu'a- 
y>  près  les  trente  ans ,  &  que  dans  ces  premiers 
»  temps  ,  il  fufïit  qu'ils  en  foient  chargés  en- 
»  vers  le  chef-leigncur  aux  mutations  des  deux 
»  tiers  ». 

Ces  deux  explications  également  ingénleufes 
peuvent  être  adoptées  :  l'une  quand  par  le  par- 
tage les  portions  des  puînés  font  chargées  d'un 
devoir  roturier  ;  l'autre  ,  quand  leurs  portions 
font  tenues  à  foi  &  hommage.  Il  faut  feulement 
reftremdre  cette  dernière  opinion  au  cas  de  conf- 
tituticn  d'arriè-fîef  par  partage  ,  &c  ne  pas  l'éten- 
dre à  celles  qui  ie  font  par  aliénation  ,  parce 
qu'alors  les  coutumes  dans  l'article  premier  du 
titre  du  Dépié ,  les  afftijettiffent  expreffémenç 

L  li) 
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aux  droits  feigneuriaux  ,  tant  envers  le  chef-(ei- 
gneur  aux  mutations  du  vaffal  immédiat ,  qu'en- 
vers le  vajlal  immédiat  aux  mutations  des  arrière- 
vaflaux  ,  auxquels  elles  accordent  par  cette 
raifon  un  recours  indéfini  dans  le  premier  cas.  On 
peut  dire  qu'en  cas  de  partage  noble  entre  rotu- 
riers, la  coutume  femble  leur  permettre  de  faire 
■  une  efpèce  ds  paraga  conventionnel  durant  les 
trente  aanées  que  dure  le  droit  du  chef -fei- 
gne ur, 

^.  V.  Des  actes  qui  par  kurnatun  peuvent  donner 
lieu  au  Dépié  de  fief^ 

Outre  les  partages  entre  co-héritiers ,  dont 
la  nature  eft  facile  à  déterminer ,  les  coutumes 
veulent  que  toutes  les  efpèces  d'aliénations  par- 
tlaires  ,  forcées  ou  volontaires ,  donnent  lieu  au 
Dépié  de  fief  lorfqu'elles  excédent  le  tiers  ou 
qu'on  ne  retient  pas  un  devoir  annuel  ou  la  foi 
.  éc  hommage  fur  les  portions  aliénées.  Sous  ce 
terme  d'aliéner ,  les  coutumes  comprennent  tous 
les  contrats  tranflatifs  de  propriété,  &  ceux  qui 
tendent  à  diminuer  le  domaine  ou  les  droits  réels 
du  fief  fervant  ;  tels  que  les  contrats  de  vente  , 
d'échange ,  de  donation ,  les  abournemens  de  foi 
&  hommage  ,  le  rembourfement  des  rentes  fon- 
cières ,  &  les  baux  emphythéotiques  ,  luivant 
l'avis  de  Chopin. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  mettent 
aufTi  expreffément  au  nombre  des  aliénations  les 
conflitutions  de  rente.  Mais  le  Dépié  de  fief  ne 
peut  avoir  lieu  pour  les  confi:itutions  de  rente  , 
quelque  confidérables  qu'elles  puifTent  être  , 
quoique  Chopin  cite  un  ancien  arrêt  au  contraire. 
Pepuis  que  les  rentes  CQnftituces  ne  s'impcfent 
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pHis  par  afllette  ,  &  qu'elles  ont  ceiTé  d'ctre  une 
charge  du  tonds  ,  on  ne  peut  plus  les  rcpiuev  des 
aliénations  ,  &  leur  conftltution  môme  ne  donne 
plus  ouverture  aux  lods  &  ventes  ni  aux  retraits 
dans  ces  coutumes  &  dans  plufieurs  autres,  qui 
comme  celles  -  ci  les  y  afllijettiffent  expreflé- 
ment.     < 

Il  en  eft  autrement  des  contrats  pignoratifs  & 
des  ventes  à  faculté  de  réméré  ,  qui  font  à-peu- 
près  aujourd'hui  ce  que  les  rentes  conftituées 
ctoient  autrefois.  Ils  peuvent  donner  lieu  au  Dé- 
pié  de  fief,  mais  feulement  lorfque  le  terme  de 
l'engagement  ou  de  la  faculté  de  réméré  excède 
le  terme  de  neuf  années.  On  doit  ainfi  le  décider 
par  analogie  de  ce  que  difent  les  coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine ,  article  362  &  372  fur  le  droit 
de  lods  &  ventes  en  pareil  cas. 

Boulay  fur  l'article  1 1 9  de  la  coutume  de  Tours, 
cite  un  arrêt  qui  a  Jugé  que  la  vente  des  bois  de 
haute-futaie ,  même  lorfqu'ils  font  la  valeur  de 
la  majeure  partie  du  fief,  ne  donne  point  lieu 
au  Dépié.  Poquet  de  Livonière  dit  aufîi  dans  fon 
traité  des  fiefs ,  »  que  fi  le  vaflal  avoit  trouvé 
»  dans  fon  fonds  une  mine  d'ardoife  ,  de  tuffeau , 
«  de  charbon  de  terre  ou  d'autres  matières  même 
»  plus  précieufes  ,  &  qu'il  en  eût  vendu  pour  des 
»  fommes  excédant  la  valeur  du  tiers  de  fon 
w  fief,  il  n'y  auroit  point  de  Dépié  ,  pourvu  que 
»  les  carrières  faites  pour  fouiller  ces  matières 
»  &  qui  rendent  dans  la  fuite  l'efpace  oii  elles 
»  font  inutiles,  n'excédaffent  point  le  tiers  du 
»  fonds.  Car ,  ajoute-t-il,  le  produit  des  mines  ejl 
»  étranger  au  Dépié  ,  qui  na  Lieu  que  pour  ralié- 
»  nation  de  la  fu  perfide  ou  fur  face,  de  la  terre  »>. 
Cette  reflri^ion  eft  très-équitable.  Dés  que 

L  iv 
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le  fief  perd  une  valeur  intrinféque  ,  qu'il  ne 
pourra  plus  recouvrer ,  il  y  a  aliénation  ,  &  le 
feigneur  peur  même  s'oppofer  à  une  telle  ex- 
ploiration  ,  fuivant  quelques  auteurs.  Ainfi  Co- 
quille dans  la  queftioii  troilième  ,  &  M.  Salvaing 
dans  fon  ufage  des  lîefs ,  après  avoir  établi  géné- 
ralement qu'il  n*eft  point  dû  de  quint  ou  de  lods 
pour  la  veille  d'un  bois  de  haute  futaie ,  ajoutent 
que  fi  le  fîef  confiile  en  une  feule  pièce  d'héritage 
qui  foit  forêt  ou  moindre  bois  de  hante-futaie  ,  ou 
bien  que  ttl  bois  fajfe  la  meilleure  partie  du  fief  y 
&  qu  après  la  coupe  du  bois ,  lefeul  (^fo£)  &  fonds 
Joient  tnutiles  ou  à  labourage  ,  ou  à  revenue  de  bois 
taillis  ,  le  feigneur  peut  empêcher  la  coupe  ,  en  tant 
que  par  Icelle  le  fief  en  fa  principale  effence  fe  perd 
&  s  éteint.  Il  y  a  lieu  de  croire  néanmoins  que 
l'oppolition  du  feigneur  à  l'exploitation  d'un 
bois  qui  feroit  parvenu  à  toute  fa  beauté ,  feroit 
difRcilement  admife  ,  non-feulement  parce  que 
la  fuppofuion  faite  par  ces  deux  auteurs  efi:  peu 
vraiiemble ,  mais  auiîi  parce  que  le  dépérifTe- 
ment  de  la  forêt  feroit  inutilement  tort  au  Vafîal 
fans  apporter  aucun  avantage  au  feigneur. 

§.  V  I.  De  la  procédure  qu  il  faut  tenir  pour 
conjîatcr  le  Dépié  de  fief. 

Le  démembrement  du  fief  fervant  n'érant 
point  dcfendu  dans  les  couaunes  de  Dépié  ,  &: 
la  diminution  de  fief  y  étant  même  pennife  juf- 
qu'à  un  certain  point  au  préjudice  du  chef-(ei- 
gneur  ,  il  fuit  delà  que  le  feigneur  ne  peut  pro- 
céder par  faifie  fur  les  portions  dépecées  ;  il  doit 
avant  tout ,  fe  pourvoir  par  aftion  &  faire  conl- 
îat^r  le  Dépié  par  un  ji'.gement  ;  autrement  il 
çourroit  rifque  de  faifir  des  fonds  qui  ne  ipvii 
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plus  -dans  Ta  mouvance.  C'eft-là  une  règle  gcné- 
l'ale  de  toutes  les  coutumes  de  Dépié.  Mais  , 
ajoutent  les  coutumes  d'Anjou  6i  du  Maine  , 
articles  2.06  &  lii  ,  Ufcigneur  du  fief,  en  exé- 
cutant la  fenience  ,  peut  après  la  huitaine  quicelU 
fentence  a  été  faite  à  favoir  au  condamné ,  prendre 
par  défaut  dliomme  &a(Jigneéfonficf 

Si  celui  à  qui  on  a  tranfporté  une  portion  du 
fief  fervant  n'a  été  chargé  ni  de  la  foi  &  Hom- 
mage ,  ni  d'aucun  devoir  annuel  envers  le  vaffal 
immédiat  ,  il  ne  peut ,  fur  la  demande  du  chef- 
feigneur  ,  refufer  de  faire  la  foi  &  hommage  , 
quelque  petite  que  foit  la  portion  qui  lui  a  été 
tranfportée.  Mais  s'il  avoit  été  chargé  par  le 
vaffal  immédiat  d'un  devoir  annuel,  ou  de  la  foi 
&  hommage  envers  lui ,  il  doit  lui  dénoncer  la 
demande  du  chef-feigneur  ,  avec  fommation  de 
l'en  garantir.  Car  ne  pouvant  refufer  la  foi  & 
hommage  au  chef-feigneur ,  qu'autant  qu'il  tient 
fon  domaine  noblement  ou  roturièrement  du 
vaffal ,  il  faut  pour  juftifier  cette  exception  , 
qu'il  fe  faffe  revendiquer. 

Par  une  cenfequence  du  même  principe  ,  fi 
les  arrière-vaffaux  ou  les  cenfitaires  du  vaffal , 
au  lieu  de  dénoncer  au  vaffal  immédiat  l'acrion 
du  chef-feigneur,  avoient  fait  hommage  par 
Dépié  de  fief  au  chef-feigneur ,  (oit  parce  qu'il 
foutenoit  que  le  vaffal  n'avoir  pas  avenant ,  c'eff- 
à-dire  une  portion  fuffifante  du  fief  pour  les 
garantir  ,  foit  parce  qu'il  prétendoit  que  les 
droits  retenus  par  le  vaffal  n'étoient  pas  de  na- 
ture à  em-pêcher  le  Dépié  de  fief,  le  vaffal  ne 
fouffriroit  aucun  préjudice  de  cet  acquiefcement. 
&  il  pourroit  à  fon  tour  agir  contre  le  chef- 
feigneur  ,  &  prpuver  que  la  diminution  qu'il  «t 
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faite  de  fon  fief  n'a  point  donné  lieu  au  Déplé. 
Les  coutumes  le  décident  expreffément  dans  le 
cas  où  le  chef-feigncur  prétend  que  le  vaffal  n*a 
pas  retenu  avenant  ;  cas  qui  donne  le  plus  fou- 
vent  lieu  à  des  conteflations.  La  même  raifon  fe 
rencontre  quand  le  chef-leigneur  fonde  fon  ac- 
tion fur  le  défaut  de  rétention  d'un  devoir  an- 
nuel. 

§.  VIL  Dtscffas  du  Déplé  de  fief. 

Le  principal  effet  du  Dépié  de  fief,  de  quelque 
manière  qu'il  ait  eu  lieu ,  eft  que  la  mouvance 
de  la  portion  dépecée  appartient  au  chef-fei- 
gneur  à  l'exclufion  du  vaflal.  La  portion  dépecée 
forme  déformais  un  fief  diftinû ,  fur  lequel  le 
chef-feigneur  a  droit  de  demander  la  foi  &  hom- 
mage &  tous  les  droits  féodaux  dus  à  chaque 
mutation  ou  dans  d'autres  cas ,  fuivant  la  cou- 
tume des  lieux  ,  &  fous  les  modifications  &  les 
extenfions  que  les  titres  particuhers  du  fief  fer- 
vant  dont  dépendoit  la  portion  dépecée  peuvent 
donner  à  la  coutume. 

Lorfque  le  Dépié  de  fief  s'opère  par  l'alié- 
nation de  plus  des  deux  tiers  ,  non-feulement  la 
mouvance  des  objets  compris  dans  la  dermère 
aliénation  qui  a  donné  lieu  au  Dépié  ,  mais  aufiî 
celle  des  portions  qui  avoient  été  données  en 
parage  ou  précédemment  diftraites  par  le  vaffal 
avec  rétention  de  foi  &  hommage  ou  d'un  de- 
voir annuel,  appartient  au  chef-feigneur,  fui- 
vant les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine.  C'eft 
Ce  qu'on  appelle  Dévolution  en  mature  féo- 
daU»  Voyez  ce  mot. 

Il  ne  faut  pas  conclure  avec  quelques  auteurs 
de  ce  que  le  Dépié  de  fief  tombe  en  aftion ,  que 
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les  effets  n'en  font  pas  acquis  de  plein  droit  au 
leigneur.  Les  commentateurs  les  plus  eftimcs 
décident  au  contraire  que  iuivant  l'efprit  des 
coutumes  ,  les  profits  de  fief  échus  depuis  TaCle 
qui  a  donné  lien  au  Dépié  ,  jufqu'à  la  lentence 
qui  prononce  la  validité  ,  appartiennent  au  chet- 
feigneur  ,  qui  peut  toujours  les  demander  dans 
les  trente  ans ,  à  moins  qu'ils  n'euflént  été  payés 
à  fon  vaflal.  La  raifon  de  cette  exception  eu. 
qu'alors  ils  font  préfumés  avoir  été  payés  de 
bonne  foi.  Le  chef-feigneur  ne  peut  pas  même 
les  répéter  du  vaflal  en  vertu  de  l'axiome  établi 
par  la  coutume  de  Paris  ,  qui  fait  droit  commun 
à  cet  égard ,  tant  que  U  fàgneur  dort  U  vajfal 
yeiUe, 

§.  VIII.  De  la  prefcripeion  de  Dépié  de  fief. 

Le  vaflal  qui  a  donné  lieu  au  Dépié  de  fief , 
prefcrit  par  la  pofl'eflion  trentenaire  la  mouvance 
fur  les  portions  qu'il  avoit  diflraites  de  fon  fief. 
C'eft-là  une  fuite  de  ce  q\ie  le  Dépié  de  fief 
tombe  en  atlion,  &  que  la  prefcription  de  trente 
ans  eft  réciproquement  admife  entre  le  feigneur 
&  le  vaflal  par  plufieurs  articles  des  coutumes 
d'Anjou  &du  Maine.  Cette  prefcription  eft  aufli 
admile  par  extenfion  dans  les  coutumes  de  Tours 
&  de  Loudun. 

Si  l'on  fait  attention  à  la  nature  de  l'aGion  du 
duDepié,  l'on  verra  que  ce  terme  de  trente 
années  eft  bien  court,  &  qu'il  eft  afl'ez  facile  que 
le  feigneur  n'ait  aucune  connoiflance  des  faits 
qui  donnent  lieu  au  Dépie,  puifque  dans  cet  in- 
tervalle de  temps  il  peut  fort  bien  arriver  qu'il 
n'y  ait  aucune  mutation  dans  le  fief  immédiat.  Si 
néanmoins    le  vaiT^l  retenoit  la  jouiflance  des 
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portions  qu'il  aiiroit  diftraites  de  fon  fief  par  des 
ciaules  de  conftitur  ,  de  précaire  ou  d'autres 
claines  fembiables ,  la  prefcription  ne  courroit 
contre  le  chet-feigneur  qu'à  compter  du  jour  où 
il  anroit  pu  avoir  connoiflance  de  cette  diminu- 
tion de  fief,  loir  parla  cefTarion  de  lajouiliance 
de  Ton  vafTal ,  loit  par  un  aveu  &  Dénombre- 
ment qui  l'aaroit  inftruit  de  cette  diminution  de 
fief 

.Quand  il  s'ell:  écoulé  trente  ans  depuis  l'ou- 
verture du  Dépié  ,  il  fafnt  que  le  va^'al  aliène 
enfuite  de  nouveau  une  portion  quelconque  de 
fon  fief,  pour  que  l'aclion  de  Dépié  de  fief  re- 
nailTe  pour  le  tout ,  lorfque  le  Dépié  a  lieu  pour 
des  diminutions  de  fief  qui  excédent  le  tiers. 

Il  efi:  de  la  nature  de  tout  ce  qui  tombe  en 
aftion  de  pouvoir  être  acquis ,  comme  de  pou- 
voir être  éteint  par  la  preicription.  Ainfi  lorf- 
qu'un  chef-feigneur  ,  en  vertu  d'un  acre  qui 
donnoit  lieu  au  Dép^é  de  fief ,  mais  lans  avoir 
fait  prononcer  en  jugement ,  comme  l'ordonnent 
les  coutumes  ,  s'eft  fait  reconnoître  comme  fei- 
gneur  direft  par  le<;  détempteurs  des  portions 
dépecées,  le  vafial ,  fuivant  Poquet  de  Livonière, 
ne  pourra  plus  au  bout  de  trente  ans  ,  redeman- 
der au  chef  feigneur  la  mouvance  fur  ces  por- 
tions ,  en  foutenant  qu'il  ne  peut  pas  la  retenir 
par  Dépié  de  fief,  faute  par  lui  de  s'être  pourvu 
dans  les  trente  ans  auxquels  les  coutumes  ont 
limité  la  durée  de  fon  action. 

Je  penferois  néanmoins  que  pour  raifonner 
précifément,  il  faut  diilinguer  deux  cas. 

Ou  le  chef-  feigneur  n'a  pas  joui  de  la  mou- 
vance fiir  les  portions  dépecées  ,  quoique  le 
Dépié  de  fief  eut  eu  lieu  depuis  ce  nombre  d'anr 
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nées,  &  dans  ce  cas  les  chofes  font  dans  leur  en- 
tier. Le  vaflal  peut  fouîenir  aufeigneiir  que  l'aOe 
par  lequel  il  avoit  diminué  ion  fief  n'avoit  point 
donné  ouverture  au  Dépié ,  &  réclamer  la  mou- 
vance fur  ce  fondement.  Le  feigneur  ne  peut  s'y 
refiifer  qu'en  foutenant  le  contraire  ,  &  pour 
lors  il  faut  néceffairement  un  jugement  pour 
affurer  le  Dépié  de  fief.  Le  feigneur  ne  peut  point 
oppofcr  la  prefcription  au  vaflal ,  parce  qu'il  n\i 
pas  joui  de  la  direfte  durant  trente  ans.  Le  vallal 
ne  peut  pasl'oppofer  davantage  au  feigneur,, 
parce  que  la  prefcription  n'a  lieu  que  pour  celui 
quipofléde,  contre  celui  qui  ne  pofTéde  pas,  &: 
que  la  revendication  même  du  vafTal  doit  aufli 
s'exercer  par  aclion,  fuivant  l'article  6  du  titre- 
du  Dépié  de  fief  dans  les  coutumes  de  Tours  & 
de  Loudun. 

Ou  bien  le  chef-feigneur  a  joui  de  la  mouvance 
immédiate  fur  les  portions  dépecées ,  &  alors  il 
a  inconteftablement  en  fa  faveur  la  prefcription 
trentenaire ,  admife  réciproquement  entre  le  fei- 
gneur &  fon  vaflal  par  les  coutumes  de  Dépié  de 
fief.  Dès-lors  il  eft  indifférent  d'examiner  fi  le 
Dépié  de  fief  avoit  été  bien  véritablement  opéré, 
parce  que  l'aftion  qu'avoit  le  vaflal  pour  reven- 
diquer la  mouvance  eft  pareillement  prefcri^e. 

§.  IX.  De  la  rcunion  ou  conColidat'ion  des  portions 
du  fiefdcpécé. 

Le  Dépié  de  fief  cefle  par  la  réunion  de  fes 
parties.  On  ne  fe  propofe  point  ici  de  traiter  de 
la  confolidation  des  fiefs  en  général.  On  en  don- 
nera les  règles  au  mot  Réunion  FÉODALE.  On 
fe  contentera  feulement  ici  d'examiner  ce  qui 
concerne  la  réunion  des  portions  dépecées  aw 
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fief  principal  dont  elles  faifoient  autrefois  partie. 
Elle  eu  par  elle-même  très-différente  des  réu- 
nions ordinaires.  Celles-ci  ne  fe  font  qu'en  fa- 
veur du  feigneur  dominant  ,  pour  les  domaines 
qui  relèvent  de  fon  fief  noblement  &  roturière- 
ment ,  tandis  que  celle-là  fe  fait  au  profit  du 
vaiTal  &  au  préjudice  du  feigneur  dominant  , 
pour  les  parties  même  qui  ont  été  diftraites  du 
nef  fervant  par  le  Dépié ,  pour  former  autant  de 
fiefs  féparés. 

Les  principes  de  cette  matière  font  tracés 
dans  les  articles  205  &  220  des  coutumes  d-An- 
jou  &  du  Maine.  '«  Pour  ce  que  la  confolidation 
»  &  réintégration  des  fiefs  ,  c'eft  à  {avoir  qu'ils 
»  demeurent  entiers,  eft  bien  favorable  chofe(*); 
f*  il  eft  ainfi  que  fi  aucun  fief  eftoit  defpiécé  ,  & 
♦>  depuis  le  Defpié  ou  Defpiez  de  fief ,  foy  & 
»  hommage  ,  ou  foys  &  hommages  euffent  été 
»  faiûs  ;  pour  raifon  d'iceux  Defpiez  de  fief  , 
»  dès-lors  que  la  chofe  fera  retournée  à  fa  pre- 
»  mière  nature  6c  confolidée  avecque  le  lieu 
»  dont  elle  eft  partie  ,  le  tout  demeurera  à  la  foi 
»  &  hommage  où  ils  eftoient  devant ,  nonob- 
»  tant  procès  ,  condemnation  ou  pofleftion  qui 
»  pourroient  être  intervenus  au  contraire  avant 
»  ladite  coniolidation  «. 

Les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  ont 


(  *)  L'ancienne  coutume  d'Anjou  ,  dans  l'article  correA 
pondant  à  celui-ci  ,  ajoutoit  pour  la  caufe  que  les  droits 
écrits  traitent ,  &  au  bas  de  l'article  ,  on  trouve  la  note  fui- 
vante  dans  l'Edition  de  1493  feulement  :  ne  débita  fervitia. 
amittantur ,  ne  honor  imperii  &  felicis  expeditionis  mi~ 
nuatur ,  avec  un  venvoi  aux  conlHtutions  des  empereurs 
Frédéric  &  Lothaire  fur  l'inaliénation  des  fiefs. 

Cette  explication  peut  donner  des  idées  fur  l'origine  de 
la  confolidation  des  fiefs  dépecés. 
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des  difpofitions  à-peii-près  femblables  ;  ce  qui 
prouve  qtie  dans  toutes  les  coutumes  de  Dépié, 
les  portions  du  fîet'  ne  ccfient  pas  d'être  conii- 
dérées  à  quelques  égards  comme  un  feul  tout  , 
Blême  après  le  Dcpié. 

La  nouvelle  acquilition  que  produit  cette  réu- 
nion donnera-î-elle  lieu  à  la  toi  6c  hommage  ÔC 
aux  droits  fcigneuriaux  ?  La  raifon  de  douter  eft 
que  pullque  c'efl  une  conColidation  de  la  portion 
nouvellement  acquife  ,  il  lemble  qu'elle  doive 
être  tenue  fous  la  foi  de  la  portion  à  laquelle 
ellefe  réunit,  laquelle  a  déjà  été  faite  ,  &  qu'il 
n'eft  point  befoin  de  faire  une  nouvelle  foi  ,  ni 
de  payer  de  droits  pour  cette   acquifuion  qui 
n'eft  qu'une  forte  d  acceffion  &:  de  confuiion.  Oa 
peut  dire  que  les  coutumes  appuient  cette  opi- 
nion ,  en  difant  que  depuis  cette  confolidation 
le  tout  demeure  à  la  foi  dont  il  éîoit  devant. 
Dupineau  paroît  pencher  pour  le  même  avis.  U 
nous  apprend  que  la  queftion  s'étant  préfentée 
en  la  iénéchaulTée  d'Angers,   elle  partagea  le 
barreau  ;  qu'après  une  longue  plaidoirie ,  elle, 
fut  appointée  ,  mais  que  depuis,  le  vafl'al  trarir- 
figea  avec  le  feigneur  pour  une  modique  fomme^ 
DuplefTis  eftime  néanmoins  que  le  vaffal  doit 
la  foi  &  hommage  &  les  droits  feigneuriaux 
pour  cette  acquifuion ,  parce  que  dès-lors  quQ 
le  Dépié  de  fief  avoit  été  jugé  ÔC  exécuté  ,  des. 
que  la  foi  avoit  été  faite  par  ancien  propriétaire 
de  la  portio»  dépecée  ,  c'étoit  à  l'égard  du  fei-^j 
gneur  un  fief  immédiat ,  diftinft  &  léparé  ,  qui 
lui  devoit  les  droits  à  toutes  mutations.  Quandi 
donc  le  vaffal  réacquiert  cette  même  portiojj  ^ 
il  y  a  une  mutation  véritable.  Il  ne  doit  pasmpii^s 


17^      D  É  P  I  Ê    D  E    F  I  E  F. 

être  tenu  d£  la  foi  &  hommage  &  des  droits 
feigneuriaux ,  que  tout  autre  étranger  qui  l'eût 
acquile.  Sainxon  eu.  du  même  avis  fur  la  cou- 
tume de  Tours. 

J'ajouteiai  à  ces  raifons  ,  que  bien  que  la 
mutation  de  vafl'al  &  la  réunion  s'opèrent  par 
le  même  aûe  ,  la  réunion  eft  du  moins  pofté- 
rieure  intelleftuellement ,  c'eft-à-dire  fubordon- 
née  à  la  mutation.  Le  vaffal  doit  donc  les  droits 
de  cette  mutation  ,  &  peut-être  pourroit-on  dire 
que  la  réunion  n'eft  confommée  à  la  rigueur  , 
que  par  la  réception  en  foi  &  hommage  ,  ou  du 
moins  par  l'option  que  fait  le  feigneur  de  fes 
droits  pécuniaires  au  lieu  du  retrait  féodal  , 
quand  la  nature  de  l'afte  y  donne  ouverture  (*). 

On  a  tiré  du  même  article  une  conféquence 
bien  plus  favorable  au  vaflal ,  qui  par  plufieurs 
aliénations  fuccefilves  auroit  donné  lieu  au  Dé- 
pié  de  iief  &  à  la  dévolution.  Si  depuis  l'aftion 
de  Dépié  intentée  ,  mais  avant  qu'elle  foit jugée  , 
il  réacquiert  une  portion  du  fief  fuffiîante  pour 
avoir  en  main  au  moins  les  deux  tiers  du  fief, 
Duplefiis  ,  &  le  plus  grand  nombre  Aqs  auteurs , 
penfent  qu'il  anéantit  l'aclion  du  feigneur  &  fait 
cefler  le  Dépié  &  la  dévolution  ,  tant  à  l'égard 
de  la  partie  qu'il  a  confolidée  à  foji  domaine  , 
qu'à  l'égard  des  autres  portions  qu'il  avoit  pré- 
cédemment difiraites  de  ion  fief  avec  rétention 
de  devoir  ou  de  foi  &  hommage ,  &  qu'il  n'a 
point  réacquifes. 

Il  eft  vrai  que  quelques  autres  auteurs  tien- 
nent l'opinion  contraire  ,  parce  ,  difent-il ,  qu'.7 

(*)  La  confolidation  du  fief  n'exclut  point  le  retrait 
Ijgnager  fuivaat  Dupineau. 

faut 
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faut  plus  pour  rkallir  un  fief  dépecé  que  pour  h 
confervcr  djns  fan  intégrité.  Mais  oii  ont-ils  pris 
ce  principe  ?  Ce  n'eft  afliirément  pas  dans  les 
coutumes  ,  qui  difent  que  la  confoli dation  &  rein'- 
tégration  des  fiefs  efl  bien  favorable  chofe ,  &  que 
le  Dépié  de  ricf  tombe  en  aÛion.  N'eft  il  pas  de 
la  nature  de  toutes  les  adions  d'être  jugées ,  non 
pas  dans  l'état  où  elles  étoient  lors  de  Ta^Hon 
intentée ,  mais  dans  l'état  où  elles  fe  trouvent 
au  temps  du  jugement  ;  enforte  que  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  moins  avoir  d'égard  aux  excep- 
tions nées  depuis  l'aûion  ,  qu'à  celles  qui  exif- 
toient  au  temps  de  la  demande  ?  Ils  condamnent 
feulement  dans  ce  cas  le  défendeur  aux  dépens 
légitimement  faits  ,  jufqu'au  jour  où  il  a  inftruit 
le  défendeur  des  exceptions  qui  viennent  de 
naître  en  fa  faveur. 

Poquet  de  Livonière  ,  d'après  Dupineau  ,  va 
beaucoup  plus  loin  que  Dupleffis.  Il  eflime  que 
le  vaflal  qui  réacquiert  une  des  portions  qu'il 
avoit  diftraites  de  fon  fief,  même  après  le  Dépié 
&  la  dévolution  Jugés  ,  eft  encore  à  temps  de  re- 
vendiquer la  mouvance  des  autres  portions  dé- 
pecées qu'il  n'a  point  réunies  à  fon  domaine  , 
pourvu  qu'il  fe  trouve  avoir  en  main  les  deux 
tiers  du  fief,  &  qu'il  puifTe  prouver  qu'il  avoit 
retenu  originairement  fvir  ces  portions  la  foi  & 
hommage  ou  un  devoir  annuel.  Il  convient  bien 
que  le  vaffal  ne  pourra  réclamer  la  mouvance 
fur  les  portions  qu'il  a  aliénées  fans  rétention 
de  devoir  ou  de  loi  &C  hommage  ,  &  cela  ne 
peut  fouffrir  de  difficultés  ,  puifqu'il  n'y  a  point 
perdu  la  mouvance  faute  d'avoir  avenant  ,  èc 
qu'il  n'y  auroit  pu  rien  prétendre  quand  bien 
Tome  XrUL  M 
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même  il  n'aiiroit  jamais  fait  d'aliénations  ulté- 
rieures* 

On  ne  trouvera  rien  dans  les  coutumes  de 
Dépié  qui  tavoriie  cette  opinion  de  Poquet  de 
Livonière.  Celle  de  Duplefîis  paroît  la  plus  con- 
forme à  leur  efprir.  Le  vafial  6c  le  feigneur  y 
prelcrivent  mutuellement  l'un  contre  l'autre ,  éc 
dans  ce  cas  il  ne  pourroit  plus  y  avoii^  lieu  à 
la  conlolidation.  Un  jugement  qui  prononce  le 
Dépié  doit  avoir  au  moins  autaat  de  force  que 
la  prefcription. 

Dupleliis  ,  ni  ceux  qui  fuivent  fon  opinion  ne 
décident  point  s'il  faut  que  le  jugement  foit  fou- 
verain ,  pour  em.pôcher  le  vaflal  de  jouir  du  bé- 
néfice réfultant  de  la  réunion  qu'il  a  faite  depuis 
ladite  demande  ,  où  fi  le  vaffal  peut  prouver 
l'exception  nailTante  d'une  nouvelle  acquifition 
en  caufe  d'appel.  A  fuivre  les  principes  féodaux 
.  dans  leur  rigueur ,  il  fuffiroit  que  le  Dépié  de 
iîef  eut  été  jugé  valable  dans  la  cour  du  fei- 
gneur, ou  du  moins  que  le  feigneur  eût  fait  figni- 
fier  la  fentence  de  Dépié  à  domicile  &  qu'il  fe 
fût  depuis  écoulé  une  huitaine ,  puifqu'apr^s  ce 
délai  de  huitaine  ,  les  coutumes  d'Anjou  &c  du 
Maine  ,  permettent  au  feigneur  de  prendre  par 
défaut  d'homme  &  a^'igmrfon  fief.  Mais  la  faveur 
de  la  confolidation  feroit  ïans  doute  rejetter  aux 
tribunaux  une  telle  rigueur,  fur-tout  li  le  vafial 
avoit  interjeté  appel  de  la  fentence  dans  la  hui- 
taine de  la  fîgnification ,  &  avant  qu'elle  eût  été 
mife  à  exécution. 

Remarquez  bien  que  lorfque  la  confolidation 
du  iief  fe  fait  ainfi  avant  le  jugement  ou  fon  exé- 
cution ,  le  vafial  ne  doit  point  de  foi  &  hom- 
mage,  ni  de  droits  feigneuriaux  pour  fon  acquifi? 
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tlon.  Il  n'en  eft  pas  même  dû  pour  raliënation 
qui  avolt  donné  ouverture  au  Dépié  de  fief.  Car 
ces  droits  ne  peuvent  èive  dûs  quVn  conlcquenca 
du  Dépié.  Mais  au  moyen  de  la  réunion, les  cho- 
ies font  rétablies  dans  leur  leur  premier  état.  La 
foi  ou  le  devoir  que  le  valîal  avoit  reteiUies  fur 
les  portions  aliénées,  lui  doiinoient  la  faculté 
de  les  garantir  fous  fon  hommage  ,  tant  que  le 
feigneur  ne  feroit  point  juger  le  Dépié  de  fief 
luivant  la  maxime  ,  tam  que  k  Jeigneur  don  U 
vajfal  vùl'u.  Or  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au 
jugement  du  Dépié  de  fief,  au  m.oyen  de  la  con- 
folidation. 

Qu'on  ne  dife  point  que  les  droits  feigneu* 
riaux  étoicnt  acquis  au  feigiieur  dès  le  moment 
de  l'aliénation  qui  avoit  confonimé  le  Dépié  , 
&  qu'il  efl:  géneralem.ent  reconnu  que  le  juge- 
ment de  Dépié  a  un  effet  rétroadif  qui  allure  au 
feigneur  les  droits  réfultans  des  mutations  qui 
ont  eu  lieu  môme  avant  la  demaiide  en  Dépié 
de  fief.  Il  fuffit  que  ces  droits  feigneurlaux  ne 
fuflent  jamais  exigibles  qu'après  le  Dépié  )ugé, 
pour  qu'ils  ne  foient  jamais  exigibles,  dans  ce 
cas  puifqu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  jugement 
de  Dépié.  C*ert  par  des  raifons  peu  dill^renteâ 
que  Ton  décide  fnivant  le  droit  commun  de  la 
France  ,  que  dans  les  aliénations  faites  dans  la 
mouvance  d'un  ieigneur,  les  droits  qui  peuvent 
en  réfulter  ne  lui  lont  point  dûs  incommutablc* 
ment  pour  les  alié-adons  ,  &  qu'il  n'en  eft  dû 
d'aucune  efpece  pour  leur  réfolution ,  fi  la  ré- 
folution  elt  faite  avant  qu'il  y  ait  eu  tradition  Si 
démiffion  dee  foi.  Voyez  ce  mot. 

Lorique  le  vaflal  après  que  le  Dépié  de  fief  a 
été  jugé  6y  exécuté  une  première  fois  ,  aliène 

M  ij 
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encore  plus  du  tiers  de  ce  qui  lui  refte  &  donne 
lieu  à  un  nouveau  Dépié  de  iîef ,  û  après  l'ac- 
tion intentée  ,  mais  avant  ion  jugement  ou  fon 
exécution  ,  il  acquiert  quelque  domaine  qui 
avoit  été  diftrait  de  fon  fief  par  une  aliénation 
antérieure  au  jugement  qui  avoit  déjà  été  rendu 
fur  le  Dépié  de  iiet,  enforte  que  par  cette  réac- 
quifiîion  ou  confolidation ,  il  fe  trouve  avoir  au 
moins  les  deux  tiers  du  nef,  eu  égard  à  l'état 
cil  il  étoit  après  le  jugement  de  Dépié  &  avant 
fes  dernières  aliénations  ,  i'aclion  de  Dépié  eft 
femblablement  éteinte ,  &  tous  les  acquéreurs 
contre  lefquels  elle  avoit  été  nouvellement  in- 
tentée redeviennent  les  vafTaux  ou  les  fujets  ro- 
turiers du  vaffal immédiat,  parce  qu'il  a  avenant 
ou  la  portion  que  la  coutume  exige  pour  les  ga- 
rantir fous  fon  hommage. 

Si  le  vaflal ,  après  avoir  donné  lieu  au  Dépié 
de  fief  par  une  aliénation  exceflive  quoiqu'avec 
rétention  de  foi  &  hommage ,  ou  de  devoir  an- 
nuel ,  fait  des  améliorations  au  domaine  qui  lui 
refte  ,  &  lui  donne  du  moins  ainfi  une  valeur 
double  des  portions  qu'il  a  aliénées  ,  Dupineau 
décide  que  ces  améliorations  ne  peuvent  tenir 
lieu  de  réunion  ,  à  l'effet  de  faire  ceiTer  le  Dépié 
de  fief,  parce  que  ,  dit- il ,  l'eftimation  des  deux 
tiers  doit  fe  faire  eu  égard  à  l'état  où  étoientles 
chofes  au  temps  de  la  dernière  aliénation. 

Cette  décifion  feroit  douteufe  ,  mém.e  dans  le 
fyftême  de  Dupineau ,  oii  le  vafTal  par  une  ac- 
quifilion  partiaire  ,  peut  faire  cefTer  le  Dipié  de 
fief  après  qu'il  a  été  prononcé  en  jugement  & 
exécuté.  Dans  la  luppohtion  contraire  ,  tout 
femble  indiquer  que  le  vafl'al  fur  la  demande  en 
Dépié  de  fiel  intentée  par  le  chef-léigneur  ,  a  le 
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droit  d'exiger  que  l'eftimation  fe  faffe  ftiivant  la 
valeur  atluelle  ,  pourvu  que  ces  améliorations 
foient  durables  :  car  fi  elles  euffent  été  faites 
avant  l'aliénation  ,  elles  auroient  fans  contredit 
empêché  qu'elle  n'eut  opéré  le  Dépié  ;  6c  le 
jugement  de  Dépié,  comme  tous  les  autres  ,  doit 
ie  rendre  fuivant  l'état  où  font  les  chofes,  lors 
de  fa  prononciation. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  jufqu'ici  fur  la  confoli- 
dation  des  fiefs ,  eil:  dans  la  fuppolition  où  le 
Dépié  de  fief  a  eu  lieu  ,  parce  que  le  fief  a  été 
diminué  de  plus  d'un  tiers ,  &  où  le  vaffal  avoir 
eu  foin  d'y  retenir  la  foi  &  hommage  ou  un  de- 
voir annuel.  Mais  li  le  vaffal  en  faifant  des  alié- 
natios  partiaires ,  n'a  volt  retenu  aucun  devoir 
fur  les  portions  aliénées  ,  lui  ou  l'un  des  détem- 
pteurs  de  ces  portions  aliénées  qui  acquerroient 
la  totalité  du  fief  dans  la  fuite  ,  ou  limplement 
quelques  autres  portions ,  pourroient-ils  pré- 
tendre qu'il  y  a  eu  conlolidation  des  portions 
qu'ils  ont  acquifes  avec  celle  qu'ils  avoient  an-, 
térieurement  ? 

Chopin  &  Dupineau  tiennent  pour  la  néga- 
tive. Mais  le  même  Chopin  affure  que  dans  un 
cas  femblable  où  le  vendeur ,  après  avoir  fait 
diverfes  aliénations  fans  réferve  d'aucun  droit , 
avoit  racheté  depuis  la  totalité,  la  cour  appointa 
les  parties  à  faire  enquêtes  par  turbes  de  l'ufage. 
Dupleffis  ne  balance  pas  à  dire  qu'il  y  a  conloli- 
dation dans  ce  cas.  L'article  205  de  la  coutume 
d'Anjou  ci-defTus  rapporté ,  &  les  articles  des 
autres  coutumes  de  Dépié  de  fief,  qui  parlent 
de  la  confolidation  ,  confirment  cette  opinion  , 
puifqu'ils  s'expriment  généralement  ,  éc  qu'ils 
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n'exceptent  aucuns  Dépiés  de  fîef  de  Tavantage 
de  la  confolidation. 

L'effet  de  la  confolidation  doit  être  de  re- 
mettre les  domaines  &  les  mouvances  confoli- 
dées  dans  le  même  état  où  elles  auroient  été 
s'il  n'y  eût  lamas  eu  de  Dépié  de  fîef.  Ainfi 
lorfque  depuis  l'aliénation  originaire  jufqu'à  la 
confoîidation ,  il  ne  s'ed  pas  écoulé  trente  ans  , 
le  feigneur  fuzerain  continuera  à  comprendre 
dans  la  faifie  féodale  &  dans  la  perception  des 
rachats  du  fief  immédiat  ,  les  arrière-fiefs  &  les 
domaines  de  fon  vaflal  ;  au  contraire  ,  le  vafTal 
feul  y  percevra  ces  mêmes  droits  fi  les  trente 
ans  fout  révolus  depuis  l'aliénation,  &  ainfi  du 
refte. 

Rien  ne  s'oppofe  ,  au  furplus ,  à  ce  qu'on 
n'empêche  la  confoîidation  comme  toutes  les 
autres  efpèces  de  réunion  féodale  ,  par  aine  dé- 
claration contraire ,  inlérée   dans  l'afte  même 
d'acquifition  faite  par  le  vaffal.  Lors  même  que 
la  confoîidation  a  été  confommée ,  fi  la  caufe  qui 
y  a  donné  lieu  cefTe  d'elle-même  ;  comme  fi  le 
vaffal  eût  contra£lc   mariage  avec  une  femme 
qui  lui  auroit  apporté  en  dot  Tune  des  portions 
dépecées  de  Ton  fief,  la  mort  de  l'un  des  con- 
joins  fans  enfans  feroit  évanouir  la  coniolidation 
fans  qu'il  fut  néceffaire  au  feigneur  de  faire  pro- 
noncer le  Dépié  de  fief  par  un  nouveau  juge- 
ment. Dans  ce  cas ,  &  dans  tous  les  autres  du 
même  genre  ,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  la 
confoîidation  des  portions  du  fief  dépecé  ^  &  la 
réunion  ordinaire  des  fiefs. 

Voyez  ks  anciennes  &  Us  nouvelles  coutumes 
d^ Anjou  ,  du  Maine ,  de  Touraine  &  de  Loudunois^ 
éLVCé  leurs  commentateurs  ;  le  traité  du  Dépié  de 
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Jicfpar  DupU[fiS  ;  les  hablijjcmcns  de  faint  Louis  ; 
les  coutumes  de  Beauvoïfis  ,  par  Beaumanoir  ;  Le 
glojfairc  du  droit  françois  ;  le  traité  des  fiefs  ,  de 
Poquet  de   Livonière.    Voyez   aufïî  les  articles 

AboURNEMENT,  DÉMEMBHEIVIENT  DE  FIEF, 
DÉMISSION  DE  F0I,D£V0LUT10N  EN  MATifcRE 

FÉODALE,  Empirer  le  fief,  Éclichement  , 
Gahiment  ,  Jeu  de  fief  ,  Parage  ,  Part- 
prenant,  Réunion  féodale,  ikc.  {^Jniclc 
de  M.  Garran  DE  COULON  ^  avocat  au  par» 
lement  ). 

DÉPORT.  Ce  mot  a  plufieurs  acceptions. 
Le  déport  en  matière  bcnéHciale  ell  une  efpèce 
d'annate  :  en  matière  civile  le  nom  de  Déport, 
fe  donne  à  l'abdication  d'un  juge  qui  ce(îe  de 
connoître  une  affaire  ,  &  à  la  garde  feigneuriale 
que  quelques  coutumes  accordent  des  biens  des 
mineurs. 

Nous  traiterons  fuccefTivement  de  ces  diffé- 
rentes efpèces  de  Déport. 

Le  Déport  en  matière  bénéficiaîe ,  eft  com- 
me on  vient  de  le  dire  ,  une  elpèce  de  droit 
d'annate  dont  les  évêques  ,  les  archidiacres  ,  les 
archi prêtres  ,  les  grands  vicaires  &  les  chapi- 
tres jouiffent  en  quelques  endroits ,  fur  les  bé- 
néfices qui  dépendent  d'eux. 

Ce  droit  paroît  avoir  la  même  origine  que  les 
annates ,  dont  on  attribue  l'invention  a  Jean  XXIL 
Cependant  on  ne  trouve  aucune  preuve  précife 
&  certaine  de  l'origine  de  ce  droit.  Il  exifle 
depuis  plulieurs  fiècles  ;  mais  cette  ancienneté 
ne  l'a  pas  mis  a  l'abri  de  la  critique.  En  effet , 
on  a  dans  tous  les  temps  prétendu  que  c'étoit 
un  droit  odieux ,  &  on  le  regarde  encore  au- 
jourd'hui ,  dans  lesdiocèfes  où  il  a  lieu ,  comme 
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défavorable.  Mais  malgré  ces  clameurs ,  il  a 
continué  d'être  perçu  dans  plufieurs  diocèfes 
du  royaume  &  fur-tout  dans  ceux  de  la  province 
de  Normandie. 

Dans  cette  province  ,  il  attribue  aux  évêques 
&  aux  archidiacres  les  fruits  &  les  revenus  des 
cures  pendant  l'année  de  la  vacance  ;  à  charge 
par  les  prélats  &  leurs  archidiacres  de  commet- 
tre des  prêtres  pour  defl'ervir  les  bénéfices 
vacans. 

Le  nouveau  titulaire  eft  en  divers  endroits  pré»- 
féré  pour  la  defferte  ,  &  il  a  le  droit  d'exiger  la 
portion  congrue.  Cette  prétérence  ,  qui  devroit 
être  généralement  accordée  aux  nouveaux  titu- 
laires des  bénéfices  iujets  au  Déport ,  n'efl  fon- 
dée que  fur  l'ufage  local  &  particulier.  Car  il 
y  a  plufieurs  diocèfes  en  Normandie  tels  que 
ceux  de  Bayeux  ,  d'Evreux  &  de  Séez ,  oii  l'on 
fuit  un  ufage  contraire.  Dans  ces  diocèfes  les 
évêques  peuvent  cboifir  les  deffervans  qu'ils  ju- 
gent à  propos  ,  &  leur  fixer  arbitrairement  une 
fomme  pour  leurs  honoraires. 

Les  fruits  du  Déport  font  ordinairement  ven- 
dus par  adjudication  ,  &  le  prix  qui  en  provient 
fe  divife  en  deux  portions ,  dont  l'une  appartient 
à  l'évêque  &C  l'autre  à  l'archidiacre.  La  portion 
de  révêque  confifle  dans  les  deux  tiers,  6c  celle 
de  l'archidiacre  dans  l'autre  tiers. 

Après  avoir  ainfi  donné  une  idée  générale  du 
Déport  &  de  fes  eiîéts  ,  nous  allons  difcuîer 
fucceiîivement  les  diverfes  queflions  qui  peu- 
vent naître  de  la  perception  de  ce  droit  ;  mais 
avant  nous  penfons  qu'il  eit  indifpenfable  de 
rapporter  le  fentiment  des  jurifconfultes  qui  ont 
écrit  fur  cette  matière.  Plufieurs  auteurs  difent 
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que  le  Déport  eft  aufli  ancien  que  régllfe  ;  d'au- 
tres l'affunilent  au  droit  que  le  ieigneur  féodal 
lève  fur  fon  nouveau  vaflal  mineur. 

Ragueneau  ,  dans  fon  g/ojfaire  du  droit  Fran- 
.  çois  ,  au  mot  Déport ,  dit  »  que  plufieurs  évê- 
»  ques  &  archidiacres  du  royaume  appellent  , 
»  Déport ,  l'annate  qu'ils  prennent  par  privilège 
»  fur  le  revenu  de  la  première  année  d'un  béné- 
»  fice  cure. 

D'autres  canonises  penfent  avec  plus  de 
vraifemblance  »  que  le  Déport ,  ell  la  répréfen- 
»  tation  de  l'ancien  droit  que  les  évcques  avoient 
»  dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife  &  qui  leur 
»  accordoit  la  libre  dilpoiition  de  tous  les  reve- 
»  nus  de  l'églife. 

C'eft  l'opinion  de  Jean  de  Fillefac  dans  fon 
traité  de  l'autorité  des  évcaues.  Cet  auteur  dit 

1 

»  que  les  évêques  ayant  été  reftreints  à  la  qua- 
»  trième  partie  des  revenus  de  l'églife ,  ont  con- 
»  fervé  la  première  ou  la  féconde  année  du  re- 
»  venu  des  cures  vacantes  &  qu'ils  en  ont  attri- 
»  bué  le  tiers  à  leurs  archidiacres.  « 

DumouHn  dans  fa  note  fur  le  chapitre  4  cum 
vos  aux  décrétales  de  oficio  jiid.  prétend  que 
l'origine  du  Déport  »  vient  de  la  garde  qu'a- 
»  voient  les  archidiacres  des  églifes  vacantes 
»  dans  leurs  archidiacones  &  qu'au  lieu  de  re- 
»  lerver  au  futur  fuccefieur  ou  à  l'églife  fuivant 
»  la  difpofition  du  concile  de  Calcédoine  tenu 
»  en  451  ,  les  fruits  des  cures  dont  ils  ne  jouif- 
»  foient  que  par  forme  de  dépôt ,  ils  fe  les  font 
»  appropriés.  »>  Il  parle  encore  du  Déport  de  la 
même  manière  dans  la  feptième  partie  du  ftyle 
du  parlement  &:  il  le  regarde  comme  un  droit 
abfoiument  abufif, 
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M.  Dupineau  dans  fes  annotations  fur  les  notes 
de  Dumoulin  dit ,  »  que  fon  opinion  n'eft  pas 
M  fliivie  fur  ce  point  &  que  ce  droit  loin  d'être 
»  aburif  eft  confirmé  non  feulen=ient  par  la  cou- 
«  tume  maij  encore  par  l'autorité  des  arrêts  des 
»  cours  louveraines. 

L'établiffement  de  ce  droit  n'a  rien  de  con- 
tre ro  au  cliCit  oji ionique  romain  ,  ni  k  la 
difpoiltion  des  canon^  ;k  s  conciles  ,  &  furtout 
de  celui  de  Confiance ,  comme  plufieurs  auteurs 
l'ont  prétendu,  puiiqu'il  paroît  fondé  fur  trois 
textes  formels  de  ce  concile  ;  lavoir  ,  le  canon 
prohibemus  diiL  63.  bonnœ  mtmorKz  61.  X.  de 
apdla.  61  le  chap.  cum  venijfent.  X.  de  injUt.  il 
paroit  a  U  vérité  par  le  chap.  tua  dt  virb^Ji^^nlf, 
des  décréialeçquieil  du  pape  Honoré  ili,  ôc  par 
le  chap.  fi propter  ds  res.  in  6^.  de  Boniface  VliF , 
que  ces  papes  accordoient  quelquefois  aux  évê- 
ques  &  aux  autres  prélats  inférieurs ,  tous  les 
fruits  des  bénéfices  déper.Jansde  leur  collation 
qui  vaquoient  pendant  wn.  certain  temp^;  pour 
leur  fournir  les  moyens  d'acquitter  les  dettes 
de  leurs  églifes.  Delà  plufieurs  auteurs  ont  con- 
clu que  ces  prérogatives  n'étant  point  perpé- 
pétuelles ,  elles  n'avoient  pas  pu  fe  changer  en 
vm  droit  irrévocable  ;  mais  Boniface  VIII  recon- 
noît  dans  (a  décrctale  que  les  Déports  ou  anna- 
les des  bénéfices  jjeuvent  être  fondés  non  leule- 
mentfur  le  priv'lege  apoflolique  ,  mais  er.core 
fur  la  coutume  »  ou  fur  un  ftatut  ;  &  dans  ce 
»  cas  il  déclare  que  ces  titres  peuvent  être  légi- 
»  times  ,  &  qu'il  n'y  veut  pas  déroger  par  les 
»  décrets.  « 

Il  ne  défaprouve  pareillement  point  la  con- 
duite des  évêques&  des  autres  prélats  inférieurs 


DÉPORT.  187 

qui  joiûffent  de  Tannate  ou  droit  de  Déport, 
pourvu  que  ce  ne  (oit  pas  une  entreprile  nou- 
velle de  leur  part,  m^is  un  uiage  établi  par  la  cou- 
tume,  par  des  privilèges,  ou  par  quelque  raiion 
iolide  6c  canonique. 

Cette  dccrctale  veut  en  outre  »  que  les  évê- 
H  ques  n'aient  cette  jouifl'ance  qu'à  condition 
>»  de  payer  les  dettes  s'il  y  en  a  &i  de  fournir 
»  aux  charges  &i  aux  dépenies  néceflhircs  juf- 
>;  ques  aux  nouveaux  fruits  ,  &  de  manière  que 
»  le  titulaire  deflervant  puiffe  avoir  la  fubfif- 
M  tance.  « 

Le  concile  de  Vienne  &  Clément  V  fuccef- 
feur  de  Boniface  VIÎI,*ne  s'oppolèrent  pas  for- 
mellement à  l'exercice  de  ce  droit.  On  voit 
en  effet ,  par  le  chapitre  premier  ^.  pretcrea.  de 
excejf.  pnla.  des  clémentines  qu'ils  blâmèrent 
feulement  le  mauvais  ufage  que  les  abbès  en  fai- 
foient  en  dépotant  injullement  des  prieurs  & 
autres  bénéfîciers  qui  dépendoient  d'eux,  afia 
de  faire  vaquer  leurs  bénéfices  &  de  s'empa- 
rer de  leurs  dépouilles. 

Le  droit  de  Déport  paroît  encore  établi  par 
l'extravagante  fujccpù  regiminls  de  ekctlonc.  On 
y  trouve  trois  moyens  de  prouver  ce  droit. 
i*^.  Par  flatuts  pour  les  chapitres. 
2^.  Par  privilèges  pour  les  évêques. 
3"*.  Par  la  coutume  pour  les  archidiacres  qui 
à  l'exemple  des  évêques  ont  prétendu  le  droit 
de  Déport,  fur  le  fondement  que  leur   charge 
les  oblige  à  deffervir  ou  à  faire  deffervir  les  cures 
qui  n'ont  point  de  titulaires. 

Il  ell:  important  d'obferver  que  cette  extra- 
vagante limite  le  droit  de  Déport ,  à  la  même 
taxe  que  celle  qui  eil  réglée  pour  les  décimes  , 
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fi  le  bénéfice  vacant  paye  les  décimes  ,  finon  à 
la  moitié  du  revenu  s'il  n'a  jamais  paye  les 
décimes. 

Piulïeurs  canoniftes  ont  prétendu  que  le  con- 
cile de  Confiance  &  le  pape  Martin  V  avoient 
aboli  les  Déports  ;  mais  cette  opinion  n'eft  pas 
fondée  puiiqa'il  paroît  au  contraire  parla  leffion 
43  de  ce  concile  qu'il  décide  que  les  fruits  des 
cglifes  vacantes  doivent  être  attribués  à  ceux 
qui  ont  droit  d'en  jouir  fuivant  la  coutume  ou 
en  vertu  des  privilèges  particuliers,  &  qu'il  dé- 
fend formellement  a  la  chambre  apoflolique  de 
fe  les  appliquer.  Il  réfulte  de  cette  lefflon  que  le 
Déport  a  été  confirm.é  dans  tous  les  lieux  où  il 
étoit  établi  par  une  coutume  légitimement  pref- 
crite  ou  par  un  privilège  particulier. 

Cependant  il  faut  convenir  que  le  Déport  eft 
contraire  au  droit  commun  parce  que  les  béné- 
fices doivent  être  conférés  fans  aucune  diminu- 
tion ,  &  qu'il  eft  injufte  d'enlever  les  fruits  à 
un  titulaire  paifible  &  fur- tout  de  le  contraindre 
à  fe  démettre  pour  un  temps  de  l'exercice  de 
fon  bénéfice. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  que  le 
concile  de  Bafle  a  formellement  condamné  les 
annates  &  les  Déports ,  &L  qu'il  a  défendu  d'avoir 
aucun  égard  à  l'avenir  aux  privilèges  ,  aux  cou- 
tumes &  aux  ftatuts. 

La  pragmatique  fanftion  au  titre  des  annates 
s'eft  également  élevée  contre  ce  droit ,  mais  il 
eft  important  d'obferver  que  la  glofe  ,  qui  n'a 
été  rendue  publique  par  Guymier  que  plus  de 
47  ans  après  la  publication  de  la  pragmatique  , 
porte  que  nonobftant  cette  défenfe  de  la  part 
du  concile  &  de  la  pragmatique  ,  les  Déports 
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©nt  toujours  eu  lieu  notamment  dans  la  pro- 
vince de  Normandie. 

Le  commentateur  Prolms  dans  fes  additions 
à  cette  glofe  marque  fon  étonnement  de  ce  qu'un 
fi  grand  abus  s'eft  Ibutenu  malgré  la  prohibition 
de  ce  concile  &  de  la  pragmatique  ;  mais  la 
furprife  de  cet  auteur  auroit  cefle  s'il  avoit  lu 
que  les  décrets  du  concile  de  Baile  n'ont  pas 
été  unlverfellement  reçus  ,  &que  la  Normandie 
en  1438  lors  de  la  publication  de  la  pragma- 
tique ,  étoit  foumife  aux  anglois  &  qu'elle  ne 
fut  réduite  que  i  ^  ans  après  ;  d'ailleurs  le  con- 
cordat a  dérogé  à  la  pragmatique  en  rétablif- 
lant  les  annates.  On  ne  doit  donc  pas  être  fur- 
pris  que  cet  ufage  fe  foit  maintenu  dans  diverfes 
provinces  du  royaume. 

Le  Déport  eft  tel  en  Normandie  que  pendant 
l'année  qu'il  dure  les  fruits  de  la  cure  vacante 
ne  peuvent  être  faifis  même  pour  les  réparations 
de  l'églife  parolfîiale  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  le 
3  août  1 610  enfaveur  de  M,  l'évêque  de  Bayeux, 
Cet  arrêt  efl:  cité  par  Brodeau  fur  Louet  lettre 
Z>fom.  62.  Le  droit  de  Déport  eft  fi  folidement 
établi  dans  cette  province  qu'on  n'a  pu  jufqu'ict 
l'abolir  malgré  les  attemtes  qu'on  y  a  portées.' 
L'exiftence  en  a  même  été  formellement  recon- 
nue par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouerr 
le  20  mars  1661  ,  lors  de  la  vérification  de  l'or- 
donnance d'Orléans.  Cet  arrêt  porte  »  qu'oiure 
le  contenu  du  fécond  «article  de  ladite  ordon- 
»  nance  concernant  la  fuppreffion  des  annates  , 
nie  roi  fera  fupplié  de  faire  cefTer  6c  luDprimer 
»les  Déports  qui  fe  prennent  lur  les  bénérices 
»  cures  en  Normandie.  » 
On  ne  peut  citer  aucune  loi  poftérie  ure  qui 
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ait  aboli  cet  ufage  ;  il  paroît  même  avoir  été 
confirmé  comme  une  louable  coutume  par  l'or- 
donnance de  Blois  article  5 1  ,  &  par  l'édit  de 
Melun  article  27. 

Nous  devons  ajouter  qu'on  voit  dans  un. 
concile  provincial  de  Rouen  tenu  en  1  ^21  , 
§  des  Déports ,  qu'on  propofa  de  donner  pour 
ce  droit  une  penfion  aux  évêques ,  afin  de  les 
engager  à  y  renoncer ,  ou  dit  moins  pour  les  dé- 
terminer à  laifler  une  partie  du  revenu  pour  la 
fobfiftance  du  bénéficier  ;  mais  on  ne  trouve 
aucune  preuve  que  ce  projet  ait  été  adopté.  On 
ordonna  ieulement  dans  ce  concile  que  le  titu- 
laire qui  deiîérviroir  le  bénéfice  pendant  l'année 
du  Déport  auroit  une  portion  congrue.  AujIî 
on  peut  dire  que  le  droit  de  Déport  eft  fondé 
fur  une  poiTeiFion  immémoriale  ,  ÔC  que  cette 
polieifion  a  toujours  été  refpectée. 

On  trouve  dans  les  archives  de  l'archevêché 
de  Rouen  plufieurs  tiires  qui  établifient  l'ancien 
iifage  de  iouir  par  les  prélats  &  leurs  archidia- 
cres du  Déport  des  cures  vacantes. 

»  Le  premier  de  ces  titres  eft  un  ade  fait  en 
>»  1 227  lors  de  l'union  de  l'égliié  des  creus 
>>doyep-né  de  Meulan  par  Thibaut  archevêque 
»  de  Rouen  ,  à  l'abbaye  de  Sery  ordre  des  Pré- 
»  montrés  diocèfe  d'Amiens,  par  lequel  il  eft 
»  démontré,  que  les  rehgieux  ôî  l'abbé  de  ladite 
»  abbaye  s'obligent  de  payer  le  Déport ,  le  cas 
»  arrivant  de  la  vacance  de  la  cure  ,  ou  par  la 
»  mort ,  ou  par  la  démifiion  du  titulaire  ,  foit 
»  enfin  par  réfignation,permutation  &  autrement. 
»Dans  un  autre  titre  de  l'année  1149,  portant 
»  union  de  l'églife  de  Fauville  au  prieuré  de  la 
»Magdelaine  de  Rouen  confirmé  par  odo  rigaut 
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»  alors  archevêque  ,  il  eft  dit  que  la  coutume 
»  du  diocèfe  étant  que  l'archevêque  &  l'archi- 
»  diacre  euflent  le  Déport  des  cures  vacantes  , 
nies  deux  tiers  appartenoient  à  l'archevêque  èc 
»  l'autre  tiers  à  l'archidiacre  afin  de  les  indem- 
nniierTun  6c  l'autre  &  delà  remife  qu'il  failbienf 
nde  leur  droit  de  Déport  fur  ladite  cure,  le 
»  prieur  &  le  couvent  s'obligent  de  leur  payer 
»  douze  livres  de  rente  annuelle,favoir  huit  livres 
>fk  l'archevêque  &:  quatre  livres  à  l'archidiacre. 

»Un  autre  titre  eft  le  concordat  fait  entre 
»  l'archevêque  de  Rouen  &  l'abbé  ôc  les  reli- 
Mgieux  de  Taint  Ouen  en  1257  :  cet  afte  fait 
»  mention  du  Déport  comme  d'un  droit  ancien 
»  Se  ufité  dans  tout  le  diocèfe.  Par  ce  concordat 
»il  paroît  que  le  pape  ayant  accordé  un  induit 
»à  cette  abbaye  pour  qu'il  fut  permis  aux  reli- 
»-gieux  &  à  l'abbé  pour  l'acquit  de  leur  dettes 
»  de  prélever  fur  lès  bénéfices  vacants  qui  dé- 
»  pendent  de  Tabbaye  jufques  à  la  concurrence 
>yàe  500  mars  Jkrling ,  l'abbé  &  les  religieux 
»confentirent  que  leur  induit  ne  put  avoir  lieu 
»  qu'après  l'année  du  Déport  perçue  parl'arche- 
»  vêque  &  fon  archidiacre. 

»  L'archevêque  de  Rouen  confentit  de  fa  part 
»que  lefdits  abbés  &  religieux  de  faint  Ouen 
»priiTent  fur  l'églife  paroiffiale  de  l'abbaye 
M  &  fur  la  cure  de  faint  Vivien  une  penlion  an- 
w  nuelle  de  cent  livres  ,  favoir  ,  trente  livres  fur 
»la  paroifle  6c  foixante-dix  livres  fur  la  cure. 

H  \Jn  autre  titre  eft  l'ade  d'union  de  la  cure 
»  deFréville  doyenné  de  faint  Georges  au  prieuré 
»de  Mont-aux  malades  de  faint  Auguftin,  faite 
»  par  guillaume  de  Flavacour  ,  archevêque  de 
»  Rouen  en  12B1  ,  dans  lequej  on  parle  du  Dé- 
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M  port  comme  d'un  droit  établi  &  perçu  depuis 
»un  temps  immémorial  dans  l'archevêché  de 
»  Rouen.  L'archevêque  &  l'archidiacre  du  lieu 
»pour  la  ceffion  &  la  remife  de  ce  droit,  re- 
»  tiennent  fept  livres  dix  fous  de.  rente  annuelle 
»  fur  la  cure  de  Fréville  que  le  prieur  &  le  cou- 
»  vent  s'obhgent  de  payer  tous  les  ans  aux  deux 
»fynodes.  ibèb -3)  H)oq  •  y 

«Il  exifte  dans  la  facriftie  de  régUfe  tnétfo- • 
»  politaine  de  Rouen  un  ancien  manuicrit  dans 
M  lequel  on  trouve  une  déclaration  du  chapitre- 
»  datée  du  lendemain  de  la  fête  de  faint  Martin' 
»de  l'année  1299  ,  qui  fournit  Une  nouvelle 
épreuve  de  Tancienneté  du  droit  du  Déport. 

Voici  le  fujet  de  la  querelle  qui  donna  lieu  à 
cette  déclaration.  Pierre  de  Nonancourt,  archi- 
diacre ,  avoit  joui  du  tiers  du  Déport  des  cures 
qui  avoient  vaqué  fous  fon  prédéceffeur.  Cet  an- 
cien titulaire  repéta  les  fruits  du  Déport  que 
Pierre  de  Nonancourt  prétendit  lui  appartenir  fur 
le  fondement  que  la  perception  des  Déports  des 
cures  vacantes  fous  fon  prédéceffeur  ne  pouvoir 
avoir  lieu  en  faveur  de  l'ancien  titulaire  dans  un 
temps  où  il  ne  polTédoit  plus  l'archidiaconé.  Sur 
cette  conteftation  il  intervint  un  acte  du  chapitre 
qui  affigna  à  l'archidiacre  les  fruits  du  Déport 
des  cures  vacantes  depuis  le  temps  feulement 
qu'il  étoit  revêtu  de  cette  dignité. 

En  l'année  13^7,  Guillaume  de  Durfort ,  ar- 
chevêque de  Rouen  ,  lors  de  l'union  de  Féglife 
de  Bléville  ,  doyenné  de  faint  Romain  ,  au 
prieuré  du  Val-aux-malades  confirma  l'ancien- 
neté de  l'ufage  du  Déport  ;  puifqu'en  déclarant 
cette  cure  exempte  de  ce  droit ,  il  fe  réferva 
douze  livres  de  rente  annuelle ,  favoir  huit  livres 

pour 
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pour  lui  &  quatre  livres  pour  l'archidiacre  du 
lieu. 

En  l'année  1333  ,  Roger  archevêque  d« 
Rouen  en  unifiant  l'^^glife  paroiffiale  de  Forme- 
tot  (  doyenné  du  Ponteau-de-mer  )  à  l'abbaye 
de  Joiaphat-ies-Chartres  ordre  de  laint  Benoit, 
retint  pour  le  dédommager  de  la  perte  du  droit 
de  Déport  fur  cette  cure  pour  lui  &  Tes  iuccef- 
leurs  une  rente  annuelle  de  quinze  livres  ,  &c  il 
déclara  que  la  vicairie  perpétuelle  lerolt  fujette 
au  droit  de  Déport  comme  les  églifes  de  la  ville 
ik  dlocéle  de  Rouen. 

D^ns  l'ade  d\inion  de  la  cure  de  Notre  Dame 
des  Champs,  doyenné  de  Gamaches  ,  au  chapi- 
tre de  Hayeux  taite  en  i3c)i  ,  le  chapitre  de 
Bayeux  s'obligea  de  payer  tous  les  ans  pour  tenir 
lieu  du  Déport,  la  f  )mme  de  quatre  livres  à  Tar- 
chevêque  &  de  deux  livres  à  l'archidiacre,  Sc  de 
fournir  au  vicaire  perpétuel  une  portion  des 
fruits  &  revenus  de  la  cure. 

Lorfqu'il  fut  queftion  de  réunir  l'églife  de 
Sainneville  doyenné  de  faint  Romain  au  collège 
de  M.  Gervais  ,  Emery  ,  évêque  de  Paris  ,  après 
l'information  ne  put  paffer  outre  à  l'exécution 
de  la  bulle  d'union  fans  avoir  traité  pour  le  droit 
de  Déport.  L'arrangement  fut  fait  à  condition 
que  l'archevêque  de  Rouen  perceveroit  à  l'ave- 
nir fix  livres  de  rente  annuelle  fur  la  cure  de 
Sainneville  pour  tenir  lieu  du  Déport  &  l'archi- 
diacre trois  livres.  L'adle  qui  contient  ces  con- 
ditions eft  du  10  avril  1374. 

Dans  l'a  aie  d'union  de  l'églife  de  faint  Eufta- 

che  en  la  Forêt ,  doyenné  de  laint  Romain  ,  au 

prieuré  du  Val-aux-malades ,  qui  a  pour  date  le 

2^  avril  1 387  ,  Guillaume  de  Leftranges  ,  arche-i 
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lip e  pè nfio n  a nnû'elîe  âfè  'ri e iiF  îi ^è s  j-  fe vBiV^  ^ôViif 
M  iix'  liVres  &  ttois  livres  polir  l'arcifldia'c^^éé 

d'union' de  l^gHre  pa^oil^aïé''dVfôn;  Wfâytîn  3e 
la  Poterie ,  d'oyennéde  laint  Roiniâîn v,âa  prieuré 


fat  'cnnimi^  pour  l'exéçntpn  dé' là  c aile  àè  C\é^ 


î 

livres  de  peniion  ,  favqir^  deux  livjrêi  J>t>.{ir Tk^ 
chevêque  &  une  livre  pour  P'^rchîdîacrè^poiir 
tenir  îièu  du  droit  de  Dé[X>rr,  &'àîâ  cBargé^'^i^ 
î^'Vicairie  perpétuelle  demeurerait  fùjétte^ati 
J^epor t  comme  les  autres  bénéfrc'j^s'^du'tiïo'c^. 
^^^'•Aprés  ta  mort  de  Guillaum.e'^dTe'  Êèffî^Bgé^îl 
s'éleva  uo^  contellation  entre,  ies  heB'^fefs  PPé^ 
exécuteurs   de   ion  teitament,  ,   Guijlaume^  de 

^ïnnjt es  de  Clément  Vfl  pour  fà;  perception  des 

~JD.é,pQrrs  des  cures  qui  a  voient  vaflué  ,dàh^  ie 

'xpt\m.  oivÔmiiaume de  Leftranges  ctdiï'ehcoi^e 

■vjya;nt.  Chaque  partie  pretendoît'a<:6ir1,edt(>it 

d'en  percevoir  les  fruits.  Charles  Vl  'donn^'  en 

I3;^Q  xles  lettres  patentes  par' lefcpiél|es''ïifflaîÀ^ 

^nt  les  héritiers  &les  exécuteurs téftàTnèhtarres. 

Çe's.le  ttreslbnt  en  original  dans  les  archives  de  i'ar- 

ci^evêche  de  Rooen  :  il'  éft  înipdrtai^fd'oBiçj-^ér 

qu'on  y  a  rappelé  tous  les  titres  qui  érdbïmélit  l'ârî- 

,  cien  uîage  du  Déport  en  Nornhandle, '&  les  diffé- 

,'y^ens  aÔe;s'  qui  Tonî;'' confirmé.  ÙarçïÏÊVêqu'e  dfe 

!i^f..-irboiine  écrivit  •&  même  de  l'ordi^e  e.Vprès'iîe 

'"Ckme-iU.YII ,  une  lettre  aux  coHeéteurs  6c  ibits- 


epUe£î:p^^ç  d^l^ntj^tes  iiir  Ie5,,jp,lalntes  que 
Çuiflavp^ç  4e^W^^  eux  , 

parc'£j,  q4j^Ujs;v,9jU\Qiçii^,,pr.end4-e,^l^es  annates  du 

lettre  1  ar,çh9,v^^(^}dje.N.^r'-''-'  -  '■^"'-  -'.  -Mara  que 
ia  yqlontf?.'.cl^},pjajpc,  cf,oL  .  quç  d^ 

i^iiffi  ,;j94^^",^ç,- fpji ,4roi£,^çufi:>u  _  la  prepierç 
îmrTpe<le;kJ(Vfip^^c^jles.bunefices,  o<:  qu'ils  ne 
pcrçufi^lj^^j^j^atede la^çliambre apcilolique  que 
Panricç/i.uyavntex&,^pr.ès  lapeicepiion  du  droit  de 
f^^ç^,d^t;4Jj^4^e^^g)^f^^t|;e^^Ç|^  eit  du  ^ 

,,.,-Ap^es  aypir  rapport.e  les,  tures  qui  ctabliiîcnt 
i^ciea  ii^iijge  (1^^  P^piQfï  dgns  la  province  de 

3|o5ï?'BfHf  ^iè W^  fei^V%^^.^Ç^  ,4e  '1^1  ^magma- 
tique,* a  jjÇ,o^i^^if^fl^,.a  rappeler  ceux  "qui  àttef- 
^ent  que,C5  ^^^^^pujours^  éjé^^e^çu  depuis 

,  ,\  Lgs  archives  de  1  archevêché  de  Rouen  font 

jt^plies  de  canuUiircs  qui  contiennent  les  conap- 

;;|^  renflas  d'anqëe  en  année  depuis  un    temp$ 

imipémô.rral.  Qn  vpit  dans  ces  comptes  que îare- 

. cette  des  Déports  fait  la  portion  la  plus  confi- 

dérable  des  revenus  de  rarclievêché.j.On  trouve 

a'-ifîi  djins  les  regiftres  des  ôlTiciaiités  une  inuitji- 

tude  <ie  jentences  d'adjudication  de  péports''. ' 

$i  ie,,pépprt,  a  pour  bafe  une  foule  de  titres 
parti^uViers  &  une  pofTelTion  qui  fe  perd  dans 
la  niùt  du.temps ,  il  a  encore  ei^'  cormVnié  par 
la  jurirprudence.  ..    .     t'  ' 

des  iOerlor 
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Chopin  dans  fa  police  eccléfiaftique  liv.  premier 
tir.  8  n^.  9  &  10  &  liv.  3  n°.  5  rapportent 
plufieurs  arrêts  ;  mais  comme  Brodeau  fiir  Louet 
lettre  D  fom.  62  n'^.  6  en  a  tait  un  précis ,  nous 
croyons  quil  lufîit  de  tranfcrire  les  expreffions 
dont  cet  auteur  fe  iert  :  »en  toute  laNorman- 
ndie  (dit il)  le  Déport  a  lieu  &  fe  levé  indiftinc- 
Mtement ,  non  feulement  en  cas  de  décès  ,  niai j 
>vmême  de  réfignation  en  faveur  6c  démiffion 
»puré  &  fimple  ,  comme  il  eft  remarqué  par 
>>ia  glofe  de  la  pragmatique  fanftion ,  tiire  dç5 
»annates. 

M  Cet  auteur  ajoute ,  que  ce  droit  de  Déport 
«en  Normandie  qui  fe  levé  par  les  évcques  dio- 
»céfains  pour  les  deux  tiers,  &  par  lesarchidi^- 
wcres  pour  l'autre  tiers  a  été  coaiaaié  par  arrêt 
»du  parlement  de  Paris  ,  donné  au  profit  de  M» 
»  Jacques  Dangennes,  évêque  de  Bayeux ,  con- 
»treM.  Taron,  prieur  curé  de  faint  Vigor-le- 
»  Grand  ,  le  7  mars  léiyfurles  concluficns  de 
»  M.  l'avocat  général  Servirt ,  par  lui  iniérées  au 
»  cinquième  volume  de  les  plaidoyers  ,  plai- 
»doyer  5.  Ce  magiftrat  allégua  pour  fondemeiît 
»de  ces  conclufions quatre  arrêts,  deux  du  p?r- 
»lement  de  Rouen  ,  l'un  de  l'an  15 17  portant 
•"■^^que  le  fermier  des  terres  dépendantes  d'un  bé- 
wnéfice  cure  ,  fitué  dans  le  diocèfe  de  Rouen 
»  tombé  en  Déport  feroit  tenu  d'en  laifTer  la 
»jouiflance  au  déportuaire  en  lui  rendant  les 
«labours  &  femenees  ;  l'autre  du  19  février 
»i5;76,  au  profit  de  M.  Bernardin  de  faint 
»  François ,  évêque  de  Bayeux ,  demandeur  pour 
»raifon  du  Déport  de  la  cure  de  faint  Ouen 
»des  Perriers  en  BeiTm  ,  vacante  par  la  réfi- 
i^gnation  d'un  fieur  Auberf?^, contre  k,4ç:«î^ 
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M  Jean  de  la  Loiide  Ton  fucceffeur  ,  &  cita  deux 
»  autres  arrêts  rendus  au  grand  confeil  le  pre- 
»mier  du  10  février  i5^^5  en  faveur  de  M.  l'é- 
»vêque  de  Se ez,  l'autre  du  13  novembre  1586 
»en  faveur  dé  -NfiJUfffchevêque  de  Roueriv 

»Le  niêmeaCrte'm"' ajoute  encore  qu'en  Nor- 
»  mandie  les  bén^fktS  tant  ciires  qu'autres  Ipot 
»  d'un  bbn'rev^nn ,  'C*eft  pour  quoi  >  (  dit-il  )  le 
»droit  de't)éport  y  a  été  favorablement  reçu 
»pour  aider  à  entretenir  la  dignité  des  évêques, 
«lequel  droit  eft  fondé  en  ulage  &c  poffeffion 
»  immémorial.  Ce  droit  en  Normandie  eft  fifa- 
»vorable'que  pendant  Tannée  d'icelui  les  fruits 
»de  la  cure  ne  peuvent  être  faifis  même  pour 
»  les  réparations  de  l'églife  paroiffiale  ,  comme 
»  il  a  été  jugé  au  profit  de  M.  l'évêque  de  Bayeux 
wpar  arrêt  irifirmatif  de  la  fentence  du  bailli  de 
»»  Caen  le  3  août  1 620. 

Parcourorts  maintenant  les  différens  genres  de 
vacance  des  bénéfices  qui  peuvent  donner  ou- 
verture au  droit  de  Déport. 

La  glofe,  fur  la  pragmatique  fanftion ,  au  mot 
Permutation  ,  titre  des  Annates  ^  examine  li  le 
Déport  doit  avoir  lieu  dans  la  vacance  pour 
caufe  de  permutation.  Après  avoir  traité  Tafiir- 
mative  &  la  négative  de  cette  propofition  ,  elle 
décide  qu'il  ne  doit  point,  lelon  l'exaûe  équité  , 
avoir  lieu  dans  ce  cas ,  &  elle  cite  à  l'appui  de 
cette  décifion  pklfieurs  difpotitions  du  droit  ca- 
nonique qui  ont  déchargé  de  l'annate  les  béné- 
fices ;  mais  elle  ajoute  que  le  contraire  ejl  obfervé 
en  Normandie. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  n'efl 
pas  conforme  à  celle  du  parlement  de  Rouen. 
Soéfve  rapporte  en  effet  un  arrêt  du  3  décembre 

N  iij 


caufe  d'ur^ ^r mutation  &i^em  "ffi'^Mtt'è  # 
cette  '  c2Îife  p  cUîbiaueî'fe^âi^îttë  ^fôulîAt  être 
iQnde  en  nnyiiegeSc  en  nofîeiiion  de  ptctendre 
ce  droit  lors  de  la  vacince  aes  Deneikies  qui  de- 
penci^lffi't  md!!"''"^,  smom  .no  elï  .^^nr^EV 

On Jrou ve  ^M^^l  W^^'^  P^^'%f'^ 
Paris  du  17  décembre  "16) 2  d^ns''ié^yc{ânial*^<f^ 
audiences,  par  lequ'l  Its  archidiat'rè'rcPë^l^./fôHt 
Oîit  été  maintenus  dans  ]â  jouifra'ncê  cV  crè 

Déport  fur  toutes' les  cures  rc^ulrèrc:.  ^^  .-eu- 
Heres  ,  excepté  celles  dohf  les  ti'Mâlrêi^atiïôïérit 
été  pourvus  par,  permuià;ioft(3ii4-érig'-    '   ^ 


»  |3Li]|es^qLu  àutcMfêîitcédfbi^^ ,  éît:  fohc!e;ïiîi*^tb 
»  cjiie^çes  é|l?Ie,s  fonTf^^^^  dans"  le  voïfinàg'^'l^e 
»  la  îner;  ce'qùî  des  expofe  h  à'é  ^fèSAé^'^s'v^- 
»  paratipns.  Ç*eu  J^afi^i  'cglifes  ainlj' 'fitwli^s^ fi^^¥^ 
»  doit  attribuer^cë'quê  dit  M.  LoÀ^'^èJlfè^è', 
w  N.  62 .  qu'en  Bretagne  la  pVapà?f -d'éV'6Kh,^iW^s  • 


;^e  I 
port: 
parlement  de  Pv.ennes  par  un  arrêt  du  17  août 


:^e  Jjçport  ne  le.ieve/cuapjrfes 

portïo:-i  r.on^i-ue  Wpoûrviî.  C  ei^  'cé  qîi';f  jtrgë'fe 
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1 657 ,^;r<^n(i^i  ewfe  le  chapitre  de  Salnt-Malo  & 
le  vicaire  pprpeKier^e  Mionî'^  q€|î'ivo*iV*rcAi>'iit'^ 
qu'alors  par  uiVcdn cordât ,  •  (i^ïhé'iTohimiE^  pliiè 
conridérat>te  que  là  porïion  conmiè'.  Lè's  t>reîàt5 
y^Ajtl^jît  étj^ndre.jl^urs  droits  d'e  Déport  ..ont 

vacance,  lis  ont  même  loutenu  ,que  loriqvrunife 
.cure  vaquoit  pjnfieurs  fois  péticiatit  iiftè'  aiitféë 

par  différentes,  reli "'"''*' ^ '^-^ *-^.^iJ^    .1 

leur 


j^£j.^e^t  pe,r^eyQir  deux  Ueports  pendant  deux 

W^S^'y!^^.^^^^^f^^^h ,  P^^ce  qu'il  n'eft  '  dû  qu'un 
leuT^eport  i  quoique  dans  une  mèiiie  année  & 
^mê^,ejjay^nt,la  tin  de  celle 'du  Déport,'  le  bérté- 
^^^ gî^yâqiiépluïièurs'^^^^^^  principe  eft  fo'ndé 

fur  ïapr.ai^nw tique  au  titre  des  annates,  ôc'îà 
^qife/^^vmQ.V,'$<>/v<2if?'^^r  te  décide  formelîeiniéh'i. 
^Ç^j^jl^a'^i  je  te  Pinfon  dans  fés  âhfio- 

taiiôhs  ïiir  cette  «lofé.  Plulieurs  auteurs ,  ''eiï- 


,tiqm  hènéfu ,  ,- 

„  .  On  trouve  dans  les  nouveaux"  mërnôVrèV d\i 
clergé,  tome  premier ,  page  1850,  un  afrci^dîi 

Y,         V    '  iS'i  ,'  ..  ;.  /?]*,'.  S^fiii  '.f^,   ,    ,  ../Il 
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point  (fô  deux  dans-  h  cas  de  <k>Hble- vacance 

durant  îe  cours  d'uli^arinéèl.deîs  liol.x'"  ^S^^'^ 

Le3  deniers  dek  arinatês  dti  cha^itr^  (îë  Rbûen 
appartiennent  à  la  tabricfue  &  doivent  être  em- 
ployés aux  répat^tÎGhs  'âc^  ttkn^k^tiéfÂéns  de 
régiife  ,  ^  nonâ  groflîi»'k''j*ev€ri«6de&'  éânàm- 
cats.      '"'iK'f  'siioq  3giî(fo  ^jvl'oiî  Y'^  ^  i/i^î'-i 

^  L*annate  ne  fe  paye  à  Ronié  cfU'iihfe  foi5^^*%n- 
forte  'que  û  le  titulaire  mouroif*  diâflS'''hBfî#tè*ne 
année  ,  il  n'y  auroit  qu'ur.e  annatc-ç'cfêBSë^b  y 
avoit' des  bulles  expédiées,  le  fécond  pdiiit^a 
feroit  affranchi  de  cette  dépenfe  ;  il  n'y  aut^'it 
que  les  frais  des  regijîrateurs  ffcriptcurs  &  autres 
ofîcurs  qu'il  faudroit  payer.  -oviiot  e  nO 

On  a  agité  la  queiiion  de  favoit  ^^KfdJMiàitSit 
taire  du  Déport  étoit  obligé  d'èxétiaer'iesnb^tfii: 
du  domaine  de  la  cure  faits  par  le^t^ûr-é  d^cé^ïé'^^ 
&  cette  queftion  a  été  décidée  en  faveur  de i^adi 
judicataire.  Forget ,  dans  fon  traité  des  perfonn^ 
&  des  choféseccléfiaftiques,  chapitre  41,  :n.  7  , 
rapporte  en  effet  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  12  mai  1517,  par  lequel  «  il  a  été  juge  après 
»  des  informations  faites  furl'ufage  allégué,  que 
»  le  fermier  des  terres  ou  domaine  des  bènéficê-s 
W^ërt^péport-dans  le  diocèfe  de  Rott^rf|;*ét6^ 
>»  tèhii  de  laiffer  la  terre  &  rufufrult4^."^epû?T 
»  tuaire,  quoique  le  fermier  eût  fait  Jés  .îaÎJOviçs 
»  &  employé  les  engrais  &  femencesifur  la  terre, 
»  &:  que  le  déportuaire  feroit  tenu  feulem^ntde 
»  rendre  au  fermier  f es  cultures,  iaboars^'Te- 
»  menées  &•  enaraî^:^  ^^  ^\  ;^'^,;"^  ^^nmo.  s^biino. 

»  Mais,^,(4;,t  Rgmiçr J ,  çomti\e 'çen^^ 
»  prudence  n*e|î,fQn|ieé  que;fur  i'ufage  étap^  ajii 
»  diocèfe  de  Rouen,  il  femble. qu'elle  ne  dcuît 
«  point  tirer  à  conféquence  poiu*  les  autres  dio- 
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>»cèfçs-.de  la  provincie,  à  moins  que  le  même 
»  ufage  n'y  foit  étabU'^rjj?.  en  ce  que  le  proprié- 
>»  t^ir^  ii)^^f  iji'<?^  p^s  recevable  à  dédommager 
M  JCançl^r^ni^?:  pour  les  héritages  de  la  campagne  ; 
»  2,*^>  pa^ce^u^.le  fi^îceiïÎQiu:  par  mort ,  quin'eft 
*»(|>«ft'35  (^^^gi^i^'^eptri^tenlr  le  bail  de  (on  prédé- 
»  ceffeur ,  s'y  trouve  obligé  pour  l'année  cou- 
».rantiîrî)  •^iVî{^«î€rqiie  par  les  édits  portant 
^fiÇl^tiïined^S  économes  fequeflres  des  mois  de 
>^4é§eidbr^ol?(^,^  ,&  mars  1708  ,  il  eft  porté 
^^H'Bij  fèrpn.tiPb^igés  d'entretenir  les  baux  faits 
â»i(PflrBl^'de^pier:;|)oireffeur  du  bénéfice  pour  l'an- 

On  a  ibuvent  élevé  des  difficultés  pour  favoir 
dievànl;  ;<^ùer5  jugeîs  on  devoit  portes  les  contef- 
tatiojns-conpejflantjleSi  Déports  ;  mais  c'eft  un 
principe  certain  qne  la  compétence  de  ces  diffé- 
rends àppjartl^nt-aujlige  royal  &  non  à  l'official, 
quoiqlvel'adJu^.'Qatiop  puiiïe  être  faite  devant  le 
iuge(eçc^eiJafcpfe(ç^)»lJ^'Curé  titulaire  ne  peut 
nsfJoH  9b  Jnerf     "fiqnb  7"j"^' 

^fjf^)  ii<ïEfi]|Tie  Païiftidîèationr  eft  faire  en  Normandie ,  après 
la,|^^7je»n-JBiSpùfte  qui  fui:  l'ouverture  du  Déporc,  on  ne 
^'içi^yifage  que  comme  un  marché  ,  parce  qu'alors  les  fruirs 
font  réputés  meubles  par  la  coutume  ,  c'eft  pourquoi  la 
celïibri  en  peut  ètve  fai'c"  fous  fignature  privée,  &  le  droic 
dé  Contrôle  n'en  peut  êne  exigé  que  conformément  à  l'arti- 
cle 61  du  tarif  d'.i  zc^  fcptembre  1711.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'une  décilioM  du  confeil  du  18  {eptembre  1728. 
.  ^  Mais  jS  cftee  ceffioa  a  lieu  avimt  la  fainc-Jean,  on  la 
confîdère  comme  un  bail  &  le  droit  du  contrôle  en  eft  du 
fi^r  le  pied  réglé  par  l'article  i  5  du  tarif. 

Quand  l'adju^iCiitiôii'  fe  fait  devant  l'official  ou  le  vice- 
gércnr,  c'eft  un  ade  i'olrrMairc  du  genre  de  ceux  qui  peu- 
vent être  faltspat  dé^antnètaiies  :  ainfi  le  greffier  eft  obli2;é 
4e  la  faire  concrolei-  dans  la  quinzaine.  Le  confeil  l'a  ainfl 
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pas  prétendre  la  préférence  du  Déport  après  le 
bail  ou  radjudication  ,  quoiqu'il  offre  le  tierce^ 
ment ,  parce  que  la  léfton  n'a  point  lieu  dans  ces 


remettre  zii  féhiiiek  du  domiiîne  un  f bïc Mââs^àJctfUd&^liUihi 
<îe  Déport;  Lizts  devant  1  officiai,  pour  cnétfÇ'ics  droiis  ic 
contrôle  acquîtes  :  il  a  d'ailleurs  été  ordoii^né  au  même  g-^t-; 
fier  de  faire  contrôler  à  Ta-.'enir  ce$  adJMdjcaûons  dans  la 
quinzaine  &  d'en  payer  les  droits  fous  peine  de  iiullité  &  de 
200  livres  d'amande  pour  chaque  contravention  :  ta  même 
ordonnance  a  en  outre  fait  dcfeirfe  fou? les*  mèWéi  Wiift'i 
au  greffier  de?  iniuiuations  eccléfraftiquesiJîifrtfiÀâ^ét  C€sfî>ïi» 
tes  d'aftes  avant  qu'ils  aient  été  ccatrôtJés^^i'upluf  p  3'\!b-a 

Deux  adiêc;  du  confeil  àes  hi&^xh7§^!^al0iïi°^^fP& 
T711  ont  décliargé  les  adjudiçataiççR  ^Pï^r^iif|^4^m^ 
Déport  dans  les  diocèfes  de  Rouen  &  de  Seez ,  du  pâyemçnç 
des  fommes  auxquelles  ils  avoienc  été  impofés  aux  rôibs 
des  tailles  eu  autres  inipofîtions' pour  rai  (on  de  leurs  adju- 
dications.  Et  par  un  autre  arrêt  du  ip  feptembte  1714,  fe- 
véru  de  lettres- parentes  du  i  4  janvier.  173^  ^  jenrçgiftrfQSjà 
la  cour  des  aides  de  Noruiandic ,  la  méa>e  cUofe  a  éz4  (df-j 
cidée  en  En^eur  des  ad;udicataires  du  droit  de  Dépo;:c,d^.S 
le  diocèfè  d'Evreux  ,  à  condition  que  l'adjudication  n'âuroK 
lieu  qu'apiès  la  fiint-Jean  R'iprif^e  poftérieure  a  l'oUve'iTÙre 
du  Di'port ,  attei-idu  que  ce  iaur  les  fruits  font  réputés  mèii- 
bJes  en  Nornvuidie,  &  qu'il  ne  s'agir  par  conféquent  qne 
i'^judications  pareraenr  mobilières., :)ZS  jaO:  vjsvT^À'b 

11  rérulce,p4c.p(?t}f^qucnt  de  ces  açt^t^  jquÇrr^dlirfdjcffjç;} 
d'un  Déport  f^ixe.ayftis  que  les  fruiisjrq,V,jÇé^u^s,^i^e9yes, 
eft  un  finipie 'marçjié  j  &  que  quand eire'a-Iieuâvanfc^^^^ 
époque  ,  on  'àoit  iâ  confidérer  comme  tih^bailqai  afTtt^eitît 
le  prene-ur'-'^x  l-'eg'^fés  'ordinaires  état>Iie^  pour  îéç^bàu)^ ■  cfti 
revenus  dès'  gt^W'd«>^  maia-ïnotce.  J^oye^^^BAlt^ÇNoMdâ 
rédiieum}  y^nns^l  ab  ïiio[  am-^fn  3!  Jinli  iô  ^ïéoVl 


affet  que  rapporte  Balhage  fur  l'article  3  de  la 
cotitiirnê  dè'Nôhfiandie.  Par  cet  arrêt,  il  fut  or- 
donné que  le  bailli  connoîtroit  de  la  Conteftation 
&  non  rofHcial ,  dont  la  procédure  fut  cafTée  ;  il 


,1,  Qu^.à  la  durée  du  Déport ,  elle  dépend  de 
iiifijget  particulier  des  diocèfes.  A  Paris  les  archi- 
diacres prétendent  le  droit  de  Déport  fur  toutes 
lêî  eitres  iqui  vaquent  depuis  le  jour  des  Cêndi^ës 
jhifea'îilï  jour  de  fainte  Croix.  " 

^!.]Dâhs'ia plupart  àes  autres  diocèfes  où  le  Dé- 
poirta  UeUj  H  ne  commence  qu'au  mois  d'avril, 
uiaisil  ne  fuhfifte  que  pendant  la  vacance ,  c'eft- 
à-dire,  jufqu'àce  que  le  bénéfice  foit  rempli  & 
^'îe  î^e' fitûlaire  ait  pris  pofleflion.  Quand  il  y  a 


indiftindement ,  le  Déport  dure  un  an  ;  c'eft-à- 
dire  que  l'évêque  pour  les  deux  tiers  ,  &  Tar- 
chidiacre  pour  un  tiers  ,  jouirent  pendant  une 
année  entière  de  toutes  les  dixmes,  profits  , 
l?fttfe'îf>-T^^^""^  ^  émolumens  des  bénéfïcesr 
cures  qui  deviennent  vacans  Se  qui  font  fujets  à 
ce  droit.  Les  cures  de  la  ville  &  des  fauxbourgs 
d'Evreux  font  exceptés  de  cette  règle.  Le  Dé* 
port  n'y  a  lieu  que  pendant  fix  femaines. 
iJ^Xë  commencement  de  lajouiffance  de  Tannée 
dïi  0éport  fe  règle  en  Normandie  fur  les  difî*ç-^ 
rens  ufages  des  diocèfes.  L'année  du  Dépoç.t 
commence  dans  le  diocèfe  de  Rouen  la  veille  de 
Noël,  &  finit  le  même  jour  de  l'année  fuivm^td 
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Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  cures  de  la 
ville  de  Rouen  &:  du  Vexin  françois,  oii  le  Dé- 
port commence  le  jour  même  de  la  mort  du  titu- 
laire. ,  -    ■    j-  ,  t/u..aj;.'..' 

Dans  Iç  diocèfe  d'Evrewx'JiPiifà^  eft  de  fixer 
roîîverture  du  Déport  au  diiriahctié "appelé  Lcc- 
toTty  &  de  le  finir  le  même  jour  de  l'année  fui- 
vante.  -'^ningti  îjjoc  înoui- 

AFégard  des  autres  diocèfes,  tels  què'Bayeux, 
Séez ,  Lizieux ,  Courances  ,  Avi'anches ,  le  Dé' 
port  commence  &  finit  la  veille  de  la  Circonci- 
fioQ  dans  les  uns,  &  la  veilfe  de  Pâques  dans 
les  autres.  -  j^ijq  îi 

C'eft  un  principe  certain  que  les  fruits  des  bé- 
néfices-cures font  acquis  aux  héritiers  des  titu- 
laires décédés  après  le  dimanche  de  Pâques  , 
jour  auquel  ces  titulaires  gagnent  les  fruits  de 
leurs  bénéfices  ;  mais  dans  ce  cas,  leurs  héritiers 
font  obligés  de  faire  defiervir  les  bénéfices  juf- 
qu'à  la  veille  de  Noël.  Si  le  curé  décède  entre 
Noël  &  Pâques  &  avant  d'avoir  acquis  les  fruits 
de  fon  bénéfice  à  fes  héritiers ','A!ansëe  cas 
l'année  du  Déport  eft  ouverte  ;îu  jour  de  fon 
décès  au  profit  de  l'évêque  &  de  fon  archidiacre , 
&  ce  font  eux  qui  font  obligés  de  faire  déffervir 
le  bénéfice-cure.  -  -/.    - 

En  matière  de  vacance  par  démiflioft  pure  & 
fimple  ,  dès  Tinftant  qu'elle  eft  admife  par  le  fu- 
périeur ,  le  titulaire  n'a  plus  ni  titre  ni  pofleflion  , 
&  il  eft  privé  de  fait  &  de  droit  de  fon  bénéfice  ; 
c'eft  le  fentiment  de  Flarninius  dans  fon  traité  des 
réfignations  ,  livre  premier  ,  queftion  5  &  6. 
Ainii  dès  ce  moment  le  Déport  eft  ouvert ,  & 
l'archidiacre  eft  obligé  de  le  faire  defî'ervir. 

On  fuit  la  même  règle  dans  le  cas  de  la  réfi- 
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gnation  en  faveur  &  de  la  permutation ,  quand 
le  rélîgnataire  ou  le  co-permutant  a  pris  poffcf- 
fion  du  bénéfice  réfigné  ou  permuté. 

En  Normandie ,  le  droit  de  Déport  fe  donne 
à  l'encan»^  pl*i5qff»*iuit  &  dernier  enchérifleur  ; 
ce  qui  s'appelojt  àwivtïoisjubhajlation.  On  trouve 
ce  terme  fréquemment  employé  dans  les  ancien- 
nes provifionSjpour  ngnifier  l'exemption  du  droit 
de  Qéport»     •  i  .,  .  i 

Dumoulin, j, dans  (zs  notes  fur  le  chapitre  4 
des  extravagai>te5 ,  propofe  la  queftion  fui  vante  : 

»  Lequel  ',  du  titulaire  ou  de  l'adjudicataire 
du  Déport ,  doit  payer  pendant  l'année  du  Dé- 
port les  charges  ordinaires  des  bénéfices ,  telles 
que  les  décimes  ,  &:c.  Ce  jurifconfulte  célèbre 
décide  que  toutes  ces  charges  doivent  être  payées 
par  l'adjudicataire  du  Déport. 

En  effet,. quoique  le  droit  de  perception  du 
Déport  foit.plu^^ancien  que  celui  de  la  penfion, 
ce  n'ell  pas  une^raifon  d'en  décharger  le  dépor- 
tuaire ;,car  vine  penfion  canonique  créée  par  le 
ii^péràeurni^gitime.,  «il  confidérée  comme  une 
clî^irge  du  fruit  du  bénéfice  :  c'efl  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
2.4  mars  i6z8,  rendu  contre  le  receveur  des 
Déports  de  ce  diocèfe.  Ainfi  ceux  qui  ont  le  droit 
de  Déport  ne  doivent  pas  prétendre  être  déchar- 
i-,és  de  la  penfioa  ,  puilque  les  fruits  de  l'année  du 
!P<^port  ne  leur  appartiennent  qu'aux  conditions 
de  payer  les  décimes,  le  don  gratuit  ôi  les  autres 
chargesimpqfées  fur  le  bénétiee.  AufTi  dans  le  bail 
ou  dans  l'adjudication  du  Déport  a-t-c.i  foin  de 
cjbiarger  le  fermier  déportuaiveda, toutes  les  im- 
portions. Si  Ton  n'a  pas  inféré  cette  claufe  dans 
Iftbail  ,i'a4judiLçaii^^  ^^aïfàUôoasnt  obligé  de 
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payer;, mais  il  a  le  droit  4'imput;er.fu^^PA-jXi]4ç 
fon  bail  ce  qu'il  a  payé.  ^boI  '•njg'rl  si  iô  ;,  y^eia 
Par  arrêt  du  par,lerp,^m:  de  Rou,en,d^,2(,9-,j4.iUl(^ 
i^ij ,  il  a  été  jugé  que  le  Déport  é^t:,^V  à 
celui  qui  étoit  fermier  lors  4,?  Pç^orréi;;hu,,,^ 
noîià  celui  qui  l'4ft9iff€%Kafôîi^/e^tëf#iLiii^-pni: 

été  perçus.  .  m^j!/,!.  ?-ttn-j;bne.T  .  i^èi  -i^rrvèli 
Par  un  autre  arrêt  du  même  parl,fmerM:,çKy(>^ 
mars  1696  ,  rendu  entre  M.  l'évêqii^  d^  l^êH^ 
êc  madanne  i'abbeffe  de  la  Sâiate.-J^-ifiiii^^jde 
Caen,,  la  cur-e  féculière  de  faint  GiUçs,,  (  (^r  la- 
G^ie%  M,  i'év^que  de  Bayeux  préstendait  1^  Pé- 
pprl;,  }  fut  déclarée  exempte  de  ce^roit.  ççnfi^r 
mément  aux  conclufions  de  î^-  d'avocat  généx-^ 
de  Ménibus.Ce  magiib*at  oliie^ ,Vf^„  ^^  ^iefJ£.J^ 
w iport  n'étant  fondé  ex?  îî^^-^^i^^f  ::quf:(fe  H^Orr 
»  cien  ufage,  il  falloit.que  l'éy^cjju^^poiir  y  être 
»  maintenu  ,  eût  joyi  de  ce  droi|,)Ç^r  }'^g^fe  «<^iii 
M  fle^ ,  li,ù  cont^ûmt  ;  <;ar  ;<^^  a'ac^^^rv^poiiîCj  de 
;^^pre^cription  fans  poffeiTion  »>,  iir?  ,i.ihi  if-ffi  o 
.,  far  arrêt  du  parlement  de  F^ri^^f^^  îy,^v^^YS 
j^^iy^d  evêque  de  Bayeux  a  été,  ^^irit^nu  dans 
le  droit  de  Déport  fur  la  cure  de  Saint- Vig^r. 
Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  3 
décembre  1664 ,  il  a  été  jugé  q^u'il  n'y  avoit  pt2$ 
lieu  au  droit  de  Déport  prétendu, par  le  chapitre 
de  Lizieux ,  à  caufe  d'tme  permutation  faite  par 
un  chanoine  de>  ce  çh^itre,c9nt,re;iin^utre  béné- 

Il  y  a  en  Normandie  pluHeurs  çur^s  régu^ièrje^ 

exemptes  du  droit  de  Déport.  Nous  allons  rafh- 

peler  les  arrêts  qui  établirent  ce  privilège.;  ;:,j,, 

,,,Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  17  j^qr 

¥ier  i ^p 3^  rendu  eotrie.p^,. Antoine  l^elanger, 
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religièlkjé'xîe^* Sainte-Barbe  en  Auge,  prieur  de 
Bray  ,  &  le  fieur  Jean  Longuet /receveur  des 
Déports  d(.î  dioeèle  de  Bayeux  ,  une  fenrence  de 
F'ofïicial  qiii'avoit  déclaré  Ce  religieux  foaimis  au 
ëroit  àépêpét{[  ¥tVt  iMrméër'^^J'OJ^  ^"P  ^''' 
'■'Pài' aih  autVe  arrêt'  du  mêfne  pàrlemënt''du  6 
février  1632  ,  rendu  entre  Julien  Pegat,  chanoine 
ï^iriieV'dè'  Siîht-Aaigxi'ftitt';  àp^\àftt  tbtnme  d'a- 
blis  'dè^  la  fàiïiè'  &■  ad}udi'eatior>'d?i- Déport  du 
ftkeui^é  die  Précorbin  ,  faite  en  Tofficialité  de 
IBjàw^JSlh'ij  ôtl:obre  1629,  renvoyé  en  ce  par- 
l^fleâi'j^àr^rrêt.du  confeil  d'état  privé  dii  27 
|ft$i;(n^g^YV'&  Jaques  d'Angeunes  ,  évoque  de 
BàV^VlS  ^'ot:^  prononça  '  qu'il  a  voit  été  mal ,  abu- 
v^^êin^M  ^-nullement  procédé  par  Tofficial  de 
>»'Bàyè'û^'i^afiartt  §c  ànnullant  l'adjudication  dit 
î^^DéMtt'par  Itrî  fûne ,  Ôc  déclarant  ciedit  <lom 
^IPég^'^xernpt- du 'Déport  ».  --vi-.hrn  . 

âbpg^^ifln'a^tttè  arrêt  du  parlement  de  Paris  dd 
6  mai  itS34,  entreleiîeur  Jacques  ChaloT,pour- 
^•""^ù  ^rieuf é  de  Snint-FrOiit ,  appelant  d'une 
ifehfen'éè'i'^fiiii.iç-par  le  bailli  d'Alençon  ,  le  liéur 
Ndel  Coi.ipir,  &  le  fieur  Nicolas  Hairol,  le'pre- 
feiier  officiai ,  &  le  fécond  archidiacre  aii  Mans  , 
l^pelHftib'n^flit^ife  au  néantii  fci^Meûr  Clï^t 
tift'dëchaT^ê'au  Déport.  '  ^'  ''-^  ^^^^•■■'  ^-':  ;^^'; 
î;|^^flPèr  un  autre  arrct  du  parlemertf  de^<yàërt  d^ 
^<i«fcerrtl>i-e  1*689  >  ^ctidu  en  faveur  de  dom'<5tiîî*'' 
laume  Auffray,  religieux  régulier  de  Saun-Aùî^ 
gllftin  ,  Curé  de  Tcui'Villè  ,  appelant  comme 
x&rfiu^-dë' l'ordonnance  do  M.  ^'''eve.qii's  de  Cdti- 
tances ''iiu  dernier  décembre  'V68>?  ;'-<••  il  fut' d^ 
néjiiil^^ôit  êiê  mal ,  hullérhéfït  &  abulîvemient 
»^^é  par  Tbïxlo^naiice  dudit  iWut*  èvêqwe  ; '^ë 
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»  faifant ,  ledit  Auffray,  curé  de  Toiirville,  fut 
«  déchargé  du  droit  de  Déport  èc  renvoyé  def- 
»  fervir  ladite  cure  ». 

*»  Enfin  par  un  arrêt  du  grand  confeil  du  23 
novembre  1708  ,  rendu  en  faveur  du  fieur  Jac- 
«  ques  Morel  ,  prieur-rel:gieux  de  l'abbaye  de 
»  Belle-Etoile  ,  commis  par  le  chapitre  général 
»  de  fon  ordre  pour  poiirfuivre  l'exemption  des 
»  droits  de  Déport  fur  tous  les  bénéfices  dépen- 
»  dans  de  Tordre  des  Prémontrés  de  l'ancienne 
»  obfervance  ,  demandeur  en  requête  &c  corn» 
»  miffion  du  confeil  du  17  mai  1706,  à  ce  que 
»  les  bénéfices  dudit  ordre  ,  diocèfe  de  Séez  , 
»fuffent  déclarés  exempts  de  tous  droits  de  Dé- 
»  port  ;  que  les  baux  à  ce  contraires  fuffenr  dé- 
»  clarés  nuls  ,  comme  contraires  à  l'exemption 
"  immémoriale  de  fon  ordre  ;  qu'enfin  les  infti- 
»  tutions  &  col'ations  de  l'évêque  de  Séez  & 
»  des  grands  vicaires  ,  portant  que  les  pourvus 
»  des  bénéfices  de  l'ordre  ne  pourroient  ,  fous 
»  peine  de  fufpenfe  ,  les  deffervir  fans  une  com- 
»  mifiion  fpéciale  de  lui  évêque  de  Séez  ;  le  grand 
»  confeil  faifant  droit  fur  l'indance  ,  cafla  ,  ré- 
»  vocua  Se  anniiUa  les  baux  &  traités  faits  pour 
»  les  prétendus  droits  de  Déport ,  fit  détenie  au 
»5  fieur  d'Aquin  évêque  de  Séez,  ainfi  qu'à  Tar- 
»  chidiacre ,  d'exiger  les  fommes  mentionnées 
»  dans  lefdits  baux  ,  &  renvoya  fur  les  autres 
»  demandes  de  Jacques  Morel  les  parties  hors 
»  de  cour  &  de  procès  ». 

Cette  jurifprudence  du  grand  confeil  n'eft  pas 
conforme  à  celle  du  parlement  de  Paris.  En  efi^et, 
cette  queflion  s'étant  préfentée  le  17  décembre 
1652,  elle  fut  jugée  eii  faveur  des  archidiacres  de 
Soiflbns  ,  fur  les  conclufions  de  l'avocat  général 

Bignon. 
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»  Bignon.  L'arrct  maintint  &  garda  les  archidia- 
»  cres  dans  la  jouiffance  &  la  poffeiîion  du  droit 
»  de  Déport  fur  les  cures  tant  féculières  que 
w  régulières,  à  l'exception  de  celles  dont  les 
»  titulaires  feroient  pourvus  par  réfignation  en 
»>  faveur  &c  par  permutation  ».  ' 

Cet  arrct  fe  trouve  au  tome  premier,  partie 
première,  titre  premier,  chapitre 3  ,  numéro  14 
des  anciens  mémoires  du  clergé.  11  efl, rapporté 
cgalemeat'pqr  Pinfon  dans  Tes  notes  marginales 
lur  la  glofe  de  la  pragmatique  ,  page  m  ;  dans 
le  journal  des  audiences ,  tome  premier,  livre  7, 
chapitre  1 1  ;  &  dans  Leprctre ,  centurie  1 ,  cha- 


pitre 6.        ,  , 

Suiva^lt^teè  de  îa^WW 


vince  de  Normandie , 
tous  les  béqéhces■^cuî•eV  féculiers  fopt  ibumis  à 
ce  droit,  s'il  n'y' a 'titre  contraire  émané  de  l'é- 
véque  &  de  l'archidiacre  ,  ou  à  moins  qu'ils 
n'aient  une  poffeiîion  immémoriale  d'exemption. 
Mais  ce  droit  n'a  point  lieu  pour  les  chapelles  , 
ni  pour  les  bénéfices  fimples,  ni  pour  les  hôpi- 
taux. Les  titulaires  de  ces  bénéfices  jouiffent  des 
fruits  du  bénciîce  ,  à  compter  du  lendemain  du 
décès  de  leurs  prédéceffeurs.  C'efl  ce  qui  a  été 
jugé  par  le  parlement  de  Rouen  le  10  janvier 
1541 ,  au  profit  du  fieur  de  la  Boiffiere  ,  nou- 
vellement pourvu  de  la  chapelle  de  Notre-Dame, 
fondée  en  l'autel  de  l'abbaye  de  Saint- Amand 
de  Rouen. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  bénéfices-cures  du 
diocèle  de  Rouen  qui  font  exempts  du  droit  de 
Dépo;-t;  tels  que  Déville  ,  Frefne-l'Archevêque, 
les  cures  d'Alliermont  &  de  Sainte-Agathe  :  l'ar- 
chevêque étant  feigneiir  temporel  de  ces  pa- 

f,*f  ■•'.-..:■■  .'.•n^!'iiit:iù£.::--i',&t.  V. 
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roiffes ,  leur  fait  remife  du  droit  de  Déport, 

Enguerrand  de  Marigny ,  fondateur  de  l'églife 
d'Écour,  a  donné  aux  archevêques  de  Rouen  & 
aux  archidiacres  du  Vexin,  un  dédommagement 
en  fonds  de  terre,  pour  l'exemption  de  cette  cure. 

Les  quatre  filles  de  Saint-Vandville  ;  favoir , 
Caudebec  ,  Saint-Vandville,  Vençon  &  Sainte- 
Gertrude  font  aufîi  exemptes  du  droit  de  Déport. 
Ceséglifes  étoient  autrefois  des  chapelles  deffer- 
vies  par  les  religieux  de  l'abbaye  deSaint-Vand- 
yille. 

Les  églifes  d'Andelly  &  celle  de  Vefillon  , 
dont  les  archevêques  étoient  feigneurs  temporels 
avant  l'échange  qu'ils  ont  fait  avec  le  roi,  jouif- 
fent  de  la  même  exemption. 

Les  cures  dépendantes  de  la  juridiftion  du 
chapitre ,  &  celles  de  l'exemption  de  St.-Claude- 
le-Viel ,  ont  le  même  privilège. 

Il  y  a  aufîi  quelques  cures  qui  font  exemptes 
du  Déport  moyennant  une  rente  annuelle  qu'elles 
payent  à  Tarchevéque  ainfi  qu'à  l'archidiacre  du 
canton.  Telles  font  les  cures  de  Fauville ,  Fré- 
ville  ,  Sainte-Marie-des-Champs  &  autres. 

Les  cures  qui  font  de  l'exemption  de  Fécamp , 
&  dont  nous  allons  rappeler  les  noms,  ne  font 
point  non  plus  fujettes  au  Déport.  Les  dix  pa- 
roifles  qui  font  dans  Fécamp,  Saint-Léger,  Saint- 
Nicolas  ,  Saint-Léonard  ,  Sainte-Croix ,  Saint- 
Fromond ,  Saint-Etienne ,  Saint-Thomas  ,  Saint- 
Ouen  ,  Saint- Valéry,  Saint-Benoît.  Les  autres 
font ,  Notre-Dame  d'Elletot ,  Saint-Martin-de- 
Paluel ,  Saint-Martin  de  Ville-Fleurs  ,  Saint- Vi- 
quier-aux-Plaines  ,  ingruville  ,  Saint  -  Vallery- 
aux- Plaines,  Ventes- P. -R.- Portion,  Ventes- 
Sec  -  Pof .  ,  Maneville  -  aux  -  Plaines  ,    Notre- 
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Dame-de- la-Gaillarde,  Saint -Pierre- le -Viel  » 
Saint -Pierre  -le  -  Petit ,  Plaine-Seve ,  Saint-Au- 
bin-fur-Sye  ,  Saini-Gervais-les-Rouen  ,  Tour- 
ville-la-Chapelle ,  Fontaine-le-Boiirg ,  Tréman- 
ville  ,  Limpiville ,  Evefquemont ,  Doyenne-de- 
Meulan, 

Il  y  a  aufll  des  cures  de  Texemption  de  Fé- 
camp  ,  diocèfe  de  Bayeux ,  qui  jouiffent  de  ce 
privilège  ;  lavoir  ,  Saint  -  Patrice-d'Argenies  , 
Saint-Jean ,  Sainte-Fermentilles-d'Amondeville  , 
Saint-Paër,  fauxbourg  de  Caën,  Saint-Thomas- 
de-Saint-Gabriel ,  Hainqueville  ,  diocèfe  de  Li- 
fieux. 

Le  Déport  n'a  point  lieu  pour  les  cures  de 
l'exemption  de  Montivilliers  ;  favoir,  les  trois 
paroiffes  de  la  ville  ,  Saint  Sauveur,  Saint- Ger- 
main, Sainte-Croix.  Les  autres  font,  Epouville  , 
Fontenay-en-Caux  ,  Gournay-en-Caux  ,  Gueu- 
leville-ès  Plains  ,  Harfleur ,  Lille-Bonne ,  Sainte- 
Marie- Aubofcq  ,  Saint-Martin-du-Manoir ,  Ocle- 
ville ,  Rollevilfe ,  Rouelle,  Sanvic  &  Saint-Paul- 
les-Rouen. 

Il  y  auffi  dans  le  diocèfe  d'Evreux  quelques 
bénéfices  exempts  du  droit  de  Déport.  Il  ne 
dure  d'ailleurs ,  comme  nous  l'avons  obfervé  , 
que  fix  femaines  pour  les  cures  de  la  ville  &  des 
fauxbourgs. 

Les  cinq  appariteurs  de  l'évêque  ;  favoir  y 
Reuilly ,  Broville ,  Sac ,  Conde ,  Angerville. 

Les  fix  cures  de  Verneuil  &  de  Nonnancourt  ; 
les  cures  de  la  Croix ,  Scandaville ,  Cailly ,  Fon- 
taine ,  Lebourg ,  la  Croix  de  Saint  Leuffroy ,  ont 
le  même  privilège.  Les  cures  de  Ceffeville  ,Har- 
courrouge ,  Perriers ,  Cardanville ,  Bray,  Sainte- 
Colombe-du-Tilleul ,  Dame-Agnès ,  Saint-Ai\ç 
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bin ,  h  Haye ,  le  Comte ,  font  également  exem- 
ptes. Il  y  a  encore  dans  les  autres  diocèfes  des 
cures  qui  jouiffent  de  l'exemption. 

Nous  finirons  par  obferver  qu'en  matière  de 
Déport  on  ne  peut  point  tirer  de  conféquence 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  un  diocèfe  ,  pour  éta- 
blir une  règle  dans  un  autre  diocèie.  La  raifon  en 
eft  que  la  poffeflion  qui  peut  varier  dans  les  dif- 
férens  diocèfes  &  même  dans  les  diverfes  pa- 
roiffes  d'un  diocèfe  ,  eil  le  feul  principe  à  fuivre 
fur  l'objet  dont  il  s'agit.  C'eft  par  conféquent  la 
polfeilion  qui  fixe  à  tous  égards  le  fort  du  Dé- 
port. 

DÉPORT  DE  Minorité.  C'eft  un  droit  par- 
ticulier dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 
Il  attribue  la  jouiiTance  des  fruits  d'une  année  au 
feigneur  dominant  pour  fon  droit  de  rachat  du 
fief  d'un  mineur. 

Le  Déport  de  minorité  a  été  introduit  pour 
recompenfer  le  feigneur  du  foin  qu'il  doit  pren- 
dre de  faire  nommer  un  curateur  à  fon  vafTal  mi- 
neur, lorlque  fon  père  &  fa  mère,  auxquels  la 
coutume  défère  la  garde ,  s'en  abftiennent  ou 
s'en  déportent  ;  ainli  le  feigneur  oe  peut  pré- 
tendre le  droit  de  Déport  de  minorité ,  {i  le  père 
&  la  mère  de  fon  vaffal  mineur  ont  fait  la  foi  & 
hommage  &  accepté  la  tutelle  ;  parce  que  (  dit 
Brodeau  fur  l'article  119  de  la  coutume  du 
Maine),  l'hommage  ayant  été  fait,  le  fief  eft 
couvert. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  l'article  107  de  la  cou- 
tume du  Maine ,  &  fur  l'article  11 9  de  la  coutume 
d'Anjou. 

Quelques  feigneurs  ont  voulu  l'étendre  &  ont 
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prérendu  qu'il  devoit  avoir  lieu  pour  tous  les 
héritages  qui  étoient  échus  par  fuccefllon  aux 
mineurs  ;  mais  les  commentateurs  de  ces  cou- 
tumes décident  le  contraire. 

Dupleffis  &  les  autres  commentateurs  penfent 
qu'il  faut  le  concours  de  plufieurs  circonftances 
pour  que  le  Déport  de  minorité  puilTe  avoir 
lieu. 

1°.  Il  faut  que  le  vaffal  foit  mineur  ,  c'eft-à- 
dire  qu'il  n'ait  pas  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ,  ft 
c'efl  un  garçon  ,  &  celui  de  quatorze  ans  fi  c'eft 
une  fille  ;  parce  que  la  minorité  féodale  finit  à 
ces  deux  époques. 

2°.  Il  faut  que  fon  père  ou  fa  mère  n'aient  pas 
accepté  la  garde. 

3  ^.  11  faut  que  le  tuteur  du  mineur  ait  rendu 
la  foi  &  hommage  au  feigneur  du  fief. 

Le  feigneur  peut  forcer  le  tuteur  de  fon  vafTal 
mineur  à  lui  rendre  la  foi  &  hommage  ,  ÔC  ce 
n'efl  que  de  Tinftant  qu'elle  lui  a  été  rendue  qu'il 
y  a  ouverture  à  fon  droit  de  Déport  ;  car  fi  le 
feigneur  néghgeoit  de  fe  faire  rendre  la  foi  & 
hommage  pendant  la  durée  de  la  tutelle ,  &  que^ 
le  vafTal  mineur  eut  atteint  fa  majorité  fans  avoir 
été  forcé  de  fatisfaire  à  cette  obligation  dans  la 
perfonne  de  fon  tuteur ,  le  feigneur  feroit  privé 
du  droit  de  Déport. 

Suivant  l'article  1 1 9  de  la  coutume  du  Maine, 
le  feigneur  ,  en  vertu  de  fon  droit  de  Déport , 
jouit  de  tous  les  fruits  du  fief  qui  n'efl:  point 
tombé  en  garde  noble  ,  à  charge  par  lui ,  (  porte 
cet  article)  ,  de.  bailler  provif on  au  mineur  à  C  or- 
donnance de  j  ujiice  ,  tout  ainji  queùt  été  tenu  dt 
faire  U  bail  (  c'efl-à-dire  le  gardien)  s  il  eut  ac^ 
ceptl  6*  recueilli  la  garde* 

O  iij 
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Suivant  l'article  107  de  la  coutume  d'Anjou  ", 
le  Déport  de  minorité  n'attribue  au  ieigneur  féo- 
dal que  Us  deux  parts  cTun  an  ;  Vautre  ejl  réfervéc 
pour  la  nourriture  du  mineur  ;  c'eft-à-dire  que  le 
feigneur  ne  peut  jouir  que  des  deux  tiers  des 
fruits  d'une  année  du  fief,  &  que  l'autre  tiers 
doit  être  employé  pour  la  nourriture  &  l'entre- 
tien du  mineur. 

D'après  la  difpofition  de  cet  article ,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  difficulté  fur  la  fomme  que  le 
ieigneur  eft  obligé  de  fournir  pour  la  nourriture 
du  mineur.  Elle  eft  fixée  au  tiers  du  revenu  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  môme  de  l'article  1 1 9  de 
la  coutume  du  Maine.  Cet  article  laiffe  à  l'arbi- 
trage du  juge  la  fixation  de  la  provifion.  Delà  il 
réfulte  que  fi  le  feigneur  refufe  de  fournir  une 
fomme  fuffifante ,  le  tuteur  peut  s'adreffer  à  la 
juftice  &  lui  demander  de  fixer  la  provifion  qui 
eft  due  fuivant  le  vœu  de  la  loi. 

Après  avoir  rappelé  les  principes  particuliers 
au  Déport  de  minorité ,  il  convient  de  rapporter 
les  difFérens  arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  cette 
matière. 

<«  Brodeau,  fur  l'article  119  de  la  coutume 
»  du  Maine  ,  cite  un  arrêt  fans  date  ,  qu'il  dit 
M  avoir  été  rendu  en  faveur  du  fieur  de  Charna- 
»  ce,  curateur  desdemoifelles  de Feuillée- Voici 
»  l'efpèce  de  cet  ar»-êt.  Le  fieur  duCoudray  avoit 
»  laiffé  deux  filles  mineures  ;  fa  veuve  en  avoit 
»  accepté  le  bail ,  (  c'eft-à-dire  la  garde  )  >  & 
»  enfuite  elle  fe  remaria.  On  nomma  un  curateur 
>»  aux  deux  filles  mineures  ;  la  demoifelle  de  la 
>>  Pougére  à  qui  appartenoit  la  châtellenie  de 
»  Saint-Denis ,  dont  relevoit  la  terre  du  Cou- 
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»  dray ,  prétendit  droit  de  Déport  ;  le  Tieur  de 
w  Charnacc  ,  curateur  des  mineures ,  foutint  que 
M  le  Déport  n'étoit  point  du  en  ce  cas ,  Se  obtint 
>»  arrêt  en  fa  faveur.  Cet  arrêt  (  ajoute  le  com- 
»»  mentateur  )  eft  fuivant  l'intention  de  la  cou- 
»  tume  ». 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d*Anjou  ,  cite  un 
arrêt  dont  il  ne  rapporte  ni  l'efpèce  ni  la  date  , 
qui  a  jugé  que  les  feigneurs  pouvoient  prétendre 
le  droit  de  Déport  fur  tous  les  héritages  féodaux 
échus  à  leurs  vaflaux  mineurs.  Cet  auteur  dit 
feulement  que  cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur 
de  Charles  de  Lorraine , duc  de  Mayenne ,  contre 
Ivonne  le  Pore.  Mais  cet  arrêt  dont  nous  igno- 
rons les  circonftances,  eft  contraire  au  fentiment 
de  tous  les  commentateurs. 

»  Cependant  Brodeau  cite  un  arrêt  rendu  le 
3  avril  1635  ,  qui  a  confirmé  une  fentence  des 
»  requêtes  du  palais ,  qui  avoit  condamné  Jac- 
>»  ques  Héraut ,  marquis  de  Vibrais  ,  tuteur  des 
M  mineurs  de  Henri  de  Groignet  de  Vaffé,  fuc- 
»  ceffeur  de  la  terre  de  Vaffé-Rouiré ,  a  payer 
»  le  droit  de  Déport  au  baron  de  Sillé  ,  dont  la 
»  terre  de  Vaffé  étoit  mouvante.  Par  cet  arrêt 
»  (dit  le  commentateur  )  ,on  ne  voit  pas  bien  le 
»  fait.  Comme  il  eft  oppofé  au  texte  de  la  cou- 
»  tume  ,  on  doit  fuivre  cette  loi  &  lui  donner  la 
w  préférence  fur  des  arrêts  ifolés  ». 

Par  arrêt  du  grand  confeil  du  30  mars  1695  i 
rendu  en  faveur  du  duc  de  Mazarin ,  il  fut  or- 
donné «  qu'il  feroit  payé  des  revenus  des  terres 
»  relevantes  de  fon  duché  ,  dédudion  faite  des 
»  charges  réelles  6c  foncières ,  fi  aucunes  étoient 
»  dues  ». 

O  iv 
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Plufîeurs  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de 
Déport  de  minorité  étoit  tombé  en  défuétude  , 
&  qu'il  avoit  été  abrogé  par  l'ufage  contraire  ; 
inais  des  arrêts  recens  ont  prouvé  que  cette  opi- 
nion étoit  une  erreur.  En  effet  par  arrêt  rendu 
le  22  juillet  1729  ,  le  droit  de  Déport  a  été 
confirmé  en  faveur  de  M.  d'Armaillé ,  feigneur 
de  rile  Toifon  ,  dans  le  territoire  de  la  baronie 
de  Craon  en  Anjou. 

Par  arrêt  du  19  février  1745  ,  M.  le  duc  de  la 
Tremoille  a  été  condamné  à  payer  ce  droit  au 
receveur  des  domaines  de  la  généralité  deTours, 
pour  les  fiefs  qu'il  poffede  dans  la  coutume  du 
Maine. 

Par  autre  arrêt  du  15  décembre  1747  ,  les 
fermiers  des  domaines  du  roi  ont  obtenu  une 
condamnation  femblable  contre  madame  la  du- 
cheffe  de  Mazarin. 

Enfin  par  arrêt  du  12  janvier  1756  ,  le  tuteur 
des  mineurs  de  M.  d'Armaillé  ,  a  été  condamné 
à  payer  ce  droit  pour  la  baronie  de  Craon ,  au 
receveur  des  domaines  de  la  généralité  de 
Tours. 

On  lit  dans  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  , 
4<  que  le  droit  feigneurial  de  Déport  devroit  être 
»  abrogé  ;  &  que  par  le  refus  du  père  ou  de  la 
»  mère  furvivant  d'accepter  la  garde  ,  les  en- 
»  fans  ne  devroient  plus  tomber  en  la  garde  du 
9»  feigneur  ». 

Déport  d'un  juge.  On  appelle  ainfi  l'afte 
par  lequel  un  juge  déclare  qu'il  n'entend  point 
connoître  de  l'aiFaire  portée  devant  lui  à  cauie 
de  quelque  raifon  particulière  qui  l'en  empêche 
&  pourquoi  il  pourroit  être  récufé. 
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H  Tout  juge  ,  (  iulvant  l'article  17  du  titre  24 
»  de  l'ordonnance  de  1667),  qui  fait  caufes  de 
»  récufation  valables  dans  fa  perfonee,  eft  tenu, 
»  fans  attendre  qu'elles  lui  Ibient  propoiees  ,  d'en 
»  faire  la  déclaration  qui  doit  être  communiquée 
»  aux  panies  >k 

Suivant  la  dlfpofition  de  l'article  18  du  même 
titre  ,  «  aucun  juge  ne  peut  fe  déporter  du 
»  rapport&  jugement  des  procès  ,  qu'après  avoir 
»  déclaré  en  la  chambre  les  caules  pour  lef- 
»  quelles  il  ne  peut  demeurer  juge  ,  &  que  fur 
»  fa  déclaration  il  n'ait  été  or  donné  qu'il  s'ab- 
»  ftiendra  ». 

Il  réfuhe  des  articles  que  nous  venons  de  rap- 
porter, deux  vérités  que  les  juges  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue.  La  première  eft  qu'ils  ne 
peuvent  connoître  d'une  attaire  lorfqu'ils  favcnt 
qu'ils  peuvent  être  légitimement  récufés.  Ils 
ne  doivent  pas  même  attendre  que  les  parties 
propofent  contre  eux  des  moyens  de  récuiatlon  ; 
l'ordonnance  leur  impofe  l'obligation  de  fe  dé- 
porter eux-mêmes  ,  quand  même  les  caufes  lé- 
gitimes de  leur  Déport  feroient  inconnues  aux 
parties. 

La  féconde  vérité  eu.  que  les  juges  ne  peuvent 
fe  déporter  que  lorfqu'ils  ont  des  motifs  légi- 
times ,  &  qu'ils  ont  fait  décider  par  leur  com- 
pagnie qu'ils  doivent  s'interdire  la  connoiffance  de 
l'atfaire.  Ainfi  tout  juge  qui  croit  avoir  des  moy  er.s 
de  récufation  ,  doit  les  propofer  à  la  compagnie  , 
OC  fe  conformer  à  fa  décifion. 

Nous  avons  fur  cette  matière  plufieurs  arrêts 
qu'il  eft  important  de  connoître. 
•  L'un  du   26  avril   1701,  ci^.joignit  au  lieu- 
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tenant -criminel  de  Fontenay-le- Comte  ,  de 
fe  déporter  lorfqu'il  fe  trouveroit  débiteur  de 
l'une  des  parties  ;  &  faute  par  lui  de  s'être  dé- 
porté dans  l'affaire  jugée  par  cetarrêt ,  la  pro- 
cédure qu'il  avoit  faite  fut  déclarée  nulle. 

En  1754  ,  les  juges  de  la  fénéchauffée  de 
Montmorillon  le  récufèrent  pour  caufe  de  pa- 
renté. Le  fénéchal  feul  prétendit  avoir  le  droit 
de  connoître  de  l'affaire  ;  mais  ayant  été  récufé 
par  une  des  parties ,  il  fe  déporta.  Tous  les  juges 
de  cette  juridiftion  ne  pouvant  connoître  de  la 
conteftation ,  c'étoit  aux  avocats  à  les  remplacer. 
Le  procureur  d'une  des  parties  adreffa  en  confé- 
quence  une  requête  au  plus  ancien  des  avocats. 
Quelques-uns  des  juges  jaloux  de  leurs  préroga- 
tives ,  s'aifemblèrent  &  rendirent  une  fentence 
le  16  juin  1754  ,  «  par  laquelle  ils  firent  défente 
»  aux  avocats  de  faire  aucune  fon£lion  de  juge  , 
»  d'appointer  des  requêtes ,  à  moins  qu'elles  ne 
»  fuflent  adreffées  au  fénéchal ,  &  qu'il  n'y  eût 
»  un  Déport  de  tous  les  officiers  du  fiége  ;  ils 
»  firent  même  défenfe  aux  procureurs  de  fe  conf- 
»  tituer  fur  les  demandes  qui  feroient  formées  en 
»  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  un  avocat, 
»  &  ils  interdirent  le  procureur  qui  avoit  figné 
»  la  requête  ». 

Les  avocats  de  Montmorillon  &  le  procureur 
interdit ,  regardèrent  cette  fentence  comme  un 
abus  d'autorité  ,  &  ils  en  interjetèrent  appel  au 
parlement  de  Paris  ;  ils  prirent  même  à  partie  les 
juges  qui  l'avoient  rendue.  Cette  caufe  portée 
en  la  grand'chambre ,  il  intervint  arrêt  le  7  fé- 
vrier 1756,  fur  les  conciufions  de  M.  l'avocat 
général  Seguier,  par  lequel  la  fentence  fut  infir- 


DÉPORT.  119 

mée  ,  les  juges  furent  condamnés  en  deux  cens 
livres  de  dommages  &C  intérots  envers  le  pro- 
cureur qu'ils  avoient  interdit ,  &  aux  dépens  en- 
vers toutes  les  parties. 

Le  j  o  mars  de  la  même  année  (  1 7  5  6  )  ,  il  fut 
rendu  un  autre  arrêt  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  dans  une  caufe 
de  Déport  dont  nous  allons  rapporter  les  civ- 
conftances  d'après  un  arrêtifte  moderne. 

«  Le  lieutenant  criminel  d'Abbeville ,  (dit-il) , 
»  s'étoit  déporté  de  la  connoiffance  de  l'affaire 
»  d'un  notaire  nommé  Pilate,  accufé  de  crime 
»  de  faux.  Il  ne  s'étoit  pas  expliqué  fur  les  motifs 
>♦  qu'il  avoit  eus  de  fe  déporter  ;&  comme  il  con- 
>»  tinuoit  d'inrtruire  les  autres  affaires  du  fiége  & 
»  de  tenir  l'audience  fans  faire  juger  fon  Déport , 
»  les  autres  juges  ne  pouvoient  juger  à  fa  place 
»  l'affaire  de  Pilate  ;  celui  -  ci  fe  plaignit.  Ses 
»  plaintes  occafionnèrent  différentes  fignifications 
»  que  M.  le  procureur  général  qualifia  d'indé- 
»  centes  dans  une  requête  qu'il  préfenta  à  la  cour  , 
»  pour  ,  attendu  la  mcfintelligence  que  cette  af- 
»  faire  avoit  occafionnée  dans  le  fiége  d'Abbe- 
>•  ville  ,  la  faire  renvoyer  au  bailliage  d'Amiens. 
»  L'arrêt  qui  intervint  fur  la  requête  de  M.  le 
»  procureur  général ,  renvoya  en  effet  le  procès 
»  de  Pilate  au  bailliage  d'Amiens ,  pour  y  être 
il  inftruit  aux  frais  des  ofHciers  du  bailliage  d'Ab- 
»  beville.  Ces  derniers  attaquèrent  cet  arrêt  par 
»  la  voie  de  l'oppofition.  Le  lieutenant  criminel 
»  difoit  qu'il  n'y  avoit  pas  de  fa  faute  ;  qu'il  s'ctoit 
»  déporté  ,  &  que  c'étoit  aux  autres  juges  ,  fui- 
M  vant  l'ordre  de  leur  réception,  à  le  remplacer. 
M  Les  autres  officiers  répondoient  qu'il  n'avoir  ni 
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»  expliqué ,  ni  fait  juger  fon  Déport  ;  que  par 
»  conféquent  ils  n'avoient  pas  pu  pren'dre  con- 
»  noiffance  de  l'affaire  de  Pilate  ,  le  lieutenant 
»  criminel  venant  habituellement  au  fiége  rem- 
»  plir  fes  autres  fondions. 

»  Par  l'arrêt  qui  intervint  le  lo  mars  1756  , 
»  les  uns  &  les  autres  furent  déboutés  de  l'oppo- 
»  fition  qu'ils  avoient  formée  à  l'arrêt  de  renvoi 
»  au  bailliage  d'Amiens  ;  m.ais  faifant  droit  fur  la 
»  demande  des  officiers  du  bailliage  d'Abbeville, 
»  le  lieutenant  criminel  fut  condamné  à  les  ac- 
»  quitter  ,  garantir  &  indemnifer  des  frais  de 
w  l'inflrudion  ordonnée  par  l'arrêt  de  renvoi  au 
»  bailliage  d'Amiens  ». 

Le  motif  de  cet  arrêt  eu  fenfible.  Le  parle- 
ment fe  détermina  à  prononcer  la  condamnation 
contre  le  lieutenant  criminel,  parce  qu'il  avoit 
enfreint  la  difpofition  de  l'ordonnance  ,  qui  veut 
que  les  juges  faffent  juger  la  légirimiié  de  leur 
Déport  avant  de  s'abilenir  de  la  connoiiTance 
d'une  affaire. 

Les  arbitres  peuvent  également  fe  déporter  , 
&  les  parties  dans  ce  cas  ,  font  obligées  d'en 
choifir  d'autres  ,  fi  elles  veulent  être  jugées  par 
arbitrage  :  autrement  elles  peuvent  porter  leurs 
conteflations  devant  les  juges  ordinaires. 

DÉPORT,  fignifîe  quelquefois  délai.  On  fait 
ufage  de  ce  terme  dans  les  jugemens  qui  pronon- 
cent une  condamnation  qui  doit  être  exécutée 
fur  le  champ. 

Par  exemple  ,  fi  un  particulier  fe  rend  cou- 
pable d'un  délit  dans  l'auditoire,  6c  que  le  ;uge 
le  condamne  à  une  amende  ,  on  ordonne  qu'il 
fera  tenu  de  la  -payer  fans  Déport  ;  c'eft-à-dire 
fans  délai  &  fans  défempanr. 
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Ainii  toutes  les  fois  qu'une  fentence  ou  un 
arrêt  prononcent  une  condamnation  d'une  fomme 
payable  fans  Déport ,  la  partie  condamnée  ne 
peut  s'abfenter  ians  s'expofer  à  être  conduite 
en  priion  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  exécuté  la  fen- 
tence. 

Il  eft  d'ufage  d'ajouter  dans  les  jugemens  oii 
l'on  infère  une  condamnation  yi/25  Déport ,  qu'ils 
feront  exécutés  fur  le  champ  ;  faute  de  quoïfaircy 
la  partie  fera  conduite  dans  Us  prifons  de  la  juri- 
diciion. 

Cette  prononciation  n'a  lieu  que  dans  des 
cas  extraordinaires  ,  qui  exigent  célérité  ou  un 
exemple  prompt  &  frappant  qui  en  impofe  au 
peuple. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  d'Héricourt  , 
dans  fes  lois  eccléjiafliques  ;  Wan-Efpen  ;  le  dic- 
tionnaire des  arrêts  de  Brillon  ;  Lacombe  ,  dans 
fon  recueil  de  jurif prudence  canonique  ;  DumoU" 
lin  ;  le  concordat  ;  la  pragmatique  ;  Louet  ,  fur 
Brodeau  ;  Fuct  ,  des  /natières  bénéficiales  ;  Fevret , 
traité  de  Cabus  ;  Bafnage  ,  fur  la  coutume  de 
Normandie  ;  Routier ,  dans  fa  pratique  bénéfi- 
ciale  ;  Forget  ;  Tour  net;  Dupcrray  ;  les  coutumes 
d* Anjou  &  du  Maine ,  &  les  commentateurs  ;  U 
journal  du  palais  ;  Brodeau  y  fur  Louet  ;  les  œuvres 
de  Renujfon ,  ôcc.  Voyez  aufîi  les  articles  An- 

NATE,  BÉNÉFICES,  GaRDE-NOELE  ,    MiNEUR, 

Fief,  Seigneur,  Majorité.  {^Cet  article  ejl 
de  M.  Desessarts  ,  avocat  au  parlement^. 

DÉPORTER.  (  fe  )  C'eft  fe  départir  fe  dé- 
fifter. 

Il  y  a  dans  la  jurifprudence  des  pays-bas  une 
particularité  remarquable  fur  la  faculté  de  fe 
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Déporter  d'un  inftance  avant  le  jugement,  pour 
en  intenter  une  nouvelle  ,  foit  fous  une  autre 
forme  ,  ioit  par  devant  un  autre  juge.  Cette 
faculté  ert  accordée  à  tout  demandeur  en  tout 
état  de  caule  ,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de 
Flandres  par  arrêt  du  26  mai  1691  ,  confirmatif 
d'une  fentence  de  la  gouvernance  de  Douai  , 
entre  le  fieur  Tourtois  &  le  chapitre  de  faint- 
Amé  de  la  même  ville  :  il  ne  faut  pas  même  que 
les  dépens  foient  payés  ,  il  fuffit  que  l'on  offre 
de  les  acquiter  après  qu'ils  feront  taxés ,  fuivant 
un  arrêt  du  confeil  fouveraln  de  Tournai  rap- 
porté fans  date  par  M.  de  Blye  :  mais  û  le  de- 
mandeur après  s'être  Déporté  refte  dans  l'inac- 
tion &  remet  à  un  temps  éloigné  l'exercice  de 
fes  droits ,  le  défendeur  peut  le  pourfuivre  du 
chef  de  la  loi  diffamari ,  pour  le  faire  condam- 
ner à  faire  valoir  fes  prétentions  &  fournir  fes 
preuves  dans  un  certain  temps,  ou  à  garder  un 
îilence  perpétuel.  S  tockmans  rapporte  que  le  con- 
feil fouverain  de  Brabant  l'a  ainfi  jugé  plufieurs 
fois  ,  &  entre  autres  par  arrêt  du  22  décembre 
1651,  entre  le  baron  de  Boulers  &  la  comteffe 
de  Woenfem.  Voyez  l'article  Diffamari. 

Il  s'efl  rendu  le  23  février  1772  un  arrêt  qui 
ne  paraît  pas  bien  foudé.  Antoine  la  Bricque 
ayant  appelle  d'une  fentence,  fe  déporta  de  fon 
appel,  avant  de  l'avoir  relevé  ,  &  le  premier 
juge  décréta  fon  déport,  La  veuve  Hufty  qui 
avoit  obtenu  gain  de  caufe ,  prétendit  que  ce 
déport  étoit  inlufHfant ,  parce  que  l'appel  avoit 
fuivant  elle,  faifi  le  juge  fupérieur  de  la  caufe  , 
de  manière  que  lui  {eul  pouvoit  recevoir  le 
déport.  Elle  anticipa  l'appel ,  &  le  confeil  fupé- 
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rieur  de  Douai  déclara  par  l'arrêt  cité  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Remy  d'Evin  ,  le  déport  infuf- 
fifant ,  le  décrétement  nul  &:  irrégulier,  &  or- 
donna aux  parties  de  contefter  au  principal. 

Le  mal-jugé  de  cet  arrêt  eft  fenfible  :  le  pre- 
mier juge  eft  toujours  faifi  de  la  caufe  tant  que 
l'appel  n'eft  pas  relevé  ,  ainfi  il  peut  valable- 
ment en  recevoir  &  décréter  le  déport,  C'eft 
même  ce  qui  réfulte  des  articles  51  &  5  2  du 
chapitre  10  du  ftile  du  parlement  de  Flandres 
auquel  le  confeil  Supérieur  de  Douai  était 
alors  fubrogé.  Ces  textes  décident  formel- 
lement qu'un  appelant  avant  de  relever  fon 
appel  peut  s'en  Déporter  au  greffe  du  premier 
juge  ;  mais  qu'après  le  relief,  le  déport  doit  fe 
faire  au  o;reffe  de  la  cour.  Les  articles  20  &  2 1 
du  chapitre  54  des  chartes  générales  du  Hainaut 
renferment  la  même  difpofition. 

Au  parlement  de  Flandres  &  aux  confeils  de 
Mons  &  de  Malines  un  appelant  qui  fe  déporte 
de  fon  appel  après  l'avoir  relevé  ,  ne  doit  que 
la  moitié  de  l'amende  ,  fuivant  les  différens  arti- 
cles que  l'on  vient  de  citer.  Sil  fe  déporte  avant 
le  relief ,  il  ne  doit  rien  ,  fi  ce  n'eft  en  Hainaut 
oii  l'on  paye  aux  juges  dont  on  avoit  appelé 
Jix  florins  carolus  d^ amende.  (*)  >  nefoit  que  telles 
renonciations  fefajfent  par  avant  les  premiers  plaids 
après  t appellation  interjettée  ,  auquel  cas  ny  aura, 
aucune  amende.  Ce  font  les  termes  de  l'arti- 
cle 20.  (  Article  de  M,  Merlin  avocat  au  par» 
lement.  ) 


(*)  Le  florin  Carolus  vaut  cincjuante-cinq  fou*. 
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DÉPORTATION.  C'étolt  chez  les  Romains, 
une  forte  de  banniflement  perpétuel.  Ceux  qui 
y  étoient  condamnés  éroient  morts  civilement, 

DÉPOPcTUAIRE.  On  appelle  ainfi  celui  qui 
jouit  du  droit  de  déport.  Voyez  DÉPORT. 

DÉPOSITAIRE.  C'efl:  celui  qui  eft  chargé 
d\in  dépôt.  Voyez  Dépôt. 

DÉPOSITION.  Ce  mot  à  plufieurs  accep- 
tions  :  il  s'applique  aux  eccîéfiaftiques  que  l'on 
prive  pour  toujours  de  leurs  bénéfices  &  de 
l'exercice  de  leurs  fondions  :  il  fe  dit  aufîi  du 
témoignage  que  rend  dans  une  enquête  ou  dans 
une  information  le  témoin  affigné  pour  cet  effet. 
Ainfi  nous  diviferons  cet  article  en  deux  par- 
ties :  dans  la  première ,  nous  traiterons  de  la 
Dépofition  d'un  eccléfiailique,  &  dans  la  féconde, 
il  fera  queltion  de  la  Dépofition  d'un  témoin. 

Première     partie. 

De  la  Dcpofitlon  d'un  ecclcjcajîique. 

Les  eccîéfiaftiques  ne  peuvent  être  dépofés 
que  pour  des  fautes  graves  ,  &  leur  Dépofitioa 
doit  être  prononcée  par  un  jugement  canonique 
émané  de  leurs  fupérieurs. 

La  Dépofition  eft  une  peine  eccléliaftioue. 
Elle  diffère  des  cenftires  en  ce  qu'elle  eft  perpé- 
tuelle &  que  les  cenfures  ne  font  au  contraire 
que  pour  un  temps. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife  la  Dépo- 
fition étoit  très-commune.  Toutes  les  fois  qu'un 
prêtre  avoit  commis  quelque  grand  crime  & 
qu'il  en  étoit  convaincu, on  le  dépofoit&on  le 
condamnoit  à  faire  pénitence  dans  un  monaftère 
pendant  le  refte  de  fes  jours. 

Les 
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Les  évêques  ont  toujours  eu  le  droit  de  de* 
pofer  les  clercs  ;  mais  pour  procéder  à  la  Dé- 
poiiîion  d'un  jîrêue  ou  d'nn  clerc  conrtltuc  dans 
les  ordres  lacrés  l'opinion  la  plus  commune  ell 
qu'il  faut  un  certain  nombre  d'évêques. 

Les  évcques  ,  dit  un  concile  tenu  en  Efpagne 
en  5c)o  ,  peuvcat  donner  ieuls  les  honneurs  ec- 
cléfiaftiques  ;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'en 
priver  ceux  auxquels  ils  les  ont  accordés  ;  parce 
que  ce  n'cji  point  une  injure  que  de  nétre  pas 
nommé  à  une  dignité^  &que  ceji  un  affront  que  4'^n 
ttre  dépouillé. 

La  Dépofiiion  des  béntficiers  appartient  fui- 
vani  le  droit  commun  à  celui  qui  aie  droit  de 
les  inftituer.  Ce  principe  regarde  l'évêque  ÔC 
non  les  collateurs  particuliers  ,  parce  que  ces 
derniers  n'ont  le  droit  de  collation  que  par 
exception  au  droit  commun.  D'ailleurs  la  col- 
lation d'un  bénéfice  eft  un  atle  de  juridiéïion 
volontaire  que  toute  perionne  peut  exercer* 
La  Dépofition  d'un  bénéficier  au  contraire  eft 
un  acle  de  juridiction  conrentieule ,  ik.  l'évêque 
leul  peut  exercer  cette  jurididion.  Suivant  ce 
principe  les  archidiacres  à  moins  qu'ils  ne  ioient 
délégués  par  les  évêques ,  ne  peuvent  pronon- 
cer la  Dépofition  des  bcncfîciers. 

Rappelons  maintenanr  les  caufes  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  Dépofition. 

Un  canon  du  dixième  concile  de  Châlons 
porte  que  fi  un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  cgiile  , 
il  ne  peut  en  être  dépouillé  que  lorfquM  a  com- 
mis quelque  grand  crime  ,  tel  que  i'aiîafîinat  , 
l'adultère ,  &c.  &  qu'il  en  a  été  convaincu  en 
préfence  de  (on  évêque. 

Dans  les  commencemens  de  l'égîife  on  ne 
Tom^  XVllL  P 
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connolflbit  point  de  crime  qui  fît  vaquer  de 
plein  droit  les  bénéfices  ,  fans  un  jugement. 
Dans  la  fuite  les  excommunications  ,  les  fuf- 
penfes  6l  les  interdits  de  plein  droit ,  étant  de- 
venus très-communs  ,  on  y  joignit  la  prfvation 
des  bénéfices.  On  en  trouve  plufieurs  exemples 
dans  le  corps  du  droit  canonique. 

Les  jugemens  qui  intervenoient  autrefois  en 
matière  de  Dépofition  étoient  exécutés  par 
provifion  :  en  conféquence  l'évêque  qui  avoit 
dépofé  un  bénéficier  pouvoit  nommer  à  fon  bé- 
néfice. On  permettoit  feulement  aux  bénéficiers 
dépofés  de  fe  pourvoir  au  concile  de  la  pro- 
vince. 

Aujourd'hui  les  Dépofitions  font  très-rares. 
Les  évoques  font  ufage  de  la  fufpenfe  ,  &  par 
cet  adoucilfement  ils  laiffent  aux  bénéficiers  l'ef- 
poir  de  rentrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions après  un  terhps  plus  ou  moins  long. 

La  Dépofition  des  évêques  ell  mife  par  l'é- 
gliie  au  rang  d&s  caufes  majeures.  Les  plus  an- 
ciens monumens  que  nous  ayons  fur  la  manière 
de  juger  les  évêques  fe  trouvent  dans  l'épitre 
^  ^  ,  de  faint  Cyprien,  ad  Cornd.  dans  les  canons 
14  &  15  du  concile  d'Antioche  &  dans  les 
canons  3,4  &  7  du  concile  de  Sardique  tenu 

en  347- 

Le  concile  d'Antioche  dit  que  ii  im  évêque 
Cil  accufé  &  que  les  voix  de  {ts  comprovin- 
ciaux  icient  partagées  ,  le  métropolitain  en  ap- 
pv^llera  quelques-uns  de  la  province  voifine.  Il 
n'eft  point  parlé  dans  ce  concile  de  l'appel  au 
pape.  Get  appel  ne  paroît  avoir  été  introduit 
que  par  Ozius  dans  le  concile  de  Sardique  tenu 
©11347. 
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Le  premier  concile  de  Carthage  tenu  en  349 
exige  le  concours  de  1  x  évêques  pour  pro- 
noncer à  la  Dépofiîion  d'un  évêque. 

L'ulage  reçu  en  France  pour  la  Déporition  des 
évêques  cft  qu'elle  ne  peut  être  faite  direâ:e- 
ment  par  le  pape  ,  mais  feulement  par  le  con- 
cile provincial ,  fauf  l'appel  au  pape.  Cet  ufage 
exiftoit  avant  le  concordat  &  il  a  toujours  été 
obfervé  depuis. 

Outre  la  Dépofition  qui  a  lieu  contre  lag 
eccléfialliques  en  général,  les  bénéficiers  &  les 
prélats,  il  exiile  encore  une  autre  espèce  de  Dl- 
pojition  qui  concerne  les  religieux. 

»  La  Dépofition  d'un  abbé  ,  d'un  fupérieur  de 
»monaftère  ,  dit  M.  Gibert ,  eft  foumife  à  des 
>) règles  différentes  ,  parce  qu'il  y  a  plufieurs 
»  fortes  d'abbés.  Les  uns  font  exempts  ,  les  au- 
»tres  ne  le  font  point.  Parmi  ceux  qui  font 
M  exempts  il  y  en  a  qui  font  fournis  imniédiate- 
»  ment  au  faint  ficge,  &L  d'autres  qui  font  fournis  à 
»  des  fupérieurs  réguliers.  Il  faut  enc-oi»e  obferver 
»  qu'il  y  a  des  abbés  nommés  par  le  roi  ,  d'au- 
»tres  qui  font  promus  par  éledion  faite  avec 
«la  permifîion  exprcffe  du  roi  ,  &  enfin  des 
»  abbés  éleâifs  fans  que  leur  éledion  dépende 
»  du  confentement  du  Roi. 

Suivant  M.  Gibert  toutes  ces  différences  exi- 
gent des  formes  particulières  ;  mais  fon  opinion 
n'eil  pas  fuivie  ;  on  obferve  le  chapitre  8  de 
Jîatu  monachor.  Il  veut  que  dans  le  cas  où  les 
abbés  exempts  ont  commis  quelque  faute  qui 
mérite  la  peine  de  la  Dépofition  ,  les  viiiteurs 
généraux  &  les  préfidens  du  chapitre  général 
informent  contre  les  coupables  &  envoient  au 
pape   les  informations  &  autres   a6ks  de  k 

pij 


tti8  DÉPOSITION. 

procédure  afin  qu'il  prononce  la  Dépofition  , 
s'il  la  croit  jufte.  Le  chapitre  8  dejlatu  monachor, 
n'ayant  reiervé  au  pape  que  la  Dépofition  des 
abbés  &des  religieux  exempts  ,  il  en  refaite  que 
les  évêques  ont  le  droit  de  dépofer  les  abbés 
&  les  fupérieurs  réguliers  qui  ne  iont  point 
exempts  (*). 

Quant  à  la  Dépofition  des  abbés  &  fupé- 
rieurs exempts ,  il  eft  important  d'obferver  fi 
leur  éledion  a  été  faite  avec  la  permiffion  du 
roi  ,  ou  en  préfence  d'un  des  commiffaires  de 
fa  majefté  ;  parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas, 
on  ne  peut  procéder  à  leur  Dépofition  que  du 
confenrement  du  roi. 

M.  Gibert  examine  la  queftion  de  favoir  fi 
le  juge  royal  peut  prendre  connoiffance  de  ces 
fortes  de  Dépolitions.  Il  fait  dépendre  la  folu- 
tion  de  cette  queilion  de  la  nature  du  délit  qui 
donne  lieu  à  la  Dépofition.  »il  faut  (  dit  il)  dif- 
»tinguer  ,  fi  c'eft  un  cas  privilégié  ou  un  délit 
V  fimplement  commun  :  dans  la  première  hypo- 
»thefe  le  juge  royal  peut  intervenir  ,  par  la  rai- 
»fon  que  les  abbés  ne  jouiffent  pas  du  privilège 
»  des  évêques.  Dans  la  féconde  au  contraire  ,  il 
»ne  peut  prendre  connolifance  de  la  Dépofition 
»  des  abbés,  parce  qu'elle  etl  attribuée  à  leurs 
»  fupérieurs  ecclcfiaftiques  loit  au  pape  ou  aux 
»  évêques. 


(*)  L'édi:  de  165 y  attribue  aux  évêques  le  droit  de 
vifite  &  de  conedion  tians  Jes  ecnimunautés  exemptes ,  lorl- 
cju'il  y  a  fcandale  on  des  abus  qui  intérelTent  la  difcipline  de 
l'églifè  ,  &  cjL.e  les  fjpérieurs  de  ces  communautés  ne  punif- 
fent  pas  les  coupables  &  n'arrécent  pas  les  progrès  du  dé- 
fordre.  *       / 
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Deuxième    partie. 

Dt  la  Dlpofit'ion  d'un  tiinoin. 

Les  Dépofitions  des  témoins  font  une  des 
formalÎTés  les  plus  importantes  de  la  procédure 
tant  civile  que  criminelle. 
'  En  effet ,  en  matière  civile  les  Dépofitions 
des  témoins  fervent  quelquefois  à  conftater  l'état 
des  hommes  ,  &  à  fuppléer  dans  une  foule  de 
circonftances  aux  preuves  écrites. 

En  matière  criminelle  la  réputation,  l'hon- 
neur &  la  vie  des  hommes  dépendent  des  Dé- 
pofitions des  témoins.  Ainfi  fous  quelque  point 
de  vue  qu'on  envifage  tout  ce  qui  eft  relatif  à 
cette  matière  ,  il  ne  peut  être  regardé  avec 
indifférence  ,  ni  comme  un  objet  d'une  légère 
importance. 

Nous  diviferons  cette  partie  en  trois  fetHons: 

Dans  la  première  nous  rappellerons  les  for- 
mahtés  &  les  principes  que  les  témoins  &  les 
juges  doivent  obferver  pour  rendre  les  Dépofi- 
tions légales. 

Dans  la  féconde  nous  examinerons  quelles 
font  les  perfonnes  qui  font  obligées  de  dépofer, 
&  celles  qui  peuvent  en  être  diipenlées. 

Enfin  dans  la  troifième  nous  rappellerons  les 
règles  que  les  juges  doivent  obferver  pour  ap- 
précier les  Dépofitions. 

Section     première. 

Des  formalités   requifes  pour  la  validité  des 
Dépojitions. 

G'ell  un  principe  fondé  fur  la  difpofuion  for- 
melle de  l'ordonnance  de  1670  (*)  que  les  té- 

(  *  )  Article  4 ,  ;iuc  6  de  Tordonnance  de  1 670. 

P  iij 
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moins  ne  peuvent  dépofer  en  matière  criminelle, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  afTignés.  Cette  règle 
fouffre  cependant  une  exception  dans  le  cas  de 
flagrant  délit  ;  car  le  juge  peut  ,  fuivant  la  loi 
que  nous  venons  de  citer  (*),  recevoir  les  Dépo-r 
fitions  des  témoins  fur  le  champ  &  fans  qu'ils 
aient  été  afTignés. 

Cette  loi  veut  encore  que  les  témoins  avant 
d'être  entendus  en  Dépofition  ,  repréfentent  au 
juge  l'exploit  qui  leur  a  été  donné  ,  &  il  doit 
être  fait  mention  de  cette  préfentation  dans  les 
Dépofitions. 

Les  Dépofitions  des  témoins  doivent  être 
reçues  fecretement  &  féparément.  Ce  principe 
cft  également  fondé  fur  deux  difpofnions  de  l'or- 
donnance de  1667  &  de  celle  de  1670  (**)  & 
fur  la  loi  3  §•  3  ^^  tejlibus. 

La  Dépofition  des  témoins  doit  être  écrite 
par  le  greffier  en  préfence  du  juge. 

Il  n'appartient  qu'au  juge  feul  de  rédiger  la 
Dépofition.  Cette  fonftion  eft  Interdire  au  gref- 
fier ,  ion  miniftère  fe  borne  à  écrire  fous  la 
didée  du  juge. 

Le  juge  de  fon  côté  ne  peut  écrire  la  Dépo- 
fition. Le  greffier  feul  en  a  le  droit  (***). 

Lorfqu'on  attaque  la  Dépofition  d'un  té- 
moin fur  le  fondement  qu'elle  n'a  pas  été 
écrite  en  préfence  du  juge  ,  &  qu'on  en  de- 

(*)  L'article  15  du  tirre  ii  de  l'ordonnance  de  t6f^7> 
poite  que  les  lérnoins  ne  pourront  df^pofer  en  préiènce  des 
parties  ni  en  la  préfence  de<;  autres  rémoins. 

(**)  Article  1 1  du  titre  6  de  l'ordooRance  de  1670, 
(***)  Ar:iclc  9  ,  titre  6  de  Tordonnance  de  1670. 
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mande  la  nullité ,  il  faut  prendre  la  vole  de 
l'infcription  de  faux  :  c'eft  la  feule  que  les  lois 
aient  introduite  pour  prouver  que  les  ades 
émanés  d'officiers  publics  contiennent  de  faufles 
énonciations. 

Les  Dépofitions  doivent  être  reçues  par  la 
bouche  des  témoins.  Les  lois  interdifcnt  aux  té- 
moins la  faculté  de  fe  faire  fuppléer  par  un  fondé 
de  procuration.  Elles  leur  défendent  aufïï  de 
donner  leur  Dépofitions  par  écrit  aux  juges  , 
&  à  ces  derniers  de  les  recevoir. 

Cependant  fuivant  Covarruvias  &  Airault  , 
les  témoins  peuvent  écrire  leurs  Dépofitions 
pour  aider  leur  mémoire  ;  mais  ils  doivent  de- 
pofer  de  vive  voix. 

Si  le  témoin  étoit  muet  ,  Farinacius  décide 
qu'il  peut  écrire  ia  Dépolition  &  la  donner  au 
greffier  pour  la  tranfcrire.  Mais  il  ajoute  que  la 
Dépofition  doit  être  écrite  par  le  témoin  muet 
en  préfence  du  juge. 

La  Dépofition  d'un  témoin  étranger  qui  ne 
fait  pas  la  langue  francoife  fe  reçoit  par  le  moyen 
d'un  interprête ,  &  il  doit  en  être  fait  menrioa 
dans  la  Dépofition ,  à  peine  de  nullité.  Non- 
feulement  le  témoin  efl  obligé  de  prêter  ferment 
avant  de  faire  fa  Dépofition  ,  le  juge  doit  en- 
core faire  prêter  ferment  à  l'interprète  ;  & 
chaque  Dépofition  de  cette  efpèce  doit  être 
également  fignée  du  témoin  &  de  l'interprète. 

La  Dépofition  doit  être  la  déclaration  du 
témoin  Si  non  celle  du  juge.  Ce  dernier  ne  peut 
donc  rien  changer  ni  altérer  dans  la  rédadion 
qu'il  fait  de  la  Dépofition  ;  plufieurs  arrêts  ont 
même  défendu  aux  juges  d'interroger  les  té- 
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moins  (*).  Cependant  les  juges  peuvent  (i  la 
DépofitJon  du  témoin  leur  paroît  obfcure  , 
l'interroger  pour  éclaircir  la  vérité  ;  mais  ils 
doivent  prendre  garde  de  défigurer  le  fens  de 
la  déclaration  du  témoin  &  furtout  de  lui  faire 
des  qucilions  qui  peuvent  l'embarraffer  &  lui 
faire  oublier  de  rendre  homm.age  à  la  vérité. 

Les  Dépofitions  doivent  contenir  un  récit 
exaft  &  circonftancié  des  faits. 

Les  Dépofitions  doivent  être  à  charge  &  à 
décharge  ;  c'eft-à-dire  ,  que  les  témoins  doivent 
rendre  compte  dans  leurs  Dépofitions  des  faits 
qui  peuvent  fervir  à  prouver  le  crime  ou  l'in- 
nocence de  l'accufé. 

Les  Dépofitions  doivent  être  énoncées  en 
termes  clairs  &  précis.  On  doit  auffi  éviter  de 
le  fervir  de  termes  équivoques  ;  enfin  les  or- 
donnarces  (**)  veulent  que  les  Dépofitions  foient 
motivées  ;  c'efl-à-dire  que  les  témoins  rend  nt 
rai  Ton  de  la  manière  dont  ils  fcavent  ce  qu'ils 
déclarent. 

Si  le  témoin,  lors  de  fa  Dépofition  repréfente 
quelque  chofe  qui  puifTe  fervir  à  convi£lion  ou 
à  décharge  ,  le  juge  doit  en  dreffer  procès- 
verbal  ou  en  faire  mention  dans  la  dépofition. 


(")  Arrêî  du  13  juillet  1^5  S  rendu  dans  l'affaire  di-  fieur 
de  la  Fivardiere  contre  le  licrtenaot  particulier  de  Cbâtil- 
îon-fur-înùre;  aurrc  du  16  janvier  17  ■  6  contre  le  gar.le- 
marteau  de  Chateîlcrault;  autre  du  8  juin  ijzi  ;  ai  tre  du 
15  mars  1715  contre  un  ofScier  du  préiidial  de  Mantes  ^  au- 
tre du  premier  mars  17x8  contre  le  juge  d'Etampes. 

('*)  Voyez  l'ordonnance  du  mois  de  mars  14^3  ,  article 
155  rordonnauce  Caroline  ^  ciiapitre  éy. 
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Les  Dépofitîons  doivent  contenir  le  nom  ,  le 
furnom  ,  l'âge  ,  la  quôlitc  &  la  demeure  du 
témoin  ,  a  peine  de  nullité.  Ou  doit  aulTi  y  faire 
mention  û  le  témoin  eft  parent ,  allié,  lèrviteiir 
ou  dome(liq\ie  des  parties. 

Ces  termes  fcrviteur  ou  doniefliqiiz  ne  font 
point  fynonimes.  Ils  doivent  être  infcrcs  tous 
deux  dans  la  Dqîofition  ,  à  peine  de  nullité. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  8  avril 
1702  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'avocat 
gé'iéral  Portail,  &  par  un  autre  arrêt  du  31 
mars  171 1.  Le  premier  eft  rapporté  par  Bor- 
nier  fur  l'article  9  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1670,  &  le  fécond  fe  trouve  dans  le  journal  des 
audiences. 

Quoique  le  témoin  foit  revêtu  d'une  dignité 
ou  d'une  charge  qui  excluent  toute  idée  de  do- 
mefticité  dans  fa  perfonne  ,*il  eft  indifpenfable 
d'inférer  dans  fa  Dépofition  qu'il  n'eft  ni  fervi- 
teur  ni  domeftique  des  parties  ;  parce  que  l'or- 
donnance ne  fait  aucune  diftinftion  à  cet  égard 
entre  les  perfonnes  élevées  en  dignité  &  les 
fimples  citoyens. 

La  Dépofition  du  témoin  doit  être  fignée 
par  le  juge,  par  le  greffier  &  par  le  témoin.  Il 
doit  y  être  fait  mention  que  ce  dernier  a  {igné 
après  que  lecture  lui  a  été  faite  de  fa  Dépofition 
&  quil  a  déclaré  quil y  perfljle.  Si  le  témoin  ne 
fait  pas  figner  ,  le  juge  doit  en  faire  faire  men- 
tion dans  la  Dépofition. 

C'eft  auffi  une  formalité  indifpenfable  que  le 
juge  doit  parapher  &  figner  chaque  page  de  la 
Dépolition. 

L'omilîion  d'une  feule  de  ces  formes  effcn- 
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tielles  fuffit  pour  rendre  une  Dépoûtion  nulle 
&  la  faire  rejeter  de  la  procédure. 

Quoiqu'un  témoin  déclare  qu'il  ne  fait  rien  , 
il  ne  faut  pas  moins  faire  mention  dans  fa  Dépo- 
fition  ,  qu'il  lui  en  a  été  fait  lefture  &  qu'il  a 
déclaré  qu'il  y  perfifte  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  4  mars  171 2  rapporté  par 
Lacombe  dans  fon  traité  des  matières  criminelles. 

L'ordonnance  veut  que  les  Dépofitions  foient 
écrites  fans  interligne  ,  &L  que  le  greffier  fafle 
approuver  les  ratures  6c  figner  les  renvois  tant 
par  le  témoin  que  par  le  juge.  Par  arrêt  du  9 
avril  1742  il  a  été  ordonné  qu'une  Dépofition 
déclarée  nulle  par  ce  défaut  de  formalité ,  feroit 
recommencée  aux  dépens  du  juge. 

Quand  la  Dépofition  d'un  témoin  eft  clofe  , 
&  que  le  témoin  s'eft  retiré  ,  il  ne  peut  plus 
l'augmenter  ni  la  diminuer  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  Il  faut  abfolument  qu'il  attende 
le  récolement. 

Les  Dépofitions  fur  un  même  fait  ne  peuvent 
être  réitérées  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  pla- 
ceurs arrêts  :  entr'autres  par  arrêt  du  16  février 
1701  rendu  fur  un  appel  comme  d'abus  de 
Tofficial  de  Lyon  ;  par  un  fécond  arrêt  du  16 
ieptembre  171 1  ;  par  un  troifième  du  26  juillet 
1727,  &  par  un  quatrième  du  11  mars  1736. 

Cependant  Julius  Clarus  &  Farinacius  font 
d'avis  que  les  juges  peuvent  ordonner  lorfque 
la  Dépofition  efl  obfcure  ,  qu'elle  fera  réitérée. 

Suivant  l'article  14  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de  1670  les  Dépofitions  qui  font  déclarées  nul- 
les ,  peuvent  être  réitérées  ;  mais  il  faut  que  la 
nullité  ait  été  prononcée  par  le  fiège  entier  & 
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non  par  le  juge  d'inftrudion.  Ce  dernier  mcine 
ne  peut  recevoir  la  nouvelle  Déporition.  Elle 
doit  être  recommencée  par  un  antre  juge  ou 
cornmiflaire  aux  frais  du  juge  d*inftru6Hon. 

Deuxième    Section. 

QiulUs  font  les  perfonnes  qui  font  obligées  de. 
dépnfir  ,  ou  qui  m  peuvent  y  être  contraintes. 

C'efl  une  règle  générale  que  tout  particulier 
eft  obligé  de  dépofer  ce  qu'il  lait  toutes  les 
fois  qu'il  eft  afîîgné  ;  cette  maxime  eft  fondée 
fur  l'intérêt  public  qui  exige  que  tout  citoyen 
fans  diftinftion  de  rang  &  de  qualité  rende 
hommage  à  la  vérité  quand  il  en  eft  requis. 

Cependant  il  y  a  plufieurs  exceptions  à  cette 
règle. 

i**.  Les  confeffeurs  ne  font  point  tenus"'*8e 
dépofer  ce  qu'ils  favent  fous  le  fecret  de  la 
confeflion  ,  excepté  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime 
de  leze-majefté  au  premier  chef.  Voyez  à  cet 
égard  ce  que  nous  avons  dit  aux  articles ,  Con- 
fesseur &  Confession. 

1*^.  On  a  prétendu  que  celui  qui  n'avoit  con- 
noiflance  d'un  crime  que  parce  qu'on  le  lui 
avoit  confié  fous  le  fècret ,  n'étoit  pas  tenu  de 
dépofer  ;  mais  cette  affertion  n'eft  pas  vraie  ft 
ce  n'eft  dans  les  cas  dont  on  va  parler. 

3^.  Les  avocats  &  procureurs  ou  autres  per- 
fonnes qui  font  les  confeils  ordinaires  d'une  par- 
tie ne  font  point  tenus  de  dépofer  les  faits  qui 
leur  ont  été  confiés  dans  le  fecret  de  leur  cabi- 
net. Ainfi  jugé  par  arrêt  du  12  février  1671 
qui  eft  rapporté  au  journal  du  palais. 
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R-obert  en  parlant  du  fecret  que  )es  avocats 
doivent  garder  loriqu'ils  font  affignes  pour  dé- 
pofer  dans  la  caufe  de  leurs  parties  ,  dit ,  que 
ravot;at  qui  dépofe  contre  fon  client ,  rem  facit 
pcrfidam  ,  ncfariam  &  fcekratam. 

Cet  auteur  cite  l'exemple  d'Eufebe  de  Samo- 
zatc  qiù  ayant  été  chargé  du  dépôt  d'un  dé- 
cret ,  &  ayant  été  averti  par  l'empereur  Conf- 
tance  de  lui  remettre  ce  même  décret  ibus 
peine  d'avoiqla  main  droite  o<!upée,répondit  avec 
fermeté  qu'il  étoit  prêta  perdre  non  feulement  la 
main  mais  encore  la  vie  plutôt  que  de  violer  le 
iecret  &  le  dépôt  qui  lui  avoient  été  confiés. 

Cependant  lorfque  les  avocats  &  procureurs 
n'ont  point  été  confultés  ,  quoiqu'ils  foient  les 
confeils  ordinaires  d'une  partie ,  ils  peuvent  être 
contraints  de  dépofer. 

•#^'ell:  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  19  janvier  1743,  &  par  un  autre  arrêt 
du  6  février  de  la  même  année  qui  a  décidé 
que  les  notaires  font  obligés  de  dépofer  les 
faits  qui  fe  font  paffés  en  leur  préfence  lors  de 
la  rédaftion  des  aftes  qui  ont  donné  lieu  à  des 
pourfuites  criminelles. 

4^.  Les  médecins,  chirurgiens,  apoticaires, 
&  fages  femmes  ne  peuvent  être  forcés  à  de- 
pofer  les  faits  relatifs  aux  maladies  qu'ils  ont 
traitées ,  &  pour  lefquelles  on  leur  a  recommandé 
le  fecret. 

5  ^.  Le  tuteur  &  le  mineur  ne  peuvent  être 
contraints  de  dépofer  l'un  contre  l'autre  :  il  en 
eft  de  même  à  plus  forte  raifon  du  père  &:  du 
tils  ,  du  mari  &  de  la  femme ,  &c. 
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Section    troisième. 

Règles  que  les  juges  doivent  ohferver  pour  apprécier 
le  mérite  des  Dépojitions. 

Pour  juger  du  mérite  des  Dépofitions  on  doit 
avoir  égard  à  l'âge  des  témoins ,  à  leur  carac- 
tère ,  à  la  réputation  d'honneur  &  de  probité 
dont  ils  jouilTent  ;  parce  que  ces  circonftances 
peuvent  donner  du  poids  aux  Dépoutions  ou 
les  rendre  iufpeftes.  (*) 

C'eft  une  règle  certaine  en  matière  de  Dépo- 
fitions de  témoins  qu'on  doit  ajouter  plus  de  toi 
à  deux  témoins  qui  affirment ,  qu'à  mille  dont 
les  Dépofitions  font  négatives. 

Cependant  cette  règle  n'eft  pas  fans  exception  ; 
car  la  Dépofition  d'un  témoin  qui  contient  la 
dénégation  d'une  choie  peut  contenir  l'affirma- 
tion du  contraire.  D'ailleurs  une  dénégation 
qui  eft  reftrainte  par  les  tirconliances  du  lieu  , 
du  temps  &  des  perfonnes  peut  cefler  d'être 
vague  ;  &  dans  ce  cas  ,  elle  doit  avoir  autant 
de  force  qu'une  affirmation. 

11  eft  de  maxime  {qu'une  Dépofition  fauffe 
dans  un  point  eft  cenfée  fauffe  dans  tout  le  refte, 
parce  qu'un  témoin  qui  eft  convaincu  d'avoir 
fait  une  fauffe  Dépofition ,  eft  prouvé  coupable 
de  corruption ,  de  dol  &:  de  parjure. 

Guy  Pape  dit  que  ft  des  paiTans  &  des  idiots 
difent ,  dans  leurs  Dépofitions  ,  des  chofes  qui 
annoncent  beaucoup  d'efprit  ,  on  doit  penfer 
qu'ils  ont  été  inftruits  &:  lubornés  ,  &  par  cette 
*i  ^ 

(*)  Cum  per  rerum  naturam  faElum  negantis  probatio 
nulla  fit.  Leg.  1 3  ,  cod.  de  probac. 
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raiibn  regarder  leurs  Dépofinons  comme  fuf- 
peûes. 

Les  Dépofitions  fe  détruifent  elles  mêmes , 
quand  elles  renferment  des  contradictions  ,  ou 
quand  elles  ne  s'accordent  pas  avec  les  autres 
Dépofitions  :  dans  ce  dernier  cas  les  juges  doi- 
vent s'en  rapporter  à  ce  qui  eft  dépofé  par  le 
plus  grand  nombre  .de  témoins ,  à  moins  que 
leurs  Dépofitions  ne  méritent  aucune  foi  par  des 
circonftances  particulières. 

Une  Déposition  qui  eft  feule  fur  un  fait ,  ne 
forme  point  une  preuve  complette  ,  fuivant 
l'axiome  de  droit  tejîis  unus  tejlis  nuUus.  Il  faut 
au  m.oins  le  concours  de  deux  Dépofition  fur  un 
même  fait. 

Voyez  h  dicilonnain  des  fciences  ;  h  traité  de 
la  difcipline  eccUjiaJiiqiu  par  le  père  ThomaJJin  ; 
Gzrboïs  ,  de  caufis  majoribus  ;  les  mémoires  du 
clergé  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  le  commentaire 
de  B  or  nier  fur  l'ordonnance  de  iGGy  6*  celle  de 
i6yo  ;  le  commentaire  de  M.  Joiijje  fur  Cordon-- 
nance  de  1  GGy  &  fon  traité  de  la  jujlice  crimi" 
nelle  ;  le  journal  des  audiences  ;  h  journal  du 
valais  ;  Lacombe  ,  dans  fon  traité  des  matières  cri' 
minelles  ;  Guy  Pape ,  Bardet ,  Mo^nac  ,  Papon  , 
Imhert  ,  Bouvot  ,  Bodin  ,  Fantanon  ,  Robert  ; 
Perrière  dans  fon  diciionnaire  de  droit.  Voyez  auiîî 
les  articles  Dégradation  ,  Destitution  , 
Enquête  ,  Information  ,  Preuve  , TÉMOIN , 
&c.  (  Cet  article  efl  de  M.  DesessarTS  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

DÉPÔT.  C'eft  ce  qu'on  a  donné  ,  en  garde 
à  quelqu'un  pour  être  rendu  à  la  volonté  de  ce- 
lui qui  l'a  donné. 
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Cette  convention  eft  du  nombre  de  celles  qui 
fe  régiflent  par  le  droit  naturel,  &  par  ccnféquent 
elle  eft  fort  ancienne  :  la  foi  du  Dépôt  a  toujours 
été  facrée  chez  toutes  les  nations  ;  les  romains 
avoient  mis  ce  contrat  dans  la  claffe  des  con- 
trats de  bonne  foi ,  &  ils  étoient  fi  jaloux  de  la 
fidélité  du  Dépôt ,  qu'ils  vouloient  qu'on  le  ren- 
dît fans  examen  à  celui  qui  l'a  voit  fait ,  quand 
même  il  auroit  paru  être  une  chofe  volée. 

Cette  convention  eft  aufti  au  rang  des  con- 
trats de  bienfaifance  ;  car  elle  n'a  lieu  que  pour 
l'utilité  de  l'une  des  parties  qui  eft  le  dépoiant. 
Le  contrat  de  Dépôt  eft  d'ailleurs  un  contrat 
réel ,  puifqu'il  ne  peut  être  formé  que  par  la 
tradition  de  la  chofe  qui  tait  l'objet  du  Dépôt. 
Le  contrat  de  Dépôt  eft  encore  un  contrat 
fynallagniatique  ,  puiiqu'il  foumet  chacun  des 
contradans  à  des  obligations  réciproques  :  mais 
c'eft  un  contrat  fynallagmatique  imparfait  ,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  d'obligation  principale  que  celle 
du  dépofitaire  ,  &:  que  les  obligations  de  l'autre 
partie  ,  qui  eft  le  dépofant ,  ne  Ibnt  que  des  obli- 
gations incidentes. 

Il  faut  que  le  Dépôt  foit  gratuit ,  car  autre- 
ment ce  feroit  un  louage ,  puifque  le  dépofttaire 
loueroit  fes  foins. 

Quoiqu'ordinairement  on  ne  mette  en  Dépôt 
que  des  meubles ,  on  peut  néanmoins  donner  en 
garde  des  immeubles  &  les  fruits  qui  en  pro- 
viennent :  m.ais  cette  garde  n'eft  pas  proprement 
un  Dépôt.  Et  nous  ne  croyons  pas  fondée  l'opi- 
nion des  jurifconfultes  qui  ont  prétendu  qu'un 
immeuble  pou  voit  être  le  fujet  d'un  Dépôt  {im- 
pie. En  effet ,  ce  qui  en  caraftérife  particulière- 


%40  DÉPÔT. 

ment  le  contrat  de  Dépôt ,  eft  que  le  dépofant,' 
confie  la  choie  dépofée  afin  de  la  retrouver  chez 
le  dépofua'Te  lorfqu'il  le  jugera  à  propos.  Oï*  on 
ne  peut  pas  dire  qu'un  immeuble  foit  de  nature 
à  pouvoir  être  mis  en  Dépôt  pour  qu'on  puifle 
le  retrouver  quand  on  voudra ,  puifqu'ii  ne  peut 
pas  être  déplacé. 

Non  feulement  on  peut  donner  en  Dépôt  ce 
qu'on  a  en  propre ,  mais  encore  ce  qui  appar- 
tient à  autrui  ,  (oit  qu'on  l'ait  en  fa  puiffance 
de  bonne  foi ,  ou  qu'on  le  poffède  de  mauvaile 
foi.  Ainû  des  voleurs  peuvent  mettre  en  Dépôt 
ce  qu'ils  ont  volé  :  mais  dans  ce  cas  le  dépc- 
fitaire  n'efl:  point  obhgé  de  rendre  le  Dépôt  au 
voleur  :  il  faut  au  contraire  qu'il  le  rende  au 
légitime  propriétaire. 

S'il  y  a  du  doute  dans  le  droit  de  celui  qui 
fe  dit  propriétaire,  ou  que  ce  droit  lui  foit  con- 
tefté  par  celui  qui  a  fait  le  Dépôt ,  le  dépod- 
taire  devient  alors  une  lorte  de  dépofitaire  de 
juftice  ,  &  il  doit  attendre  que  la  conteftation 
ait  été  réglée  pour  rendre  la  chofe  à  cel'j.i  que 
le  juge  aura  déclaré  légitime  propriétaire. 

Il  n'eft  pas  permis  aw  dépofuaire  de  faire  ufage 
de  la  choie  dépofée  ,  ni  de  la  prêter ,  louer  ,  ou 
aliéner ,  parce  qu'il  n'a  que  la  garde  du  Dépôt, 
Ainfi  ce  feroit  une  infidélité  de  la  part  du  dé- 
pofitaire s'il  fe  fervoit  du  Dépôt  ou  s'il  s'en 
défaififToit  ;  il  doit  toujours  être  en  état  de  ren- 
dre la  chofe  même  qui  lui  a  été  confiée  ;  les 
mêmes  efpèces,  le  môme  grain, le  même  vin,&c. 

Le  dépofitaire  ne  répond  pas  des  cas  fortuits 
qui  peuvent  détériorer  ou  détruire  la  choie  dé- 
pofée ;  il  n'eil  même  pas  tena  des  fuites  d'une 

légère 
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légère  négligence  ,  mais  il  doit  répondre  de  ce 
qui  arrive  par  fon  dol  ou  par  une  négligence  fi 
grofTière  ,  qu^elle  approche  du  dol. 

Ce  feroit  par  exemple  ,  une  faute  inexcufable 
li  le  dépofitaire  ne  prenoit  pas  les  précautions 
que  tout  autre  prendroit  :  ainii  dans  le  cas  où 
on  lui  auroit  confié  de  l'argent ,  ou  des  diamans, 
&  qu'il  les  laiffât  dans  un  veftibule  ou  dans  une 
antichambre  de  fa  maifon  fans  les  mettre  fous 
la  clef,  il  feroit  tenu  d'en  répondre  s'ils  venoient 
à  être  volés. 

Si  le  dépofitaire  étoit  une  perfonne  peu  fenfée, 
ou  un  mineur  fans  expérience  ,  ou  un  homme 
négligent  dans  fes  propres  affaires ,  tel  qu'un 
prodigue  ;  celui  qui  auroit  choifi  un  pareil  dé- 
pofitaire ne  pourroit  pas  en  exiger  le  foin  d'un 
père  de  famille  foigneux  &  vigilant  :  c'eft  pour- 
quoi fi  le  Dépôt  venoit  à  périr  par  quelque 
faute  que  ce  dépofitaire  n'auroit  pas  été  capable 
d'éviter  ,  le  propriétaire  du  Dépôt  feroit  tenu 
d'en  fupporter  la  perte  attendu  qu'on  auroit  à  lui 
imputer  fon  mauvais  choix. 

Les  conditions  fous  lefquelles  la  chofe  a  été 
dépofée  ,  font  ce  qu'on  appelle  la  loi  du  Dépôt; 
loi  que  le  dépofitaire  doit  fuivre  exaftement  : 
mais  s'il  n'y  en  a  poinr  de  preuve  par  écrit ,  il  en 
efl  cru  à  fon  ferment. 

Le  Dépôt  produit  deux  aftions  :  l'une  par  la- 
quelle celui  qui  a  fait  le  Dépôt ,  peut  obliger  le 
dépofitaire  à  le  rendre  ;  &  l'autre ,  par  laquelle 
ce  dernier  peut  répéter  les  dépenfes  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  pour  la  confervation  de  la  chofe 
dépofée. 

Il  efl  défendu  aux  juges  d'admettre  la  preuve 
vocale  du  Dépôt  volontaire  excèdent  cent  livreS| 
TitmcXVUU  Q 
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à  moins  qu'il  n'y  en  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Mais  11  VaS:e  de  Dépôt  étoit  perdu  ,  la  preuve 
vocale  de  ce  fait  feroit  admife ,  à  quelque  Ibmme 
que  montât  le  Dépôt. 

Quelques-uns  ont  penféque  pour  prouver  un 
Dépôt  nié  par  le  dépofitaire  ,  on  pcuvoii  pren- 
dre la  voie  de  l'information, parce  qu'en  ce  cas,, 
la  conduite  du  dépofitaire  étoit  une  efpèce  de 
vol  ôc  de  perfidie  ;  mais  cette  opinion  n'efl  point 
fuivie  au  Parlement  de  Paris.  On  y  penle  qu'il, 
feroit  dangereux  d'autorifer  les  voies  obliques 
telles  qu'une  procédure  extraordinaire  ,  pour 
acquérir  des  preuves  que  la  loi  civile  défend. 
Divers  arrêts  dont  un  du  mois  de  Mars  172.4  ♦ 
ont  confaçré  cette  maxime.  L'efpèce  de  ce  der- 
nier Arrêt  eft  ainfi  rapportée  dans  la  coUedion 
de  jurifprudence  : 

«  Le  fieur  Triol,  négociant ,  avoir  emprunté 
»  du  nommé  Fayard,  14565  livres,  &  foute' oit 
H  avoir  donné  lansrecoi.no:fiance  ,  un  certificat 
»  de  cinq  aâ'.ons  en  nantiiTement  du  prêt.  Triol 
»  ayant  redemandé  fon  certificat ,  Fayard  nia  le 
»  Dépôt;  Triol  rendit  pU-.inte  ,  &  accufa  Fayard 
»  de  larcin  :  le  premier  juge  avoir  ir.ftruit  la 
»  procédure  ,  jufqu'à  fenttnce  qui  condamnoit 
M  Fayard  au  b^âme.  L'appel  relevé,  la  cour  ju- 
»  gea  que  s'agifTant  d'un  Dépôt  volontaire,  dont 
»  l'ordonnance  défend  la  preuve  par  témoins, 
»  on  n'avoit  pas  du  fe  la  procurer  indiredement 
»  par  une  procédure  extraordinaire  :  l'informa- 
»>  tion  étoit  concluante  ;  mais  l'arrêt  n'y  eut  au- 
»  cun  égard. 

Cependant  par  un  jugement  fouverain  que 
fendit  le  27  Novembre  de  la  même  année  M. 
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le  lieutenant  de  police  &  plufieurs  confeillers 
du  Châulet ,  comniiiTaires  du  confeil  en  cette 
partie  ,  le  notaire  Bellot  qui  nioit  le  I>cpùt  vo- 
lontaire tant  de  vingt-cinq  adions  que  lui  avoit 
confiés  le  fieur  de  Varennes  que  d'un  écrit  qui 
contenoit  les  conditions  de  ce  Dépôt ,  fut  con- 
damné folidairement  avec  le  fieur  Belafaire  ,  à 
reftituer  au  dire  d'agens  de  change,  la  valeur 
de  ces  aftions ,  en  conléquence  d'une  preuve 
îeftimoniale  acquife  par  la  voie  de  la  procédure 
extraordinaire',  &c  en  quinze  cens  livres  de  dom- 
mages intérêts,  avec  détenfes  de  récidiver,  &L 
d'uler  de  pareilles  voies. 

Dans  l'elpèce  de  ce  jugement  que  rapporte 
pareillement  Fauteur  de  la  colleftion  de  jurif- 
prudence  ,  le  fieur  de  Varennes  avoit  emprunté 
du  fieur  Belafaire  une  fomme  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  livres  :  pour  fureté  de  l'emprunt ,  il 
avoit  remis  à  Belafaire  vingt-cinq  aûions  ,  & 
en  avoit  dépofé  vingt-cinq  autres  entre  les  mains 
du  notaire  Bellot ,  avec  un  billet  figné  tant  du 
créancier  que  du  débiteur ,  qui  expliquoit  ce 
que  le  notaire  devoit  faire  des  aftions. 

Le  notaire  avoit  violé  le  Dépôt  en  remettant 
les  actions  à  Belafaire  qui  en  convint  dans  fes 
interrogatoires.  La  preuve  en  étoit  acquife  d'ail- 
leurs par  les  dépofitions  des  témoins  :  mais  le 
notaire  foutenoit  qu'on  ne  lui  avoit  jamais  con- 
fié ni  actions ,  ni  écrit ,  &  il  prétendoit  que  con- 
formément à  l'ordonnance  &  à  la  jurifprudence 
obfervces  au  parlement ,  on  devoit  s'en  rappor- 
ter à  fa  déclaration  :  mais  les  juges  n'eurent  point 
d'égard  à  ces  moyens. 

Le  Dépôt  n'obligeant  qu'à  la  fimple  garde  ,  il 
eft  de  la  natare  de  ce  contrat ,  qiie  la  chofe 

Qij 


144  DÉPÔT, 

dépofée  foit  rendue  dans  le  lieu  oîi  elle  e^ 
gardée  :  c'eft  pourquoi  le  dépofitaire  n'eft  pas 
obligé  de  la  tranfporter  pour  la  délivrer  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  mife  de  mauvaife  foi  dans  un  autre 
lieu  que  celui  oii  il  devoit  la  garder.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  la  loi  12  ,  part.  i.ff.  depof. 

Le  Dépôt  ne  s'étend  pas  feulement  à  ce  qui 
a  été  dépofé  ;  c'eft  pourquoi  fi  la  chofe  dépofée 
produit  des  fruits  ou  revenus ,  ils  entrent  auiîi 
dans  le  Dépôt ,  &  le  dépofitaire  eft  chargé  de 
ces  acceffoires  comme  du  principal.  Ainfi  celui 
qui  prend  en  garde  un  troupeau  de  moutons  & 
de  brebis  doit  rendre  la  laine  &  les  agneaux 
que  le  troupeau  a  produit^.  C'eft  ce  que  décide 
la  loi ,  3  ^  ,  par.  10  ^  f\  dz  uÇur. 

Lorfque  la  chofe  mife  en  Dépôt  appartient  à 
plufieurs  particuliers  ,  Si  qu'elle  eft  divifible  , 
comme  une  fornme  d'argent ,  le  dépofitaire  doit 
donner  à  chacun  fa  portion  ,  lorfque  tous  font 
convenus  de  leurs  portions  ;  mais  fi  la  chofe 
n'eft  pas  divifible  ,  le  dépofitaire  ne  peut  la 
rendre  qu'à  tous  enfemble.  Si  le  Dépôt  eft  ca- 
cheté ,  il  ne  peut  être  ouvert  qu'en  préfence 
de  tous  les  intérefles  pour  leur  être  remis.  Et 
s'il  y  a  des  abfens  ou  des  conteftations  entr« 
les  préfens  ,  le  dépolitaire  ne  doit  rendre  le 
Dépôt  qu'en  prenant  fa  fureté  à  l'égard  de.  tous , 
(bit  en  demandant  fa  décharge  en  juftice  ,  ou  en 
confignant  le  Dépôt  dans  les  formes  pour  être 
enfuite  pourvu  par  le  Juge  à  l'ouverture  &  au 
partage  du  Dépôt,  avec  les  furetés  convenables 
pour  ceux  qui  font  abfens. 

Si  dans  le  cas  d'un  Dépôt  appartenant  à  plu- 
fieurs  héritiers  ,  l'un  d'entre  eux  retire  fa  por- 
tion ,  &  que  le  dépofitaire  devienne  enfuite  in- 
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folvable ,  Ves  co-héritiers  n'auront  rien  à  répé- 
ter à  celui  qui  aura  eu  fa  part.  La  raifon  en  eft 
que  la  diligence  de  celui  qui  a  reçu  ne  doit 
profiter  qu'à  lui ,  &  que  les  autres  doivent  fup- 
porter  l'infolvabilité  du  dépofitaire  ou  comm« 
un  effet  de  leur  négligence  ,  ou  comme  un  cas 
fortuit  qui  ne  peut  tomber  que  fur  eux. 

Lorfque  deux  ou  plulieurs  perfonnes  reçoi- 
vent un  même  objet  en  Dépôt ,  chacune  d'elles 
eft  obligée  de  rendre  le  tout.  La  raifon  en  eft 
qu'on  ne  reud  pas  le  Dépôt  fi  on  ne  le  rend  en- 
tier :  elles  doivent  par  confequent  répondre 
l'une  pour  l'autre  ,  même  de  leur  dol  commun  , 
fans  que  la  demande  contre  une  feule  empêche 
qu'on  ne  puiffe  enfuite  agir  contre  les  autres  » 
jufqu'à  ce  que  le  tout  foit  reftitué. 

Lorfque  le  dépofitaire  fait  ufige  de  la  chofe 
dépofée  contre  la  volonté  du  propriétaire  ,  il 
commet  une  forte  de  larcin  pour  lequel  il  doit 
être  refponfable  des  dommages  &  intérêts  qui 
peuvent  en  réfulter. 

Si  le  Dépôt  eft  fait  pour  l'intérêt  du  dépo- 
fitaire ,  comme  lorfqu'on  lui  confie  un  meuble 
pour  le  vendre  &  en  garder  le  prix  à  titre  de 
prêt  ;  ou  qu'on  lui  remet  une  fomme  d'argent 
a  condition  que  s'il  fait  une  acquifition  il  s'en 
fervira  ,  &  qu'il  arrive  que  ce  qui  eft  ainfi  con- 
fié périt  avant  l'emploi ,  le  dépofitaire  eft  tenu 
de  la  perte ,  quand  même  elle  leroit  arrivée  par 
cas  fortuit.  La  raifon  en  eft  qu'il  ne  s'étoit  rendu 
dépofitaire  que  pour  vendre  ou  employer  à  fon 
profit  la  chofe  dépofée ,  ce  qui  change  la  nature 
&  l'effet  du  Dépôt. 

Le  privilège  du  Dépôt  eft  tel  qu'on  ne  peut 
y  oppofer  le  bénéfice  dg  ceiTion  ,  ni  les  lettres 
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de  répi ,  ni  d'autres  exceptions  de  ce  genre. 

La  contributian  qui  fe  fait  entre  pluiieurs 
créanciers  faiiiffans  &  oppofans  ,  n'a  pas  lieu  fur 
le  Dépôt ,  lorfqu'il  fe  trouve  en  nature. 

La  prefcription  n'a  pas  lieu  pour  le  Dépôt 
public  ;  mais  le  Dépôt  particulier  peut  être 
prefcrit  par  trente  ans  ,  à  moins  qu'on  ne  re- 
trouve encore  le  Dépôt  en  nature  ,  avec  la 
preuve  du  Dépôt. 

Lorfque  le  Dépôt  eu  fait  fous  le  fceau  du  fe- 
cret  ,  les  héritiers  créanciers  ou  autres  intéref- 
fés ,  ne  peuvent  obliger  le  dépofitaire  à  décla- 
rer l'ufage  qu'il  en  a  fait  ;  il  lui  fuffit  de  déclarer 
qu'il  s'elf  acquitté  ou  qu'il  s'acquittera  du  Dé- 
pôt qui  lui  a  été  confié  ,  félon  les  intentions  de 
la'perfonne  dont  il  l'a  reçu. 

La  compenfation  ne  peut  pas  être  oppofée  par 
le  dépofitaire  ,  même  de  liquide  à  liquide ,  à 
caufe  de  la  bonne  foi  qu'exige  le  Dépôt. 

Les  Dépôts  néceffaires  ,  tels  que  ceux  qui 
ont  lieu  en  cas  d'incendie  ,  de  naufrage ,  &c. 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  ,  même  par 
la  voie  civile.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
3  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1667. 

Et  fuivant  l'article  4  du  titre  34,1a  con= 
trainte  par  corps  doit  être  prononcée  contre 
tout  dépolitaire  qui  refufe  de  rendre  un  Dépôt 
néceffaire.  .    ,  ^ 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  à  fait  naître 
la  queflion  de  favoir  fi  la  contrainte  par  corps 
devoir  avoir  lieu  pour  faire  reftituer  à  un  pro- 
cureur les  deniers  que  fon  client  lui  avoit  con- 
fiés pour  faire  des  offres  réelles  ;  &  le  parle-- 
ment  de  Paris  a  jugé  l'ailirmative  par  arrêt  du 
20  Mars  1767.  L'annotateur  de  Denifart  a  cri- 
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■^tiqué  cet  arrêt  fur  lé  fondement  que  dans  cette 
efpèce  ,  le  Dépôt  étoit  volontaire ,  &  qu'il  n'y 
a  iuivant  l'ordonnance  ,  que  le  Dépôt  néceffaire 
ou  ludiciaire  qui  doive  faire  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  :  mais  cette  critique  eft  mau- 
vaife  :  l'argent  remis  à  ce  procureur  pour  être 
employé  dans  un  atïe  delà  procédure,  doit  avoir 
le  même  privilège  que  les  pièces  confiées  à  cet 
officier:  or  il  eft  confiant,  que  tout  procureur 
peut  être  condamné  par  corps  à  rendre  les 
pièces  que  fon  client  lui  a  confiées.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  31  Août  1682  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

A  l'égard  du  Dépôt  fait  dans  une  hôtellerie, 
le  juge  peut  en  admettre  la  preuve  par  témoins 
6u  la  refufer  félon  les  clrconftances.  C'eft  ce 
qui.réfulte  de  l'article  4  du  titre  20  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

.  Si  les  chofes  données  en  Dépôt  par  un  voya- 
geur à  l'aubergifte  viennent  a  être  volées  dans 
l'auberge  ,  l'aubergifte  doit  en  répondre  quand 
même  le  vol  auroit  été  fait  par  d'autres  per- 
fonnes  que  les  domeftlques  de  l'auberge.  La 
raifon  en  eft  qu'on  préfume  que  le  vol  eft  arrivé 
par  le  défaut  de  fom  de  l'aubergifte.  Mais  il  en 
feroit  différemment  fi  l'aubergifte  juftifioit  que 
le  vol  n'a  eu  lieu  que  par  auelque  accident  de 
force  majeure. 

.  "  La  même  décifion  doit  avoir  lieu  à  l'égard 
clu  dommao-e  occafionné  aux  effets  donnés  en 
Dépôt  a  l'aubergifte. 

L'ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine  , 
du  mois  de  Novem.bre  1707  ,  contient  fur  le 
Dépôt  des  dlfpofiîions  femblables  à  celle  de 
l'ordonnance  de  1667,(1  ce  n'eft  qu'elle  n'auto- 
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rife  la  preuve  vocale  du  Dépôt  volontaire  que 
lorfqu'il  n'excède  pas  la  valeur  de  deux  cent  francs 
barrois  (*)  ,  au  lieu  que  cette  preuve  eft  autori- 
fée  jufqu'à  loo  livres  de  France  par  rordonnance 
de  1667. 

Comme  un  aôe  de  Dépôt  produit  une  a£^ion 
contre  le  dépofitaire  pour  l'obliger  à  rendre  le 
Dépôt ,  le  droit  de  contrôle  en  eft  du  fur  le 
pied  de  la  valeur  des  chofes  dépofées  &  doit 
être  perçu  conformément  aux  articles  3  &  4 
du  tarif  du  19  Septembre  1722.  Cela  eft  ainfi 
prefcrit  par  l'article  37  du  même  tarif. 

Le  Confeil  a  décidé  en  conféquence  le  1 1 
Août  1733  j  que  le  droit  de  contrôle  d'unafte 
de  Dépôt  de  Diamans  non  évalués,  devoit  être 
payé  fur  le  pied  de  l'article  4  du  tarif. 

L'article  3  8  du  même  tarif  fixe  à  dix  fous  le 
droit  de  contrôle  du  Dépôt  d'aftes  fous  figna- 
ture  privée  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ;  & 
cet  article  ajoute  «  que  lefdits  a£tes  fous  jàgna- 

(  *  )  P'oicî  ce  ^ue  portent  les  articles  i  &  i  du  titre  /. 

î.  VoLlIoiis  en  ajoutant  à  l'ordonnance  de  Tan  mil  nx 
cent  vingt -huir,  qu'il  ne  foit  reçu  aucune  preuve  par  té- 
moins pour  chofes  excédantes  la  valeur  ou  fomme  de  deux 
cens  francs ,  même  pour  Dépôts  volontaires  j  mais  qu'il  foit 
pafTé  des  acles  par  devant  tabellions ,  ou  fous  lignature  pri- 
vée, fans  exclure  néanmoins  la  délation  de  ferment  de  par- 
tie à  l'autre ,  ni  la  preuve  du  dol  &  de  la  fraude ,  fuivant 
les  circonftances  du  fait,  ni  lorfqu'il  y  aura  commencement 
<le  preuve  par  écrit. 

II.  Pouiva  néanmoins  être  fait  preuve  par  témoins  du 
IDépôc  néceilaire  fait  en  cas  de  reine,  turaulta,  incendie, 
niufra^e,  ou  autres  accidens  iroorévus  qui  auroient  ôté  la 
liberté  de  faire  des  aftes  par  écrit,  comme  aufli  du  Depot 
d'argent ,  nippes  &  hardes  ,  fait  dans  une  hôtellerie  par  le 
palfant  ou  voy  igeur ,  fuiyant  les  circonftanccs  du  fait  &  U 
^uali:é  des  perfonucs. 


DÉPÔT.  149 

»  ture  privée  ne  peuvent  être  dépofés  ou  an- 
i*  nexés  aux  minutes  des  notaires ,  greffiers  & 
»  autres  perfonnes  qui  les  recevront  en  Dépôt , 
»  qu'ils  n'aient  été  préalablement  contrôlés  ,  & 
»  les  droits  payés  ,  fuivant  leur  nature  ,  dont 
»  mention  doit  être  faite  dans  les  atles  de 
»  Dépôt  ». 

Cette  dirpofition  du  tarif  eft  conforme  à  l'ar- 
ticle premier  de  l'arrêt  du  eonfeil  du  6  Août 
171 5  ,  confirmé  par  celui  du  28  Novembre 
1716. 

Les  aftes  paffés  en  pays  étranger ,  ou  dans 
les  lieux  oii  le  contrôle  n'eft  pas  établi ,  font 
dans  le  même  cas  que  les  a£les  fous  fignatures 
privées  :  ils  doivent  pareillement  être  contrô- 
lés avant  de  pouvoir  être  reçus  en  Dépôt  par 
de  officiers  publics. 

Si  le  Dépôt  eu.  fait  au  greffe  ,  en  vertu  d'un 
jugement  ,  c'eft  un  ade  judiciaire  forcé  ,  qui 
n'eft  point  fujet  au  contrôle  ;  on  ne  peut  pas 
même  exiger  que  les  ailes  dépofés  au  greffe  par 
autorité  de  juftice  ,  foient  préalablement  con- 
trôlés :  il  fuffit  qu'ils  le  foient  avant  qu'on  s'en 
ferve  pour  en  tirer  des  induirions  aftives  ,  & 
avant  que  le  greffier  en  délivre  des  expéditions. 
Le  eonfeil  l'a  ainfi  décidé  le  10  Juillet  1731  fur 
les  repréfentations  du  procureur  général  au  par- 
de  Paris  ,  &  le  13  Juillet  1734  ,  il  a  rendu  un 
arrêt  conforme  à  cette  décifion  en  faveur  du 
fleur  Rouffeau  ,  greffier  de  la  fénéchauffée  de 
Lyon. 

Les  Dépôts  des  teftamens  des  perfonnes  vi- 
vantes ne  font  pareillement  pas  fujets  au  con- 
trôle non  plus  que  les  teflamens.  C'eft  ce  que 
le  eonfeil  a  décide  le  29  Août  1720. 
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Par  arrêt  du  i  Août  1740 ,  le  confeil  a  or- 
donné que  les  étrangers  leroient  tenus  de  dé- 
pofer  chez  les  notaires  de  Paris  leurs  titres  pour 
recevoir  leurs  rentes  fur  la  ville  fans  être  affu- 
jettîs  à  faire  préalablement  contrôler  ces  titres: 
maisi^  a  décidé  le  10  Septembre  fuivant  que  les 
p"oairat!ons  données  par  ces  étrangers  à  l'efFet 
de  recevoir  pour  eux  les  arrérages  ou  les  capi- 
taux de  ces  rentes,  dévoient  être  contrôlées. 

Depot  public,  fe  dit  d'un  lïeu  deftiné  à 
mertre  les  Dépôts  ordonnés  par  la  juftice.  Les 
dépofitaîres  publics  font  ceux  qui  ont  la  garde 
de  ces  Dépôts  ,  comme  les  commiffaires  aux 
lâifies  -  rét^es  ,  les  receveurs  des  conligna- 
ûons-,  &c.  Foyei  COMMISSAIRE  ,  CONSIGNA- 
TEON^  &C. 

On^  appelle  aufîi  Dépôt  public ,  tout  lieu  def- 
tîï^é  à  conferver  les  a£l^es  publics ,  comme  les 
greffes ,  les  bureaux  du  contrôle ,  Tétude  d'un 
noîaire,  &c. 

Suivant  l'article  10  du  titre  3  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts,  les  grands  maîtres  doi- 
vent dépofer  au  greffe  de  chaque  maîtrife  un 
pro-cès-verbal  de  vifite  de  la  vente  à  adjuger  , 
contenant  la  défignation  du  triage  où  doit  être 
âffife  la  vente  de  l'année  fuivante.  Et  l'article 
26  du  rhême  titre  veut  que  les  mêmes  officiers 
dépofent  oareillement  aux  greffes  des  maîtrifes 
les  jugcmens  ,  &  les  ordonnances  qu'ils  ont  ren- 
dus, ainfi  que  les  autres  ades  qu'ils  ont  faits 
dans  le  cours  de  leurs  vifites. 

L'article  4  du  titre  1 6  ordonne  aux  officiers 
àits  maîtrifes  en  général  de  dépofer  en  leurs 
greffes  les  procès- verbaux  des  récolemens  dans 
les  vingt- quatre  heures  après  qu'ils  font  f^ts. 
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Les  procès-verbaux  des  vifites  faites  dans  les 
bois  tenus  en  grurie ,  grairie  ,  tiers  &  dangers 
doivent  aulTi  être  dépotés  aux  greffes  des  maî- 
trifes  immédiatement  après  qu'ils  ont  été  faits  , 
fous  peine ,  contre  les  officiers  ,  de  privation  de 
leurs  charges  ,  &  de  répondre  perfonnellement 
des  délits ,  abus  &  malverfations.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  19  &  ii  du  titre  23. 

Suivant  les  articles  3  &  5  du  titre  7 ,  les 
gardes-marteaux  doivent  dépofer  au  greffe  dans 
trois  jours  les  procès-verbaux  des  vilites  qu'ils 
ont  faites  dans  les  forêts ,  &  des  chablis  &  ar- 
bres de  délits  qu'ils  ont  découverts. 

L'article  5  du  titre  1 1  veut  que  l'arpenteur 
qui  cff  à  la  fuite  du  grand  maître  dépofe  au 
-greffe  de  la  maîrrife  les  plans ,  figures ,  procès- 
verbaux  d'afTiette ,  d'arpentage ,  de  récolemenr, 
&  de  toutes  les  autres  opérations  concernant 
fon  office  ,  huit  jours  au  plus  tard  après  chaque 
opération ,  à  peine  d'interdidion  pour  la  pre- 
mière fois  &  de  privation  de  fa  charge  en  cas  de 
récidive. 

Les  arpenteurs  ordinaires  font  obligés  fous 
les  mêmes  peines  ,  de  dépofer  aux  greffes  dés 
mnîtrifes  les  procès- verbaux  des  vifites  des  fof- 
{és  &  bornes  des  forêts  dans  lefquelles  le  roi  a 
intérêt ,  ainli  que  les  procès-verbaux  d'afîiette , 
avec  les  plans  &  figures  des  ventes  trois  jours 
après  qu'ils  ont  été  faits.  C'eff  ce  qui  réfulte 
de  l'article  7  du  titre  1 1  &  de  l'article  6  4u 
titre  15. 

Les  fergens  à  garde  doivent,  félon  l'article  9 
du  titre  10,  dépofer  au  greffe  leurs  procès-ver- 
baux deux  jours  au  plus  tard  après  les  déhts 
<:ommis,  à  peine  d'être  condamnés  à  l'amende. 
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&  aux  dommages  &  intérêts ,  comme  l'auroîent 
été  les  délinquans. 

Le  confeil  a  néanmoins  jugé  par  arrêt  du  i  ' 
feptejnbre  1749  ,  que  ce  défaut  de  Dépôt  dans 
deux  jours  n'opéroit  rien  au  profit  de  celui  qui 
ctoit  chargé  par  le  procès-verbal. 

Au  furplus  ce  Dépôt  doit  être  fait  fans  frais  , 
comme  Ta  décidé  le  confeil  par  arrêt  du  1 9  jan- 
vier 1700. 

Les  fergens  à  garde  font  pareillement  obligés 
de  dépofer  au  greffe  les  procès-verbaux  des  cha- 
blis qu'ils  ont  reconnus  ,  trois  jours  après  les 
avoir  trouvés  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende. C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  premier 
du  titre  1 7  de  l'ordonnance. 

L'article  24  du  titre  1 5  veut  que  les  adjudi- 
cataires des  bois  du  roi  comparoiffent  aux  gref- 
fes des  maîtrifes  dans  les  huit  jours  au  plus  tard 
après  les  adjudications  pour  déclarer  les  noms 
de  leurs  afTociés  &  dépofer  les  expéditions  de 
leurs  traités ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
&  de  nullité  desfociétés.  Et  faivant  l'article  37 
du  même  titre  ils  doivent  auili  dépofer  au  greffe 
l'empreinte  de  leurs  marteaux ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

Les  fadeurs  ou  gardes-ventes  établis  par  les 
adjudicataires  font  obligés  de  dépofer  au  greffe 
les  procès-verbaux  des  délits  commis  dans  les 
réponfes  de  leurs  ventes  trois  jours  au  plus  tard 
après  qu'ils  ont  été  commis  ,  fmon  les  adjudica- 
taires demeurent  refponfables  des  évènemens. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  39  du  même 
titre. 

Et  fuivant  l'article  50,  les  procès- verbaux 
^es  fouchetages  fait§  fur  les  réquifitions  des  ad- 
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judicata'ires  avant  les  ufances ,  doivent  aufïi  être 
dépofcs  au  greffe  pour  y  avoir  recours  lors  des 
récolemens. 

Les  procès-verbaux  d'arpentage  &  autres  ac- 
tes concernant  les  villtes  ,  eftimations  ,  devis  y 
permiiîions  ,  affiettes  ,  martelages ,  adjudica- 
tions ,  &  récolemens  des  bois  des  gens  de  main- 
morte doivent  être  dépofës  au  greffe  de  la  maî- 
trife.  Telles  ibnt  les  difpofitions  de  l'article  la 
du  titre  24. 

L'article  premier  du  titre  15  établit  la  même 
règle  à  l'égard  des  procès-verbaux  d'arpentage , 
&  des  plans  6c  figures  des  bois  appartenant  aux 
communautés  d'habitans. 

Et  l'article  16  du  titre  27  veut  pareillement 
que  les  cartes ,  plans  &  figures  des  bois  du  roi 
ou  dans  lefquels  fa  majeité  a  intérêt  foient  dé- 
potés aux  greffes  des  maîtriles  à  la  diligence  des 
maîtres  particuliers  &  des  procureurs  du  roi,  à 
peine  de  radiation  de  leurs  gages. 

Il  en  doit  être  ufé  de  même  à  l'égard  des  em- 
preintes des  marques  deflinées  à  marquer  les 
beftiaux  des  ufagers  &  les  porcs  des  adjudica- 
taires des  glandées.  Cela  ell  ainfi  prefcrit  par 
l'article  3  du  titre  iS  &C  par  l'article  6  du  ti- 
tre 19. 

Il  faut  encore  conformément  à  l'article  14  du 
titre  27 ,  obferver  la  même  formalité  au  fujet 
des  étalons  des  mefures  dts  bois  de  chauffage. 

On  appelle  Dépôt  civil,  le  greffe  où  l'on  porte 
les  productions  des  parties  dans  les  affairtiS  ci- 
viles. Et  Dépôt  criminel  y  le  greffe  où  l'on  dépofe 
les  procédures  criminelles.  Voyez  Greffe. 

DÉPÔT  DES  CHARTRES  DES  COLONIES.  L'ex- 

périence  a  fait  connoître  que  les  papiers  publics 
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des  colonies  françoifes  de  rAmérique ,  de  l'Afr!- 
frique  Se  de  l'A  fie  étoient  expclés  par  l'effet  du 
climat  à  plufieurs  caufes  de  delirudlion  ;  enibrte 
que  les  aftes  d'une  génération  s'y  confervoient 
à  peine ,  (ans  être  altérés  pour  la  génération 
fuivante.  C'efi:  envain  qu'on  a  voulu  en  différens 
temps  f)arer  à  cet  incovénient;  tous  les  moyens 
employés  à  cet  effet  ont  été  inutiles.  Ainfi  l'état 
civil  de  même  que  les  propriétés  des  fujets  du 
roi  dans  ces  pays  dévoient  le  trouver  fréquem- 
ment compromis.  Ces  confidérations  ont  déter- 
miné fa  majefté  à  donner  au  mois  de  juin  1776 
un  édit  pour  établir  en  France  un  Dépôt  où  non- 
feulement  on  conferveroit  les  titres  qui  intéref- 
fent  le  repos  6c  la  fureté  des  familles  ,  mais  où 
l'on  trouveroit  encore  fur  l'exifience  des  per- 
fonnes  qui  paffent  dans  les  colonies  ,  les  renfei- 
gnemens  que  le  grand  éloignement  ne  permet  de 
fe  procurer  qu'avec  peine  ,  &  dont  le  défaut 
arrête  fouvent  des  arrangemens  intérelTans  pour 
les  familles.  Nous  allons  rapporter  les  difpofi- 
tions  de  cette  loi  importante  que  la  chambre 
des  comptes  a  enregilîrée  le  15  avril  1777. 

Article    premier. 

»  Il  fera  établi  à  Verfailles ,  pour  la  conferva- 
»  tion  &  (iv  été  des  papiers  publics  de  nos  colo- 
»  nies ,  un  Dépôt  fous  le  nom  de  Dépôt  des  char' 
»  très  des  colonies ,  dont  la  foi  me  fera  déterminée 
»  par  le  préfent  édit. 

»  II.  Il  fera  fait  inccfTamment  par  les  greffiers 
»  des  confeils  liipérieurs  un  relevé  fommaire 
»  des  enregiffremens  faits  avant  cet  édit ,  des 
»  lois  émanées  de  notre  autorité,  &  des  expé- 
»  ditions ,  tant  des  règlemeus  faits  par  les  gou- 
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»  verneurs  généraux  &  intenclans ,  avec  mention 
»  fommaire  de  leurs  enregiitremens,  que  des 
>r  règlemens  faits  par  les  conleils  rupérieurs.  On 
»  remontera  à  un  lemps  aufTi  reculé  que  Tétat 
w  des  regiftres  pourra  le  permettre.  Ces  relevés 
»*  6c  expéditions  feront  fignés  par  lefdits greffiers 
»  &c  viles  par  le  préfident  de  chaque  confeiî. 

w  m.  Les  curés  ou  deffervans  les  paroiffes 
H  feront  aux  frais  des  paroiffes  un  double  ligné 
*»  d'eux  &C  légalifé  par  le  fupérieur  ecclélialli- 
>»  que  des  regiihes  de  baptêmes ,  mariages  & 
»  iépultures  dont  ils  feront  dépolitaires  ;  &:  les 
»  prépoiés  aux  hôpitaux  civils ,  un  double  des 
«  regiftres  d'inhumations  qui  auront  précédé 
**  l'enregiftrement  du  préfent  édit ,  pour  être  re- 
w  mis  ainli  qu'il  fera  dit  ci-après. 

»  IV.  Les  curés  &  deffeivans  les  paroiffes 
»  feront  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  con- 
Mtraints,  à  la  pourfuite  de  nos  procureurs, 
»  par  la  faifie  de  leur  temporel  ou  de  celui  des 
M  miffions  dont  ils  relèvent ,  h  la  remife  defdits 
»  regiftres.  Les  prépofés  aux  hôpitaux  civils  fe- 
>♦  ront  contraints  par  des  amendes  qu'ils  ne  pour- 
»  ront  répéter  fur  les  biens  defdits  hôpitaux. 

»:  V.  Les  greffiers  feront  aufti  inceffamment 
M  expéditions  fignées  d'eux  &  vifées  par  le  pre- 
»  mier officier  du  fiége,  fans  frais,  des  regiftres 
»  de  baptêmes  ,  mariages  &  fépultures  dépofés 
»  en  leurs  greffes,  dont  le  premier  double  ne  fe 
»  lera  pas  trouvé  es- mains  du  curé  ou  deffer- 
»♦  vant  de  la  paroiffe  ,  avec  lequel  ils  vérifieront 
»  le  nombre  &  les  années  des  resiiftres  dont  il 
»  fe  trouvera  dépofitaire  ;  à  quoi  Its  greffiers 
»  feront  contraints  par  interdidion  à  la  pour- 
»  fuite  de  nos  procureurs. 
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»  VI.  Enjoignons  aux  gouverneurs  généraux 
»>  ôiintendans  ,  aux  confeils  (upérieurs ,  &  à  nos 
»  procureurs  généraux ,  de  tenir  la  main  à  ce 
»  que  les  expéditions  ci-deffus  prefcrites  fe  faf- 
»  fent  avec  le  plus  de  diligence  &C  d'exaftitude 
»  qu'il  fera  pomble  ;  &  foient  tous  les  trois  mois 
»  remifes  aux  greffes  des  intendances  &  fubdé- 
»  légations,  fuivant  les  réfidences,avec  des  états 
»  dans  la  forme  de  ceux  mentionnés  ci-après. 

»  VII.  Les  parties  intéreffées  à  des  aftes ,  ju- 
»  gemens  ou  arrêts  de  date  antérieure  à  l'enre- 
»  giftrement  du  préfent  édit,  pourront  pour  leur 
»  fureté  remettre  à  leurs  frais  aux  greffiers  des 
»  confeils  fupérieurs  ou  des  juges  des  lieux  des 
»  expéditions  deldits  ades,  jugemens  ou  arrêts 
»  fignées  &  collationnées  par  les  notaires  ou 
»  greffiers  dépofitaires  des  minutes  ,  &  vifées 
»  par  le  préfident  du  confeil  ou  par  le  juge  or- 
»  dinaire  fans  frais.  Il  fera  fait  fommairement 
»  mention  du  Dépôt  par  lefdits  greffiers  fur  un 
»  reglùre  tenu  à  cet  égard ,  coté  6i  paraphé  par 
»  le  préf.dent  du  conieil  ou  par  le  juge  des  lieux 
»  fans  frais  ;  fk.  pour  ladite  mention  il  lera  payé 
»  pour  chaque  Dépôt  aux  greffiers  un  droit  de 
w  cinq  fous  monnoie  de  France  dans  les  colo- 
>»  nies  oîi  les  payemens  fe  font  en  cette  mon- 
»  noie  ,  Se  de  fept  fous  fix  deniers  dans  les  au- 
w  très  colonies. 

»  VIII.  Les  officiers  des  claffes  dans  les  colo- 
»  nies  françoifes  feront  inceflamment  un  relevé 
»  des  paffagers  arrivés  cie  France  ou  autres 
»  lieux ,  &  de  ceux  qui  îeront  partis  deldites 
»  colonies  foit  pour  France  loit  )our  une  autre 
»  colonie  depuis  l'année  i  49  inclufivement , 
»  autant  que  l'état  des  rc>,iftres  tenus  6c  cies 

»  rôles 
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»  rôles  d'équipages  expédiés  au  bureau  Jufqu'à  ce 
y*  Jour  pourra  le  permettre.  Il  fera  pareillement 
»  adralic  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dcparte- 
»  ment  de  la  marine  ,  des  ordres  aux  officiers  des 
«  clafl'es  des  ports  de  France  où  le  font  les  em- 
»  barquemens  pour  les  colonies,  de  faire  un  re- 
»  levé  par  ani>ée  depuis  &  compris  1749  des  rôles 
n  d'équipages  en  ce  qui  concerne  feulement  les 
»  pafiagers  qui  y  font  portés  foit  en  allant  foir  en 
»  revenant  ;  leiquels  relevés  feront  viles  tant 
».  dans  les  colonies  que  dans  les  ports  de  France 
M  par  les  officiers  fupérieurs  d'adminiflration  ,& 
»  adreffés  par  ces  derniers  au  fecrétaire  d'état 
»  ayant  le  département  de  la  marine. 

»  IX.  Après  l'enregiftrement  du  préfent  édit 
»  les  grefhers  des  confeils  fupérieurs  feront  ex-'- 
»  pédition  des  lois  qui  émaneront  à  l'avenir  de  ' 
>>  nous  ,  &  des  règlemens  qui  feront  faits  par 
>»  les  gouverneurs  généraux  &  intendans  ,  avec 
»  mention  des  arrêts  d'enresiftrement  ainfi  eue 
»  des  arrêts  de  règlement  faits  par  les  confeils 
»  fupérieurs  ;  &:  ces  expéditions  feront  vifées 
n  des  préiidens  de  chaque  confeii  fupérieur. 

»  X.  .Les  curés  ou  deffarvans  les  paroifTes 

»  tiendront  à  l'avenir  aux  frais  de  la  paroifl'e  un  > 

»  troifième  regiftre  pour  les  baptêmes,  maria-' 

»  ges  &  fépultures  dans  la  forme  prefcrite  par  ' 

»  les  ordonnances ,  &  leur  iignature  fera  léga-  • 

»  lifée  au  bas  de  la  dernière  page  par  le  fupé-^ 

»  rieur  eccléfiaftique.  Les  prépofés  aux  hôpi-« 

»  taitx  civils  tiendront  auffi  un  troifième  regrf- 

»  tre  des  inhumations  taites  auxdits  hôpitaux;* 

>»  &  leur  fignature  fera  légalifée  au  bas  dela- 

»  dernière  page  par  le  juge  des  lieux  fans  frais;- 

»  XL  Les  notaires  retiendi'ont  aux  frais  dw- 

Tome  Xf'lII,  .R..;ju..-  ♦* 
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^>  parties  deux  minutes  des  difFérens  ailes  qu^ils 
»  recevront ,  dont  l'une  fera  deftinée  pour  le 
»  Dépôt  &  vifée  fans  frais  par  le  juge  des  lieux, 
»  Exceptons  néanmoins  de  la  nécefîité  de  la  fc- 
»  conde  minute  les  atles  d'inventaire  ,  de  par- 
»  tages  ou  de  ventes  fur  inventaire,  faufaux 
»  parties  à  remettre  à  leurs  frais  expédition  def- 
»  dits  ades  aux  termes  de  l'article  7  lorsqu'elles 
»  le  croiront  nécefTaire  pour  leur  fureté. 

»  XII.  Exceptons  pareillement  de  la  nécefîité 
n  des  deux  minutes  la  rédadHon  des  teflamens 
»  fi  les  circonflances  ne  permettent  pas  de  dref- 
»  fer  fur  le  champ  une  féconde  minute  :  voulons 
»  en  ce  cas  que  la  féconde  minute  foit  rempla- 
»  cée  aux  frais  des  parties  par  une  expédition 
»  faite  &  fignée  dans  les  quinze  jours  de  l'ou- 
»  verture  &  publication  defdits  teflamens  &  vi- 
»  fée  par  les  juges  des  lieux  fans  frais. 

»  XIII.  Les  greffiers  des  confeils  fupérieurs  & 
»  des  fîéges  inférieurs  retiendront  par- devers 
»  eux ,  aufîi  aux  frais  communs  des  demandeurs 
io  èc  des  défendeurs  ,  des  expéditions  des  arrêts 
»  &  jugemens  définitifs  rendus  contra diftoire- 
j#  ment  ou  par  défaut  en  matière  civile  feule- 
»  ment;  lefquelles  expéditions  feront  viféespar 
»  les  préfidens  des  confeils  &  par  les  juges  des 
w  lieux  fans  frais  :  exceptons  de  la  difpofition  du 
»  préfent  article  les  jugemens  rendus  fur  aftion 
»  purement  perfonnelle  entre  parties  préfentes 
»  ou  domiciliées  dans  la  colonie. 

»  XIV.  Les  greffiers  du  tribunal-terrier  re- 
»  tiendront  également  aux  frais  des  parties  des 
»  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus 
»,  contradictoire  ment  ou  par  défaut  ;  lefquelles 
H.expéditions  feront  vifées  par  le  préfident  du 
»  tribunal. 
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»XV.  Pourront  les  parties  intéreffées  aux 
»  concefTions  des  terreins  clans  les  campagnes , 
»  &  des  emplacemens  en  ville  ,  &  aux  procès- 
>»  verbaux  d'arpentage  &  placement  defdites 
»  concefîions  antérieures  ou  poftérieures  à  l'en- 
w  regiftrement  du  préfent  édit  ,  dcpofer  aux 
»  greffes  des  lieux  de  leur  réfidence  aux  termes 
»  de  l'article  7  ,  des  expéditions  defdits  ades  , 
»  lefquelles  feront  fignées  par  les  dépofitaires 
w  des  minutes  &  viiées  ;  favoir  les  concefîions 
»  par  les  gouverneur  général  &  intendant,  & 
»  les  procès-verbaux  d'arpentage  ou  de  place- 
>»  ment ,  bc  tous  autres  aftes  de  cette  nature  pair 
»  le  juge  des  lieux  fans  frais. 

»  XVI.  Les  greffiers  des  intendances  ou  fub- 
»  délégations  retiendront  pareillement ,  aux  frais 
w  des  parties,  une  féconde  minute  des  aéles 
»  d'affranchifTemens  qui  fera  vifée  par  Tes  gou- 
»  verneur  &:  intendant  ;  &  il  fera  permis  aux 
»  libres  &  aux  affranchis  de  remettre  aux  ter- 
M  mes  de  l'article  7  ,  expédition  des  aâ:es  d'af- 
»  franchiffemens  accordés  précédemment  à  eux 
»  ou  à  leurs  auteurs ,  fignée  du  greffier  de  l'in- 
»  tendance  ou  fubdélégation  dépolitaire  de  la 
w  minute  &  vifée  par  leS  gouverneur  &  inten- 
»  dant. 

M  XVIL  Les  curés  ou  deffervans  les  paroiffes  , 
M  les  prépofés  aux  hôpitaux  civils  ,  les  greffiers 
»  des  différens  tribunaux  &  les  notaires  feront  , 
»  à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux  & 
»  de  leurs  fubflituts  ,  tenus  de  remettre  dans  le 
»  premier  mois  de  chaque  année  aii  greffe  de 
»  l'intendance  ou  de  la  fubdélégation  le  plus 
M  prochain  de  leur  réfidence  les  doubles  des  re- 
»  giffres  de  baptêmes ,  mariages  &  fépultures , 

Rij 
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»  les  doubles  des  regidres  d'inhumations  faites 
»  aux  hôpitaux  civils,  les  expéditions  des  lois 
V  &  des  règlemens  ,  les  doubles  minutes  ou 
>>  expéditions  des  aftes  ou  jugemens  retenus  ou 
»  reçus  par  eux  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
'»  dente.  Chacun  de  ces  dépofitaires  dreffera  en 
>>  même-temps  trois  états  iommaires  des  regif- 
»  très  &  pièces  qu'il  aura  à  dépofer  contenant  le 
>>  nombre  &  l'année  des  regiftres ,  la  date  des 
»  arrêts  &  jugemens ,  la  nature  ôi  la  date  ^des 
»  ades  avec  les  noms  des  parties. 

«XVIil.  Ces  états  feront  certifiés  par  lesdc- 
h  pofans  &:  vifés  fans  frais  :  ceux  des  deffervans 
»  des  paroiffes  ,  des  prépofés  aux  hôpitaux  ci- 
»  vils  6l  des  greffiers  des  fiéges  royaux ,  civils 
>>&  d'amirauté  par  les  juges  des  lieux;  ceux 
j>>'des  greffiers  des  intendances  ou  fubdéléga- 
j^'trons,  du  tribunal-terrier  &  dès  confeils  i«- 
>>  périeurs  par  les  préfidens  refpeftifs. 

>>  XIX.  Deux  de  ces  états  feront  remis  au 
»  greffe  de  l'intendance  pu  de  la  fubdélégatioii 
»  lliivant  la  réfidence  dudépofant;  l'un  fera  en- 
»  voyé  en  France  ;  le  fécond  reftera  en  Dépôt 
»  au  greffe  de  l'intendance  ou  de  la  fubdéiégation 
M  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin  ;  le  troi- 
»  lième  demeurera  ès-mains  du  dépoiant  pour 
»  lui  fervir  de  décharge;  à  l'effet  de  quoi  le 
»  greffier  de  l'intendance  ou  de  la  fubdéiégation 
»  certifiera  fans  frais  au  bas  de  ce  troifième  état  g| 
»  que  remife  lui  a  été  faite  des  pièces  y  m^a-  M 
»  tionnées.  :;■::■:[         •       ■ 

.wXX.  Les  officiers  des  claffes  tiendront  à 
»  l'avenir  un  regiftre  cote  &  paraphé  par  Toffi- 
»  cier  fupérieur  de  i'adminiflration  qui  contien- 
f>,  (dra  les  noms  &  quahtés  des  paffagers  arrivés 
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»  de  France  ou  d'autres  lieux  dans  la  colonie  , 
»  les  noms  des  navires  fur  lefquels  ils  auront 
»  paffc  &  la  date  de  leur  arivée ,  ainfi  que  les 
»  noms  &  qualités  des  pafTagers  qui  partiront 
»  des  colonies  ,  le  nom  des  navires  fur  lefquels 
>♦  ils  pafleront ,  &  la  date  de  leur  départ,  avec 
»  mention  de  leur  deftination  pour  France, pour 
»  une  autre  colonie  ou  autre  lieu  quelconque  : 
"  duquel  regiftre  il  fera  fait  un  relevé  qui  fera 
»  vifé  par  l'officier  fupérieur  de  l'adminiflration 
»  &C  dépofé  dans  le  premier  mois  de  chaque 
»  année  au  greffe  de  l'intendance  pour  être  en- 
♦>  voyé  en  France.  Il  fera  également  tenu  dans 
w  les  ports  de  France  par  les  officiers  des  clafles 
»  pareil  regiûre  contenant  les  noms  &  qualité? 
«  des  pafTagers  allant  aux  colonies  ou  venant 
»  d'icelles  ,  dont  le  relevé  fait  en  la  même  for- 
>*  me  fera  adreffé  tous  les  ans  au  fecrétaire  d'état 
»  ayant  le  département  de  la  marine. 

»  XXI.  Le  greffier  de  l'intendance  ou  de  la 
w  fubdélégation  dreffera  un  état  général  Ibm- 
y  maire  des  papiers  qui  lui  auront  été  remis  ou 
»  envoyés  par  chapitres  féparés  où  feront  di(- 
»f  tingués  les  regiilres  de  baptêmes ,  mariages 
»  ou  fépultures ,  les  arrêts  &  jugemens,  les  ac- 
w  tes  pafîes  devant  notaires ,.  les  aftes  remis 
»  par  les  parties  ,  les  afFranchiffemens,  les  con- 
»  ceffions ,  la  qualité  &  la  réfidence  du  dépo- 
»  fant ,  &  la  date  de  la  remife  en  fon  greffe  ;  & 
»  cet  état  général  fera  vifé  de  l'intendant. 

»  XXII.  Les  relevés  ,  doubles  minutes  &  ex- 
w  péditions  ordonnés  par  les  articles  précédens 
»  feront  écrits  fur  papier  à  la  Tellière  en  écri- 
»  ture  courante ,  &:  feront  payés  à  raifon  de 
»  vingt  fous  le  rôle  dans  les  colonies  oii  l^s 
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»  payemens  fe  font  en  monnoie  de  France ,  & 
»  de  trente  fous  dans  les  autres  colonies  ,  le  rôle 
»  contenant  deux  pages  de  vingt-quatre  lignes 
>»  chacune  &  la  ligne  au  moins  quinze  fyllabes  ; 
»  les  pièces  marquées  par  les  articles  7,11, 
»  I3,i4,i5&i6  feront  payées  parles  parties 
»  intéreffées.  L'intendant  pourvoira  fur  ce  pied 
»  aux  frais  du  domaine  au  payement  des  relevés 
w  &  expéditions  ordonnés  par  les  articles  2,5, 
»  9 ,  &  fur  un  pied  modéré  au  payement  des 
»  états  &  frais  de  tranfport  marqués  par  les  ar- 
»  ticles  17  &  II  ,  &  aux  dépenfes  néceffaires 
»  pour  l'exécution   des  articles  ci-après  ;  def- 
»  quels  payemens  il  fera  annuellement  par  Tin- 
»  tendant  envoyé  un  état  au  fecrétaire  d'état 
»  ayant  le  département  de  la  marine. 

»  XXIII.  Tous  lefdits  papiers  avec  les  états 
»  généraux  &  particuliers  d'iceux  feront  mis  & 
»  emballés  avec  foin  dans  une  ou  plulieurs  caif- 
»  fes  fcellées  du  fceau  de  l'intendant,  &  chargés 
«  par  les  ordres  dudit  intendant  fur  un  ou  plu- 
M  lieursnavires  avec  connoiffement  :  le  procès- 
»  verbal  de  fcellé  &  le  connoiffement  feront  en- 
»  voyés    par   l'intendant    au   fecrétaire   d'état 
»  ayant  le  département  de  la  marine.  Les  clés  des 
»  caiffes  feront  confiées  à  l'officier  d'adminiftra- 
»  tion  embarqué  fur  l'un  de  nos  vaiffeaux  ou 
»  aux  capitaines  des  navires  marchands  qui  au- 
w  ront  figné  les  connoiffemens  :  enjoignons  au- 
»  dit  officier  d'adminiftration  &  auxdits  capi- 
»  taines  de  veiller  avec  la  plus  grande  attention 
»  à  la  confervation  de  ces  papiers  ,  &  à  ce  que 
»  les  caiffes  les  contenant ,  foient  placées  dans 
S)  l'endroit  le  plus  fain  ;  à  peine  contre  les  offi- 
H  ciers  d'adminiffration ,  d'interdidion ,  &  con- 
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H  tre  les  capitaines  des  bâtimens  marchands , 
w  d'être  privés  de  commandement  pendant  une 
w  année  pour  la  première  fois ,  &  pour  toujours 
»  en  cas  de  récidive.  Leur  permettons  en  cas  de 
»  nécefllté ,  d'ouvrir  les  caiffes  pour  en  déplacer 
»  les  papiers  ;  de  quoi  il  fera  drefle  un  procès- 
»  verbal  iigné  par  les  officiers  de  l'état-major  de 
»  nos  vaifl'eaux  ou  par  les  officiers  des  navires 
»  marchands  ,  &  envoyé  au  fecrétaire  d'état 
»  ayant  le  département  de  la  marine. 

»  XXIV.  Ces  caiffes  feront  remifes  avec  les 
»  clés  au  premier  officier  d'adminiftration  du 
j*  port  de  l'arrivée  ,  lequel  en  déchargera  le 
V  connoiffement  après  avoir  vérifié  les  fcellés  ; 
"  &  s'ils  ne  paroiffent  pas  entiers  ou  fi  les  évè- 
»  nemens  ont  donné  lieu  à  quelques  avaries  ou 
»  déplacement  pendant  la  traverfée  ,  il  en  fera 
»  donné  avis  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
»  parlement  de  la  marine  ,  fur  les  ordres  du- 
»  quel  il  fera  dreffé  dans  le  port ,  s'il  y  écher  , 
»  procès  -  verbal  de  l'état  des  caiffes  ,  6*  de  la 
»  nature  &  des  fuites  des  avaries. 

>)  XXV.  L'officier  d'adminiftration  adreffera 
»  lefdites  caiffes  par  la  meffagerie  au  fecrétaire 
»  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  le- 
»  quel  ordonnera  la  levée  des  fcellés  après  qu'ils 
»  auront  été  reconnus  fur  les  procès  -  verbaux 
»  faits  dans  les  colonies  ,  dans  les  bâtimens  de 
»  tranfport  ou  dans  les  ports  du  débarquement, 
»  &  la  vérification  du  contenu  defdites  caiffes, 
»>  par  confrontation  des  états  ordonnés  par  les 
n  articles  17  &  21  du  préfent  édit  ;  de  quoi  il 
»  fera  dreffé  procès-verbal ,  au  pied  duquel  & 
»  fur  l'ordre  du  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
»  partement  de  la  marine  ,  le  directeur  du  Dé- 
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a  pot  que  nous  commettrons  par  un  brevet 
»  particulier  prendra  charge  des  papiers  y  con- 
«  tenus ,  dont  il  lui  fera  remis  un  double  fouf- 
»  crit  dudit  fecrétaire  d'état. 

»  XXVI.  Ceux  qui  auront  intérêt  à  demander 
»  expédition  de  quelques  pièces  faifant  partie  du 
3>  Dépôt  s'adreueront  au  diredeur  d'icelui ,  en 
»  lui  juflifiant  de  leur  droit  ou  qualité ,  foit  par 
»  des  titres, foit  parle  certificat  en  bonne  forme 
»  des  juges  de  leur  domicile. 

»  XXVn.  Les  expéditions  vifées  par  le  di- 
»  recleur  du  Dépôt,  feront  foi  en  juftice  ;  elles 
»  feront  délivrées  fans  frais  fur  papier  commun, 
»  &  ne  feront  fujettes  au  contrôle,  comme  étant 
9t  repréfentatives  de  titres  &  actes  paffés  &  re- 
»  eus  dans  des  pays  où  le  papier  timbré  ni  le 
»  contrôle  n'ont  pas  lieu  ,  à  moins  qu'il  n'en 
»  foit  fait  ufage  en  juftice  réglée  ;  auquel  cas 
»  lefdiîes  expéditions  feront  contrôlées ,  &  les 
,  »  droits  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  pro- 
»  chains  conformément  à  la  déclaration  du  6 
»  décembre  1707  ,  &  à  l'article  97  du  tatif 
»  du  contrôle  du  29  feptem.bre  1721.  Si  don- 
yy  nons  mandement  &c.  » 

DÉPÔT  DES  Sels.  On  donne  ce  nom  aux  en- 
droits où  le  fel  eft  mis  en  Dépôt  dans  les  pro- 
vinces qui  ne  font  pas  fujettes  aux  droits  de 
gabelles. 

AfxH  d'empêcher  les  habitans  des  pays  exempts 
de  gabelles  de  verfer  leur  fel  dans  les  pays  qui 
y  font  fujets ,  il  a  fallu  établir  une  régie  &  des 
formalités  qui  puifent  reftreindre  les  premiers  à 
la  quantité  de  fel  qui  leur  elî  néceffaire  pour 
leur  ufage  ,  &  affujettir  les  autres  à  en  prendre 
au  grenier  la  quantité  à  la  quelle  on  a  eûïmé 
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que  pouvolt  aller  leur  confommation.  On  a  en 
conléquence  établi  des  Dépôts  dans  les  cinq 
lieux  de  la  frontière  des  pays  rédimés ,  &  l'on 
a  réglé  la  police  qui  devoit  être  obfervéc  à  cet 
égrrd.  C'eft  à  quoi  ont  pourvu  différentes  loix 
&:  particulièrement  le  titre  16  de  l'ordonnance 
des  gabelles  du  mois  de  mai  1680,  la  déclara- 
tion du  22  novembre  1722  ,  &  les  arrêts  du 
confeil  revêtus  de  lettres-patentes  des  10  juin 
1749  ,  &  9  juin  1761. 

Les  difpofitions  de  ces  loix  avoient  paru  in- 
fuffifantes  au  feu  roi  pour  empêcher  le  faux- 
faunage  dans  les  provinces  voifmes  des  Dépôts 
&  dans  lefquelles  la  vente  exclufive  du  fel  a 
lieu  au  profit  de  fa  majeflé  :  c'efl  pourquoi  il 
fut  rendu  le  3  oftobre  1773  un  arrêt  de  règle- 
ment fur  cette  matière  ,  lequel  fut  enfuite  in- 
terprété &  modifié  par  un  autre  arrêt  du  18 
avril  1774,  rendu  en  conféquence  des  réclama- 
tions de  différentes  villes.  Mais  ce  nouvel  arrêt 
ayant  encore  laide  fubfifler  différentes  difpofi- 
tions  du  précédent  qui  portoient  atteinte  aux 
privilèges  des  villes  des  provinces  redimées  des 
droits  de  gabelle  ,  les  officiers  municipaux  & 
habitans  de  ces  villes  &  provinces  ont-  fait  de 
nouvelles  repréfentations  au  roi ,  en  conféquence 
defquelles  fa  majeflé  a  révoqué  par  un  arrêt  du 
14  octobre  1774,  (*)  celui  du  3  odobre  1773. 
*'  ■  ^       I  ■ 

(  *  )  Voici  cet  arrêt. 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  fon  confeil  ,  les  mémoires  ref- 
petlivement  préfentés  a.  fa  majefté  par  les  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Riom  ,  chet-lieu  du  duclié  d'Auvergne  j 
parles  ville  de  Riora  S:  Clermont,  pour  ladite  province 
d'Auvergne;  par  la  ville  de  Châtelleraut  &  la  province  de 
Poitou;  par  celle  d'Aubulfoa  &  autres  villes  &  pays  de  là. 
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Par  un  autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  26 


haute  marche  ;  par  les  maires ,  échevins  &  autres  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Gueret ,  capitale  de  la  province  de 
la  haute  Marche  j  par  les  habitans  de  la  ville  du  Blanc  en 
Berri  ,  &  de  tous  fes  environs  j  par  ceux  de  la  ville  de 
Touars  &  paroiiTes  reffortifTantes  du  Dépôt  à  fel  de  ladite 
ville  ;  &  par  ceux  de  la  ville  de  faint-Vaulry  ,  généralité  de 
Limoges,  d'une  part;  &  par  l'adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales, d'autre  part;  ceux  defdits  officiers  municipaux  de 
Riom  &  autres  villes  ci-deiïus  nommées ,  contenant  leurs 
repréfèntacions  contre  un  arrêt  du  confeil  du  3  octobre 
17731  ponant  règlement  pour  la  fourniture  des  fels  aux 
Dépôts  limitrophes  au  pays  de  gabelle  ,  lequel  a  accordé  a 
l'adjudicataire  des  fermes  le  droit  exclafif  d'approvifionner 
de  fel  lefdits  Dépôts ,  avec  défenles  aux  habitans  des  villes 
d'Aubufîon  8c  de  Riom  d'en  continuer  le  commerce  ,  lefdits 
mémoires  expofitifs  ,  entr'autres  chofes  :  que  la  province 
d'Auvergne  étoit  du  nombre  de  celles  qui  ont  été  ancienne- 
ment rédimées  des  droits  de  gabelle,  qu'il  y  avoir  cela  de 
particulier  pour  cette  province  qui  rendoit  fon  privilège  d'au- 
tant plus  favorable  que  ce  n'étoit  point  par  un  prix  payé 
comptant  qu'elle  s'étoit  rédimée  ,  que  c'étoit  fous  une 
charge  annuelle  &  perpétuelle  ,  par  une  augmentation  fur 
la  taille,  qui  a  fuivi  la  même  progreflion  que  la  taille  elle- 
même  ,  que  c'étoit  ce  que  l'on  pouvoit  voir  dans  les  édits 
des  mois  d'aoiît  i  î47  ,  juillet  1 5  49  ,  avril  i  ç  50  &  octo- 
bre 1ÎÎ7  ;  qu'autant  d'édits  fe  trouvoient  encore  confir- 
més par  des  lettres-patentes  deijéo,  1565  &  1^78;  que 
de-U  venoit  qu'il  n'y  avoit  nulle  proportion  pour  l'impofî- 
lion  de  la  taille  entre  les  autres  provinces  du  royaume  & 
l'Auvergne ,  où  elle  eft  beaucoup  fupérieure  :  que  les  de- 
mandes des  fermiers  généraux  fur  lefquelles  étoit  intervena 
l'arrêt  du  3  oûobre  1773  ,  étoient  le  complément  du  fyl^ 
tême  d'envahiiïement  des  privilèges  des  provinces  rédimées, 
qu'ils  avoient  conçu  depuis  plus  d'un  fiècle  ;  qu'en  effet  pour 
peu  qu'on  y  fît  attention  ,  on  reconnoîtroit  par  combien  de 
degrés  cet  événement  avoit  été  préparé  :  que  la  vente  etoit 
totalement  libre  ,  au  moyen  des  conventions  faices  avec 
elles  &  des  femmes  dçnc  elles  avoient  contribué ,  lorfqu'oa 


DEPOT.  167 

mai  1771 ,  il  a  été  permis  à  l'adjudicataire  des 

impofa  la  formalité  gênante  des  Dépôts  à  rextrémité  des 
pays  lédimés,  par  laquelle  ils  touchent  au  pays  de  gabelle  : 
qu'il  étoit  vrai  que  cet  établifTement  étoit  antérieur  a  l'or- 
donnance de  16S0;  mais  que  quoique  cette  ordonnance  en 
eût  fixé  irrévocablement  les  règles  &c  la  difcipline ,  cepen- 
dant en  I7Z1  ,  au  lieu  de  laifTer  approvifionner  les  Dépôts 
indifféremment  par  tout  le  monde,  on  avoir  exigé  que  les 
marchands  prifTent  des  commiflions  des  juges  j  qu'enfuite 
elles  éroient devenues  des  commifTions  du  fermier,  révoca- 
bles félon  fa  volonté  ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  refloit  plus 
que  d'établir  en  fa  faveur,  la  vente  exclusive  du  fel,  &  que 
c'étoic  ce  qu'avoit  fait  l'arrêt  du  3  odobre  ï77  3  *  qu'à  îa 
vérité  il  y  étoit  bien  dit  que  le  prix  feioit  fixé  fur  celui  des 
falorges  les  plus  voifines,  mais  que  cette  vente  exclufive 
une  fois  établie,  il  étoit  difficile  de  ralFurer  les  habitans  des 
provinces  rédimées,  fur  la  crainte  que  ce  prix  ne  fût  fuc- 
ceffivement  augmenré,  foit  par  des  fous  pour  livre  établis 
par  le  gouvernement ,  foit  par  des  prétextes   que   trouve- 
roienr  les  fermiers  généraux  eux-mêmes  :  que  d'ailleurs  fe 
trouvant  maîtres  de  la  totalité  de  la  dentée  dans  une  partie 
de  la  province  ,  qui  cft  plus  d'un  cinquième  de  l'Auvergne, 
il  etoit  vrailemblable  qu'ils  infiueroient  aifément  fur  le  prix 
du  fel  dans  les  falorges  du  pays  libre  ;  que  cette  règle  s'é- 
tcndroit  petit-à-petit  dans  la  province  où  les  dépôts  n'ont 
pas  été  établis  :  que  la  faculté  de  vendre  du  fe!  ,  ôtée  par 
ledit  arrêt  du  3  odobre  1775  ,  ^"'^  villes  de  Riom  Se  d'Au- 
bufTon  ,  étoit  une  preuve  convaincante  de  leurs  vues  :  qu'en- 
lin  ce   fournjflement   fait  par  les  fermiers  généraux  ,    de 
fels  qu'ils  tiroient  dire£lemcnt  des  marais  falans  par  la  Loire 
&  LallJer,  détruiroit  une  branche  de  commerce  très-utile, 
rion-feulement  aux   provinces  où  les  Dépôts  font  établis, 
mais  encore  à  toutes  celles  qui  fe  trouvent  entre  ces  provin- 
ces oc  la  mer  ,  Icfquellcs  trouvoicnt  dans  le  trafic  &  voitu- 
rage  de  ces  fis,  des  refTources  très-avantagcufcs  :  que  la 
rupture  de  la  communication  établie  pour  le  tranfport  de 
cette  denrée  c:  tre  le  pays  entièrement  libre  &  la  paitie  ap- 
provifîonnée  par  les  dépôts  ,  &  fur-tout  la  defcruction  du 
commerce  du  fel  dans  les  villes  de  Riom  &  d'Aubuïïbn  , 
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fermes  générales  de  faire  vendre  dans  les  Dé- 

portoient  le  préjudice  le  plus  notable  à  ces  deux  villes,  Se 
principalement  à  la  dernière  ,  dont  les  manufaftures  exigent 
une  infinité  de  convois  de  toutes  les  parties  de  la  province, 
convois  dont  le  prix  étoic  diminué  par  refpérauce  des  voi- 
turiers  de  trouver  à  charger  du  fel  en  retour  :  que  c'éroic 
enfin  caufer  un  préjudice  très  grand  à  ces  provinces  dans  le 
moment  préfent ,  &  leur  en  fiire  envifiger  de  bien  plus 
grands  pour  l'avenir ,  tans  que  ces  maux  pufTent  être  ba- 
lancés par  un  avantage  notable  pour  les  f.mncts  de  l'état. 
A  ces  caufcs  lefdiîs  habitans  des  villes  de  Riom  ,  Clermonr 
&  autres  ci-devant  nommées,  auroient  très-humblemcnc 
fuppHé  f.i  majefté  de  révoquer  ledit  arrêt  du  3  octobre 
177^  ,  &  tout  ce  qui  pouvoit  s'en  être  fuivi,  s'en  rappoï- 
rant  au  furplus  à  ce. qu'il  plairoit  à  fa  majefté  d'ordonner  , 
tant  par  rapport  à  la  deftination  des  fels  que  les  fermiers 
généraux  pouvoient  avoir  approvifionnés  en  vertu  dudit 
arrêt ,  qu'eu  égard  aux  frais  de  ces  approvifionnemens.  Les 
mémoires  des  fermiers  généraux  en  réponle  ,  par  lefquels 
ils  auroient  de  leur  côté  repréfenté  entr'autres  chofes  :  qu'ils 
n'avoient  eu  d'autre  part  à  tout  ce  qui  avoit  été  fait  fur  cet 
objet  que  d'avoir  répondu  à  un  mémoire  qui  leur  avoit  été 
communiqué,  &  d'avoir  énoncé  ce  qui  leur  avoit  paru  It 
plus  utile  pour  la  régie  des  droits  du  roi  :  que  comme  la 
proposition  par  eux  faite,  l'avoir  été  à  l'expiration  de  leur 
bail ,  &  qu'ils  n'avoient  pas  caché  que  la  faculté  d'approvi- 
fîonner  eux-mêmes  les  dépôts  ,  opéreroit  une  augmentatioa 
de  produit  fenfible  ,  c'étoit  pour  le  roi  que  cette  augmen- 
tation avoit  lieu  ,  &  qu'ils  n'avoient  pas  manqué  de  la 
faire  entrer  en  confidération  dans  le  prix  qu'ils  ont  donné 
du  bail  ;  que  la  preuve  de  ce  fait  fe  trouveroit  établie  par 
les  calculs  qu'on  avoit  faits  pour  en  régler  le  prix;  qu'on 
leur  a  fait  valoir  cette  augmentation  ;  &  qu'enfin  cette  fa- 
culté eft  énoncée  dans  leréfultatdu  confeilqui  leur  porte  bail , 
ce  qui  prou  voit ,  ont-i's  dit,  qu'elle  a  étéregaidée  comme 
faifant  partie  des  conditions  de  ce  bail ,  &  que  c'étoit  le  roi 
qui  par-là  devoit  jouir  du  bénéfice  qui  en  pcuvoit  réluher  , 
puifque  l'effet  ne  devoir  commencer  qu'en  même-temps  que 
le  nouveau  bail ,  d'où  ils  induiloient  qu'ils  étoient  abfola- 
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gôts  de  l'Auverge  ,  de  la  Marche  &  du  Poitou, 

ment  fans  intétê:  pour  l'obtention  de  l'arrêt  du  3  octobre 
177^  ;  8c  que  s'ils  ont  cioiiné  lieu  par  les  éciaiicilicniens 
qui  leui"  avoient  été  demandes ,  à  ce  qu'il  fiit  rendu ,  ils  ne 
l'avoient  fait  qu'en  l'acquit  de  leur  devoir  pour  le  maintien 
&  pour  la  bonification  des  droits  dont  la  régie  leur  efl  con- 
fia c;  ajoutant  que  cette  bonification  fe  tiouvcroit  principa- 
lement dans  la  facilité  que  cet  ét.ibliiTement  leur  ptocureroit 
pour  anêcer  les  vcrfcmcns  que  les  reirortiiïans  des  Dépôts 
font  Tar  le  pays  de  gabelle,  des  Tels  furabondans  à  leur  con- 
fommation  :  qu'indépendamment  de  la  plus  grande  vigilance 
qu'ils  eniploicroient  dans  le  débit  des  fels  fournis  par  eux, 
ils  fe  procuretoient  encore  un  moyen  très- facile  de  les  em- 
pêcher de  circuler  dans  le  pays  de  Gabelle,  en  les  fournit- 
ûnt  en  fel  blanc  ,  pendant  que  les  greniers  de  gabelle  le 
font  en  fel  gris;  que  cette  feule  précaution  fans  violences, 
fins  jugcmens,  fans  condamnations,  feroit  une  barrière 
plus  utile  contre  le  faux-faunage ,  que  toutes  les  faifies 
qu'ils  pourroient  faire  faire,  Se  tous  les  commis  armés  ,  qui 
ne  pourroient  s'oppofer  qu'imparfaitement  à,  des  fraudeurs 
a<Stifs  &  induftricux  ,  &  qui  ne  peuvent  arrêter  leurs  cntre- 
prifcs  téméraires  que  par  la  force,  &  quelquefois  aux  dé- 
pens de  la  vie  des  fujecs  de  fa  mafcftc  :  qu'enfin  c'étoitlà 
le  grand  avantage  qu'ils  trouveroient  à  l'exécution  de  l'arrêt 
dont  on  demandoit  la  révocation  ,  &  qu'il  étoit  de  beau- 
coup préférable  au  bénéfice  cependant  très- réel  qu'ils  trou- 
veroient dans  les  moyens  économiques  de  faire  eux-mêmes 
ces  fournilTemens  ;  foutenant  au  furplus  que  les  provinces 
rédimées  de  gabelle  ,  avoient  très-grand  tort  de  fe  plaindre 
cbs  diipofitions  de  l'arrèc  du  ;  oftobre  1773  ,  qui  bien  loin, 
o*u-ils  dit,  de  porter  atteinte  à  leurs  privilèges  ,  les  confirme 
au  contraire  autlienti^|uement  :  que  la  régie  des  Dépûrs 
pouvoir  être  en  ettet  regardée  comme  gênante,  mais  qu'elle 
étoit  depuis  longtemps  établie  &  abfolumen:  néceffaire 
pour  préferver  le  pays  de  vente  exclulîve  ,  des  vcrfemens 
frauduleux  qui  détruiroient  en  peu  de  temps  cette  brauciie 
des  revenus  de  l'état  :  que  cette  régie  une  fois  établie  ,  il 
devoit  être  abfoiumcnt  indifférent  aux  refTortiffàns  de  bonne 
foi ,  <jue  le  fel  qu'ils  confommeront ,  leur  foit  délivré  par 
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fans  en  demander  la  permiflion  aux  officiers  de 

les  minotiers  ou  par  le  fermier  ,  pourvu  qu'il  ne  (oit  pas 
plus  cher  j  à  quoi ,  ont  ajouté  les  fermiers  généraux  ,  il  a 
été  pourvu  en  ordonnant  que  ce  prix  fera  toujours  réglé  par 
le  juge  fur  celui  des  falorges  les  plus  prochaines  :  qu'il 
étoit  même  vraifemblable  que  le  fel  y  feroit  de  meilleure 
qualité  ,  parce  qu'eux  fermiers  généraux  ont  pour  cela  bien 
plus  de  facilités  que  les  minotiers  dont  le  débit  fe  réduit  à 
cent  foixante-quinze  minots  chacun  par  an  ;  qu'ils  en  ont 
la  preuve  dans  les  quatre  Dépôts  qu'ils  fourniffent  depuis 
dix  ans ,  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte,  ni  fur  la 
qualité  ni  fur  le  prix  du  fel  ;  que  les  prix  y  ont  même  été 
au-deflous  de  ce  qu'ils  étoient  dans  les  autres  Dépôts  voi- 
{îns  :  ils  ont  de  plus  repréfenté  que  par  la  vigilance  de  leur 
régie  ils  fe  trouveroient  dans  le  cas  de  donner  aux  reflbr- 
tilfans  des  Dépôts  ,  des  facilités  dont  ils  ne  peuvent  jouir 
dans  la  pofition  actuelle  des  chofes  j  &z  ajouté  que  ces  faci- 
lités fe  trouvent  établies  par  l'arrêt  du  i8  avril  de  cette 
année ,  rendu  fur  les  repréfentations  même  des  habitans  qui 
ont  depuis  porté  leurs  plaintes  à  fa  majefté  contre  celui  du 
3  octobre  1775  :  quant  à  la  difpofîtion  de  ce  dernier  arrêt 
dont  on  fe  plaint,  qui  a  privé  les  villes  de  Riom  &  d'Au- 
buflbn  du  droit  de  faire  le  commerce  du  fel ,  ils  ont  aiïuré 
que  cette  facilité  auroic  les  plus  grands  inconvéniens  pour 
la  ville  de  Riomj  que  d'ailleurs  l'intérêt  de  cette  ville  àcon- 
ferver  cette  faculté  étoit  médiocre  ,  puifque  le  nombre  des 
marchands  de  cette  denrée  eft  a£luellement  réduit  à  quatre 
dans  cette  ville  ;  à  l'égard  de  celle  d'Aubuflon,  ils  convien- 
nent que  les  chofes  peuvent  être  enviGgées  fous  un  point 
de  vue  différent ,  8c  ne  contredifcnt  pas  la  vérité  de  la  plu- 
part des  raifons  alléguées  par  les  habirans  de  cette  ville  :  par 
ces  raifons  ,  eux  fermiers  généraux  fupplioient  très  humble- 
ment fa  majefté  de  confidérer  que  dans  la  crainte  de  com- 
promettre fon  autorité  ,  ils  avoient  fait  arrêter  les  fels  qu'ils 
avoient  demandés  ,  dans  les  endroits  où  ils  fe  trouvoient,, 
ce  qui  leur  avoir  occafionné  des  frais  d'emmagafinage  ,  de 
loyers  &  de  voitures  extraordinaires;  que  ces  dépenfes  Se 
toutes  les  autres  qu'ils  avoient  déjà  faites  ,  fur  la  foi  des 
deux  arrêts  du  conleil  du  feu  roi,  des  3  o6lobre  1775  ^  ** 
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ces  Dépôts ,  les  fels  de  faiiie  dont  la  confifcation 

avril  dernier ,  leur  faifoic  efpérer  que  £\  majefté  ne  voudroit 
pas  les  dépouiller  d'un  droit  qui  paroît  leur  être  acquis  par 
ces  arrêts  &  par  leur  bail,  fans  les  indcmnifer  de  toutes  ces 
dépenfes  ,  &  de  la  fomme  dont  ils  compcoient  bénéficier  fur 
le  fourniflement  dont  il  s'agi:,&  fur-tout  de  l'avantage  incfti- 
mable  pour  eux  de  diminuer  la  fraude  confiderablc  qui  nuit 
au  produit  des  droits  de  gabelle  qui  leur  font  affermés  :  & 
fe  majefté,  après  s'être  fur  le  tout  fait  repréfenter  ledit  arrêt 
du  3  odobre  1773  ,  il  lui  auroit  paru  que  fon  exécution  ,  fî 
elle  avoit  lieu ,  cauferoit  un  préjudice  nrotable  a  fes  provin- 
ces d'Auvergne,  du  Limofm  &  auttes  rédimées  des  droits 
de  gabelle  j  &  qu'il  étoit  de  fa  juftice  de  les  maintenir  dans 
leurs  privilèges ,  &  d'avoir  en  même-temps  égard  aux  de- 
mandes en  indemnité  formées  par  les  fermiers  généraux.  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  vu  fur  ce  l'article  premier  du  ritre 
1 6  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  ié§o  ,  par 
lequel  il  auroit  été  ordonné  que  les  habitans  du  Poitou  & 
de  fes  anciens  relTorts  ,  Limofin  ,  Auvergne,  haute  &  bafle 
Marche,  Combrailles  ,  Francaleux  &  autres  provinces  non 
fujettes  aux  droits  de  gabelle,  jouiroient  de  leurs  franchifes 
en  la  manière  accoutumée  ;  les  articles  a  &  4  du  même 
ritre  r6  de  l'ordonnance  des  gabelles,  portant  le  premier  , 
que  l'adjudicataire  des  fermes  ticndroit  des  entrepôts  dans  les 
villes  &  lieux  dénommés  dans  cet  article  ;  &  l'article  4  ,  que 
les  dépôts  feroient  fermés  à  deux  ferrures ,  fous  deux  clefs 
différentes,  dont  l'une  feroit  reniife  entre  les  mains  du  com- 
mis de  l'adjudicataire  des  fermes,  &  l'autre  en  celles  du  par- 
ticulier qui  feroit  élu  par  les  habitans,  à  la  pluralité  des 
Yoix,  dans  une  alTemblée  générale,  ou  nommé  d'office  par 
les  juges  des  Dépôts,  à  leur  refus  ,  après  une  fauple  fom- 
mation  faite  aux  habitans  ,  à  la  diligence  du  commis:  la 
déclaration  du  iz  novembre  1721,  enregiftrée  en  la  cour 
des  aides  de  Paris  le  17  février  fuivant,  par  laquelle  ,  en- 
tr'autres  difpofitions  ,  toutes  les  permiflions  qui  avoient 
été  données  jufqu' alors  aux  relTortiffans  des  pays  rédimés  de 
gabelle,  pour  amener  du  fel  aux  Dépôts,  auroient  été  an- 
nullées  &  révoquées  5  &  qu'en  vertu  de  ladite  déclaration  ij 
ea  fcroic  donné  de  nouvelles  par  les  juges  defdits  Dép6:s 
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&  la  vente  auroient  été  ordonnées  par  le  com- 

avec  (iéfenfes  aiudits  )uges  d'en  accorder  à  l'avenir  qu'à  des 
perlonnes  iolvables  ,  domiciliées  &  connues  pour  telles,  Se 
d.u  confentemenc  du  fermier  ou  des  commis  aux  Dcpô:s  par 
lui  prépoiés ,  à  peine  d'interdiction  :  l'arrêt  du  confeil  du    lo 
juin  1749  &  lettres  patentes  expédiées  far  icelui  le  même 
jour,  enrer;irtrées  dans  les  cours   des  aides  de  Paris  &  de 
Clermond-Ferrand ,  les  iS  juillet  «Se  iz  août  fuivant ,  par 
l'article  premier  delc^uels  arrêt  &  Lettres  patentes,  &  pour 
les caufes  y  énoncées,  il  auroit  été  ordonné  que  toutes  les 
furvivances  ou  expeftatives  qui  avoient  été  accordées  à  des 
fujets  de   l'un  &  de  l'autre  fexe ,  tels  qu'ils  puflent  être , 
pour  des  places  de  fournilTeurs  ou  marchands  de  Tel  en  détail 
dans  les  Dépôts  ,  denieureroient   annullées  SC   révoquées  ; 
par  l'article  z  ,  que  les  fourniiTeurs  &:  marchands  de  fel  en 
détail ,  lors  en  fonctions  dans  les  Dépôts  ,  feroient  tenus  à 
peine  de  dcftitution  ,  de  prendre  des  commifllonsde  l'adju- 
dicataire des  gabelles ,  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  expliqué 
par  ledit  article;  5c  par  l'article  5  des  ntémes  arrêt  &  lettres- 
patentes,  les  hahitans  des  paroiflés  reifoi-ciflant  aux  Dépôts 
établis  dans  les  pays  limitrophes  de  ceux  des  gabelles  ,  au- 
roient été  m.aintenus  dans  les  privilèges  dont  ils  jouiflbient  ; 
ledit  article  5    auroit  en  outre  ordonné  l'e.'écution  du  titre 
16  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1683  &  de  la  déclara- 
tion du  az  novembre  1711 ,  concernant  la  police  &  admi- 
niuration  des  Dépôts  :  autre  arrêt  de  confeil  du  5)  juîi^'i76T 
&  lettres-patentes  expédiées  fur  icelui  le  même  jour,  en- 
regiftrées  en  ladite  cour  des  aides  de  Clermont  Ferrand  le 
5 1  juillet  de  la  même  année  ;  par  lefquels  ,  en  interprétant , 
en  tant  que  de  befcin  ,  l'article  z  des  arrêt  &  lettres-patentes 
du  10   juin   1749  ,  ci  devant  vifés ,  il  auroit  été  ordonné 
que  les  places  de  FournifTeurs  aux  Dépôts  établis  dans  les 
pays  rédimés ,  ne  pourroient  être  exercés  qu'en  vertu  des 
commiflions  de  l'adjudicataiie  des  fermes  ,  &  que  ceux  qui 
en  auroient  été  pourvus ,  pourroient  être  par  lui  révoqués 
comme  tous  les    autres   commis  &  employés  des  fermes. 
Oui  le  rapport  duiîeur  Turgot,  confeiller  ordinaire,  &  au 
confeil  royal ,  comnôleur  général  des  finances  ;  le  roi  étant 
en  fon  conleil  ,a  rév.oqué  Se  révoque  ledit  arrêt  du  3   ofto- 

mi^aire 
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mlffaire  du  confeil  à  Saumur  ,  fes  fubdélégués 
ou  les  officiers  des  greniers. 

Voyez  les  loix  civiles  ;  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1 6Gy  &  Us  commentateurs  ;  les  arrêts  dAu" 
geard  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  traité  du  con- 
trat  de  Dépôt  ;  le  diïlionnaire  raifonné  des  domai^ 
nés  ;  t'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois 
d'Août  I  G6c)  ,  6*  les  commentateurs  ;  fédit  du  mois 
de  mai  lyiG;  C ordonnance  des  gabelles  du  mois 


bre  1773  :  veut  fa  majefté  qu'il  demeure  comme  'noa 
avenu,  &  tout  ce  qui  s'en  efl  enfuivi  j  ordonne  en  confé- 
quencc  que  les  fourniffeurs  &  Minotiers  des  Dépôts  établis 
dans  les  provinces  rédimces  des  droits  de  gabelle,  continue- 
ront d'approvifionner  Icfdits  Dépôts  con.ime  avant  ledic 
arrêt  \  Se  qu'à  cet  effet  ils  feront  tenus  de  fe  cliarger  des  ap- 
proviiionnemens  en  fels,  faits  par  l'adjudicataire  des  fermes, 
à  la  deftinatinn  defdits  Dépôts  ,  &:  de  lui  en  rembourfer  les 
prix,  ainfi  &  delà  même  manière  que  cela  s'eft  pratiqué  par 
le  paffé,  &  relativement  au  prix  auquel  il  a  été  vendu  dans 
les  falorges  les  plus  voifines,  &  à  celui  delà  voiture  def- 
dites  falorges  dans  les  Dépôts,  eu  accordant  auxdits  mino- 
tiers un  bénéfice  de  vinet  fous  par  minot.  Ordonne  en  outre 
fa  majefté  que  ledit  adjudicataire  des  fermes  fera  pareillemenc 
rembourfé  par  qui  &  ainfi  qu'il  fera  par  elle  ordonné  ,  des 
frais  par  lui  faits  pour  loyers  de  greniers  ou  Dépôts  ,  &  au- 
tres frais  extraordinaires  ,  relatifs  aux  approvifionnemens 
par  lui  faits  pour  la  fourniture  défaits  Dépôts,  &  ce  fuivanc 
la  liquidation  qui  en  fera  faire  par  fa  majefté  ,  fur  les  états 
que  ledit  adjudicataire  des  fermes  fera  tenu  d'en  remettre 
inceffamment  au  iieur  contrôleur  général  des  finances^  fe 
réfervant  au  furplus  fa  majelté  de  ftatuer  s'il  y  a  lieu  fur 
l'indemnité  qui  peut  être  due  audit  adjudicataire  des  fermes, 
à  raifon  de  la  non-jouilTance  du  fourniffement  dtfdits  Dé- 
pôts, &  ce,  après  la  vérification  qui  en  fera  faite  pendant 
la  durée  ou  à  la  hn  de  fon  bail.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  quatorze 
cftobre  mil  fcpt  centfoixante-quatorzc.  Si^né ,  Phelypcaux, 
Tome  XriII.  S 
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de  mal  i€So  ;  la  déclaration  duiz  novembre  1^22; 
les  arréis  du  confcil  &  les  kttres-patentes  des  10 
juin  iy4C}  &  c)  Juin  ijGi  ;  &c.  Voyez  aiiffi  les 
articles  Preuve,  Cointrainte  ,  Greffe  ,  No- 
taire ,  Consignation  ,  Gabelle  ,  Sel  , 
Fauxsaunage  ,  &:c. 

DÉPOUILLE.  On  appelle  droit  dt  De- 
poullle  ,  le  droit  de  recueillir  certains  biens 
après  la  mort  d'un  eccléiiaftique.  Ce  droit  a 
commencé  par  les  monaflères  ,  oii  les  prieurs 
&  les  bénéficiers  n'ayant  un  pécule  que  par 
tolérance,  tout  revenoit  à  l'abbé  après  leur  mort. 
Les  évêques  fe  le  font  attribués  fur  les  prêtres 
&  les  clercs.  Clément  VIÏ,  pendant  le  fchifme  , 
l'attribua  au  pape  fur  tous  les  évêques  ,  dont  il 
eft  feul  héritier  en  Italie  &  en  Efpagne  :  mais 
en  France  on  ne  connoît  que  la  Dépouille  qui 
appartient  à  l'abbé  ou  aux  religieux. 

Cependant  ce  droit  a  bien  lieu  dans  quelques 
diocèfes.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
2,0  juillet  1684,  l'archidiacre  de  Jofas  de  l'é- 
glife  de  Paris  ,  fut  maintenu  dans  le  droit  de 
prendre  après  le  décès  des  curés  de  fon  archi- 
diaconé ,  tant  de  la  ville  que  de  la  campagne^ 
le  meilleur  meuble,  comme  lit  garni,  furplis , 
aumuffe  ;  ou  le  meilleur  animal,  comme  cheval, 
mulet ,  6cc.  Par  l'arrêt  du  iS  mai  171 1 ,  il  a  été 
Jugé  en  faveur  des  archidiacres,  que  ces  droits 
dévoient  être  regardés  comme  frais  funéraires  , 
&C  être  préférés  aux  dettes  du  curé. 

La  Dépouille  ou  fucccflion  mobilière  des 
évêques  ,  étoit  autrefois  comprife  dans  les  fruits 
qui  appartenoient  au  roi  par  droit  de  régaie. 
Cet  ufage  a  été  longtems  fuivi  en  France  :  plu- 
fieurs  églifes  avoient  obtenu  l'exemption  de  ce 
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tlfoit  ;  &  dans  celles  qui  y  étoient  fujettes  ,  les 
évoques  dirpoloient  ordinairement  par  leur  tef- 
tament  de  leurs  effets  mobiliers  ;  c'eft  ce  qui  a 
fait  qu'infen(iblement  ce  droit  s'eft  aboli  :  il  a 
paiTé  de  nos  rois  aux  parens  des  évêques. 

Quelques  jurilconfultes  ont  prétendu  que  dans 
le  temps  de  larcdatlion  de  la  coutume  de  Paris, 
on  forma  des  doutes  fur  ce  droit  des  héritiers 
des  évcques  ,  &  des  autres  bénéficiers  icculiers; 
&  que  c'eft  pour  lever  toute  difficulté  que  l'on 
en  a  mis  une  difpofition  dans  cette  coutume. 

DÉPRÉDATION.  Vol  ,  ruine  ,  pillage 
fait  avec  dégât. 

Ce  mot  s'entend  particulièrement  en  jurif- 
prudencc  ,  des  malverfations  commiles  dans  l'ad- 
minillration  des  finances. 

Les  receveurs  ,  financiers  &  autres  qui  ont 
le  maniment  des  deniers  publics  doivent  s'ac- 
quitter de  leurs  fondions  avec  toute  la  fidélité 
pbfTible  ;  la  moindre  fouflradion  de  leur  part 
eft  regardée  comme  un  crtme.  Ceux  qui  con- 
noiiTent  l'hifloire  de  Louis  XîV  ,  n'ignorent  pas 
que  Fouquet ,  fur-intendant  des  finances  fut  ac- 
culé de  Déprédations  ;  qu'il  fut  jugé  &  con- 
damné à  unbaniiîement  qui  fut  eniuite  commué 
en  prifon  perpétuelle.  Voyez  à  l'article  Denier, 
en  parlant  des  deniers  royaux ,  les  lois  qui  font 
intervenues  depuis  contre  ceux  qui  malverfent 
dans  les  finances.  {^Article  de  M.  DareaU  ^ 
avocat ,  &c.  ) 

D  É  P  R  I.  Terme  ufité  dans  les  matières  féo- 
dales ,  Se  dans  celles  qui  concernent  les  aides. 

Dans  les  matières  féodales  ,  le  Dépri  ell  une 
déclaration  faite  au  feigneur  qu'on  eft  fur  le 
point  d'acquérir  quelque  héritage  dans  fa  mon- 
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vance  ,   &  une  demande  en  modération  des 
droits  qui  feront  dus  pour  cette  acquifition  (*), 

Quand  on  acquiert  volontairement  &  qu'on 
eft  certain  de  fes  faits  avant  de  paffer  le  con- 
trat ,  on  va  déprier  ,  c'eft-à-dire  ,  compofer  des 
droits  de  lots  ik.  ventes  avec  le  feigneur  ou  avec 
fon  fermier  ou  enfin  avec  l'ufufruitier  de  la  fei- 
gneurie  ;  car  lorfque  le  feigneur  a  cédé  fes  droits 
de  compofition  au  fermier ,  ou  qu'ils  appar- 
tiennent à  un  ufufruitier ,  le  feigneur  ne  peut 
faire  aucune  compofition  au  préjudice  de  l'un 
ni  de  l'autre.  C'eft  avec  ceux-ci  qu'il  faut  com- 
pofer pour  le  faire  valablement. 

Quand  le  feigneur  a  compofé  des  droits  fei- 
gneuriaux  par  un  Dépri ,  il  ne  peut  plus  exercer 
le  retrait  des  objets  vendus  ;  telle  eft  la  jurif- 
prudence  reçue  conformément  à  l'article  20  de 
la  coutume  de  Paris.  Mais  on  verra  plus  parti- 
culièrement à  l'article  Retrait  ,  s'il  eft  pareil- 
lement déchu  de  cette  faculté ,  lorfque  le  Dé- 
pri ne  s'eft  fait  qu'avec  le  fermier  ou  avec 
î'ufufruiner. 

Comme  rien  n'eft  plus  ordinaire  que  les  re- 
mifes  qui  fe  font  de  la  part  des  feigneurs  fuf  le 
montant  des  droits  qui  leur  reviennent  lorfqu'il 
s'agit  d'acqu;(ltion  ,  les  chapitres ,  les  commu- 
nautés, les  adminiftrateurs  des  maifbns  de  cha- 
rité lont  en  poiTeftion  de  les  faire  ;  &  l'on  ne 
peut  pas  revenir  contre  ces  fortes  de  rem.ifes  , 
lorfqu'elles  ne  font  pas  de  plus  de  la  moitié. 

(  *  )  Il  y  a  des  coutumes  où  le  mot  Chévi  a  ia  même 
fîgnification  que  Dépri.  On  prétend  que  Dépri  vient  Ju 
mot  latin  deprecari ,  qui  figniiie  prier.  Il  peut  venir  aufîî  dia 
mot  depretiare ,  qui  dans  la  baife  laciuicé  fig"^^^  diminuer 
ée  prix. 
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Un  tuteur  peut  faire  aufîl  des  remifes  de  cette 
forte  fans  y  être  formellement  autorifé  ;  mais  it 
doit  les  borner  au  tiers  quoiqu'il  y  ait  des  au- 
teurs qui  prétendent  qu'il  peut  les  porter  juf- 
qu'à  moitié  (*).  Le  mineur  émancipé  peut  de 
même  lui  feul  compofer ,  parce  qu'on  regarde 
un  a£le  pareil  comme  un  fait  d'adminiftration. 

Lorfque  le  feigneur  a  reçu  les  droits  d« 
compofition  avant  que  la  vente  ait  été  faite  , 
doit -il  les  remettre  û  le  projet  d'acquifition 
vient  à  manquer?  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
y  foit  obligé  ,  dès  qu'il  n'a  pas  dépendu  de 
lui  que  l'acquifition  n'eut  lieu.  La  modéra- 
tion accordée  par  le  feigneur  eft  une  efpèce 
de  forfait  qui  rend  fa  caufe  favorable  :  il  peut 
dire  que  l'incertitude  de  la  vente  a  été  un 
motif  pour  fe  relâcher;  ce  qui  doit  paroître 
encore  plus  vraifemblable  fi  la  remife  a  été  con- 
fidérable.  Il  ne  faut  point  parce  qu'un  acqué- 
reur change  de  réfolution  ou  parce  qu'il  éprouve 
des  difficultés  de  la  part  de  fon  vendeur ,  que 
le  feigneur  fouffre  de  ces  variations  ;  &  il  en 
fouffriroit  s'il  étoit  obligé  de  rendre  une  fom- 
me  qu'il  croyoit  avoir  reçu  irrévocablement 
&  dont  il  a  cru  pouvoir  difpofer  fans  inquiétude; 
au  furplus  c'étoit  à  l'acquéreur  qui  payoit  ,  à 
ftipuler  que  la  fomme  feroit  rendue  fi  la  vente 
venoit  à  ne  pas  avoir  lieu. 

La  remife  d'ime  partie  des  droits  feigneu- 
riaux  eft  perfonnelle  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ; 
de   forte  que  s'il  eft  évincé  de  fon  acquifitioa 


(*)  Voyez  Brodeau  fur  l'article  13   de  la  coutume  de 

Paris,  numéro  5  5  &   Diipiiieau  fur  l'article  156  de  celle 

d'Aiiiou. 
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par  le  retrait  lignager ,  le  retrayant  eft  obligé 
de  lui  rembourler  tout  ce  que  le  feigneur  au- 
roit  été  en  droit  de  percevoir  à  la  rigueur  pour 
Tes  droits  s'il  n'avolt  point  voulu  s'en  relâcher. 
Cette  jurifprudence  ne  fouffre  aucune  dif&- 
cuîté  (*). 

Le  Dépri  peut  avoir  lieu  au.lli  dans  la  ferme 
des  domaines  du  roi  pour  obtenir  des  remifes 
fur  les  droits  domaniaux  cafueîs  ,  &  fur  ceux 
d'amorîiffemens  Ô£  de  francs-fiefs.  Mais  pour 
que  ces  remiles  produifent  leur  effet  ,  il  faut 
que  toutes  les  conditions  fous  lefquelles  elles 
font  promifes  ,  foient  effeduées;  que  la  propo- 
iition  foit  en  tout  véritable  ,  &  que  le  paiement 
foit  fait  dans  le  terme  fixé  ;  autrement  on  peut 
pourfuivre  pour  le  tout,  fans  être  même  obligé 
de  mettre  le  débiteur  en  demeure  par  un  com- 
mandement. C'eiî  ce  qui  a  été  jugée  au  parle- 
ment de  Grenoble  ,  le  6  Février  1652. 

Le  Dépri  en  Bretagne  n'eft  pas  nécefiaire  pour 
jouir  de  la  remiie  du  quart  fur  les  droits  dcmxi- 
niaux  dûs  au  roi  ou  à  d'autres  feigneurs  à  caufe 
àzs  acquiîitions  faites  par  des  contrats  volontai- 
res ,  pourvu  que  l'on  paye  dans  les  trois  mois. 

Quand  il  s'agit  de  droits  d'amortiffement  pour 
des  conilru irions  ou  reccnftru£lions  de  bâtimens, 
les  Dépris  doivent  être  paffés  devant  notaires  , 
pour  affurer  le  droit  au  fermier  pendant  le  bail 
duquel  les  bâtimens  auront  été  commencés. 

Le  Dépri  pour  droits  de  francs-fiefs  n'eft  point 


(  *  )  Voyez  l'article  :?  ç^  de  la  coutume  de  Poirou  j  l'ar- 
ticle 1 1  du  chapitre  1 4  de  celle  de  Berii }  Duaiouiin  &  Da- 
^leil^s  fur  la  coutume  de  Pnusj  Chopin  fur  celie  d'Anjou  j 
IfroQCàu  fur  Loues.  Voyez  aiifiî  ioy<î«x-av/fj. 
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fujet  à  reftltution  de  la  part  du  fermier,  îorfque 
Tacquéreur  efl:  évincé  par  un  retrayant  noble 
ou  privilégié.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  un  arrêt  du 
ij  juillet  1697  ,  une  décifion  du  20  octobre 
1726  ,  6c  un  arrêt  du  confeil  du  24  novembre 
1739.  ^^  dernier  arrêt  fans  avoir  égard  aune 
ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité  d'Au- 
vergne ,  déboute  le  fieur  Boucher  d'une  de- 
mande en  reûifurion  de  la  fomme  de  huit  cens 
livres  &  des  deux  fous  pour  hvre ,  payée  pour 
Dépri  de  franc-fiefs  au  fujet  d'une  acquifuion  faite 
dans  le  domaine  du  roi ,  fur  laquelle  le  fieur 
Pianchol ,  exempt  de  ce  droit ,  avoit  exercé  un 
retrait  féodal.  Ce  dernier  alléguoit  avoir  rem- 
bourfé  ce  même  droit  à  l'acquéreur  ;  mais  cette 
allégation  ne  fervit  de  rien  ;  elle  fut  regardée 
comme  une  coUufion,  par  la  raifon  que  le  re- 
trayant qui  étoit  privilégié  ,  avoiî  pu  fe  difpen- 
(er  de  le  rembourfer. 

C'efl:  fur  ce  même  principe  qu'il  a  été  jugé 
par  une  autre  décifion  du  16  Novembre  17  5  2, 
qu'un  droit  de  contrôle  de  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  ,  payé  par  compofition  ,  n'étoit  point 
dans  le  cas  d'être  refiitué  quoique  la  fentence 
qui  prononçoit  les  condamnations  eût  été  ré- 
formée fur  l'appel,  v  'eft  dans  ce  même  efprit 
qu'on  peut  foutenir  la  décifion  que  nous  avons 
portée  fur  la  quefiion  ci-deiTus ,  qui  ell  de  fa- 
voir  fi  le  feigneur  qui  a  reçu  (es  droits  de  com- 
pofition avant  le  contrat  de  vente  efl  dans  le 
cas  de  les  rcftituer,  lorlque  cette  vente  n'a  pas 
été  conibmmée. 

Dépri  fignifie  encore  dans  quelques  coutumes 
une  notification  faite  au  feigneur  de  ce  que  l'on 
a  acquis  dans  fa  cenfiye  3  afin  d'éviter  l'amende 
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qui  feroit  encourue  après  un  certain  tems  par 
l'acquéreur  ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  cette  no- 
tification au  feigneur  (*). 

Cette  notification  ,  dit  Ferrières  ,  doit  fe  faire 
par  rexhibtion  du  contrat ,  &  il  ne  fufiit  pas  à 
l'acquéreur  de  faire  fignifier  au  feigneur  qu'il  a 
fait  telle  acquifition  par  contrat  palle  tel  jour  , 
pardevant  tels  notaires.  Ainfi  la  notification  6c 
l'exhibition  du  contrat  fignifient  la  même  chofe. 

L'effet  du  Dépri  dont  il  s'agit  eft  donc  d'em- 
pêcher l'amende  faute  de  notification  ;  ce  qui 
n'ôie  point  aux  feigneurs  après  le  tems  marqué 
par  la  coutume ,  la  liberté  de  contraindre  l'ac- 
quércur  par  action  ou  par  faifie  pour  le  paye- 
ment de  fes  droits. 

Mais  pour  que  le  Dépri  en  cette  occafion 
produire  fon  effet ,  il  doit  être  fmcère  ;  car  fi 
dans  i'afte  une  partie  du  prix  étoit  diffimulée  , 
l'amende  feroit  encourue  comme  s'il  n'y  avoit 
point  eu  de  Dépri  ,  attendu  que  l'amende  eft 
une  peine  indivifible.  Voyez  Notification. 

Dcpri  en  matière  d'aides  ,  efi:  une  déclara- 
tion qu'on  fait  au  bureau  des  aides  du  lieu  d'où 
l'on  veut  faire  tranfporter  fon  vin  pour  le  ven- 
dre ailleurs  ,  avec  ioumiflion  d'en  venir  payer 
le  droit  de  gros  félon  le  prix  qu'on  l'aura  vendu. 

Dlpri  fe  dit  encore  des  autres  déclarations 
qu'on  fait  au  bureau  oii  les  droits  de  douane 
font  dus  ,  des  marchandifes  qu'on  veut  tranf- 
porter ailleurs,  ou  des  befiiaux  qu'on  faitpaffer 
debout  dans  les  villes  fans  payer  l'entrée  ,  &c. 
(  Ariïck  du  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &C.  ) 


(*j  Voyez  l'article  4.6  de  la  cocrumc  de  Dourdan  & 
l'arùcle  48  de  cdle  d'Qriéans. 
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DÉPRIER.  C'eft  en  termes  de  jurirprudence 
féodale  ,  compoler  avec  un  i'eigneur  de  fief  ou 
de  cenfive  pour  les  lods  6c  ventes  ou  autres 
droits  d'une  terre  qu'on  veut  acquérir  dans  la 
moxivance. 

Le  môme  mot  fignifie  encore  dans  quelques 
coutumes ,  notifier  au  feigneur  une  acquifition 
pour  éviter  l'amende  qui  feroit  la  fuite  d'un 
défaut  de  notification  fi  elle  n'étoit  pas  faite 
dans  le  temps  prefcrit. 

Déprier  a  de  plus  la  même  fignification  que 
déclarer  ^  quand  il  s'agit  des  bureaux  des  cinq 
grofles  fermes  ou  de  ceux  des  aides  auxquels  on 
eft  obligé  de  faire  u;ie  déclaration  des  mar- 
chandifes  qu'on  veut  faire  tranfporter  d'un  lieu 
dans  un  autre  avec  foumifTion  d'en  payer  les 
<lroits. 

Toutes  les  acceptions  du  m.ot  Déprier  font 
expliquées  au  mot  DÉPRI.  (  Article  de  M.  Da- 
RE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DÉPUTATION.  Envoi  de  quelques  perfonnes 
d'un  corps  ,  d'une  communauté  ou  d'une  co)n- 
pagnie  avec  commiffion. 

Ce  mot  fe  dit  aufîi  du  corps  des  députés. 

Quand  il  s'agit  d'affaires  concernant  une  com- 
munauté d'habitans ,  les  maire  &  échevins  ,  les 
fyndics ,  jurats  &  confuls  ne  peuvent  ordonner 
de  Députation  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  fans  en  avoir  auparavant  obtenu  le  con- 
fentement  des  habitans  dans  une  aifemblée  gé- 
nérale dont  l'afte  de  délibération  doit  être  con- 
firmé &  autorifé  d'une  permiiïion  par  écrit  de 
l'intendant  de  la  généralité.  Ceil  ce  qui  réfulte 
de  deux  déclarations  l'une  du  mois  d'avril  1683  » 
&t  l'autre  du  2  août  16^7.  Pour  empêcher  que 
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ceux  qui  font  à  la  tête  de  ces  communautés  n'a- 
bulent  de  leur  afcendant  pour  ie  faire  nommer 
députés ,  il  efl  dit  qu'ils  ne  pourront  non  plus 
que  les  officiers  de  judice  de  l'endroit  ,  être 
nommés  députés ,  qu'à  condition  par  eux  d'exé- 
cuter gratuitement  leur  Députation  ,  fans  rien 
prétendre  ni  recevoir  pour  les  frais  de  voyage  , 
à  peine  de  rellitution  du  quadruple.  Lorlque  la 
Députation  tombe  fur  d'autres  membres  de  la 
communauté  ,  il  refte  à  l'intendant  de  voir  fi  ce 
que  l'on  paffe  aux  députes  par  la  délibération  , 
eÛ  jurte  &  raifonnablè  ;  ou  de  le  régler  lui  mê- 
me foit  pour  la  dépenfe  foit  pour  la  durée  de  la 
Députation. 

Les  Dépuîations  qui  fe  font  par  des  corps 
eccléiiaftiques  &  des  coir.munautésparticulières,- 
doivent  s'arrêter  &  fe  régler  en  plein  chapitre. 
Ceux  qui  font  nommés  députés  font  cenfés  pré- 
fens  pour  le^;  (''oils  utiles  de  leur  bénéfice. 

Lorlqu'une  cor.inagnie  fait  une  Députation  , 
cette  Députation  doit  être  ar-êtée  flans  une  con- 
vocation générale  de  îgus  les  membres  de  la 
compagnie  ,  &  A  la  pluralité  d'^'S  voix. 

Obfervez  que  lorfqu'il  s'ii^U'  de  porter  des 
repréientations  aux  pieds  du  tioue  ,  la  Députa- 
tion ne  doit  point  avoir  lieu  qu'on  n'en  ait 
obtenu  auparavant  la  permiffion  de  fa  maicfté. 
Voyez  DÉPU'iÉS.  (  Jrtklc  de  M.  Dap<EAU  , 
avocat^  &:c.  ) 

DÉPUTÉS.  C'ed  le  nom  qu'on  donne  à  ceux 
qui  font  envoyés  par  une  cour  ,  par  une  com- 
munauté ou  par  une  compagnie  pour  s'acquitter 
de  quelque  commifnon. 

Il  y  a  en  France  piufieurs  fortes  de  Députés  : 
les  Députés  des  états ,  les  Députés  du  commer- 
ce ,  les  Députés  du  clergé. 
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Députes  des  états  :  ces  Députés  font  de  deux 
fortes  ,  les  uns  font  ceux  qui  rcpréientent  la 
province  riiTcmblce  ,  &;  les  autres ,  ceux  qui 
font  charges  de  préfenter  au  roi  les  cahiers 
des  délibérations-  Comme  raffemblée  des  états 
ne  peut  erre  formée  que  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  chaque  état ,  ceux  qui  font  choifis 
pour  former  cette  afiemblée  font  les  Députés 
de  la  province.  Ceux  qui  font  chargés  de  pré- 
fenter au  roi  les  cahiers  des  états  ,  font  les  Dé- 
putés de  l'affemblée  ;  &  c<:s  Députés  font  tou- 
jours au  nombre  de  trois  ,  l'un  pour  le  clergé  , 
l'autre  pour  la  nobleife  &  le  dernier  pour  le 
peuple  ou  le  tiers-état,  C'efl  le  Député  du  clergé 
qui  porte  la  parole. 

Députés  du  commerce  :  ces  Députés  font  des 
négocians  habiles  &  verfés  dans  la  fcience  du 
commerce  qui  rendent  à  Paris  de  la  part  des 
principales  villes  maritimes  &  commerçantes 
du  royaume  ,  pour  en  foutenir  les  intérêts  ÔC 
pourfuivre  les  affaires  au  confeil  du  commerce. 
Ces  Députés  font  au  nombre  de  treize  :  il  y  en 
a  deux  pour  la  ville  de  Paris  ,  un  pour  la  pro- 
vince de  Languedoc  ,  &  un  pour  chacune  des 
villes  de  Lyon  ,  de  Bordeaux ,  de  Marfeille  , 
Bayonne  ,  Rouen ,  Nantes ,  la  P.ochelle  ,  Lille 
Dunkerque  &  faint  Malo. 

Députés  du  clergé  :  ce  font  des  eccléfiailiques 
tirés  du  premier  ou  du  fécond  ordre  ,  qui  dans 
les  affemblées  de  ce  corps  repréfentent  les  pro- 
vinces ecclciîafriques  &  en  fîipulent  les  intérêts» 
Tout  ce  qui  concerne  ces  fortes  de  Députés 
fe'trouve  fuîtilamment  expliqué  à  l'article  As- 
semblée du  clergé  :  nous  ajouterons  feulement 
ici  que  ces  Députés  commencent  par  faire  le 
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ferment  dans  raffemblée  de  donner  leur  avîj 
de  bonne  foi  ,  de  ne  point  trahir  les  intérêts 
du  clergé  ,  &  de  garder  la  plus  grande  difcré- 
tion  fur  ce  qui  fe  fera  palTé  dans  i'effemblée  (*). 
Voyez  DÉPUTATION.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  y 
avocat ,  &c.  ) 

DERNIER-ÉTAT.  Ceft  en  matière  bénéfi- 
ciale  ,  ce  qui  caraftérife  la  dernière  poffeflion 
d'un  bénéfice. 

Ce  dernier  état  fe  confidère  foit  par  rapport 
à  la  nature  du  bénéfice  pour  favoir  s'il  eft  fécu- 
lier  ou  régulier  ,  facerdotal  ou  non  ,  fimple  ou 
à  charge  d'âmes  ;  foit  par  rapport  aux  coUateurs 
&  patrons ,  pour  favoir  s'il  eft  en  patronage  ou 
en  collation  libre  ,  &  à  qui  appartient  le  pa- 
tronage &  la  collation  ;  foit  enfin  par  rapport 
à  la  manière  de  le  pofTéder  ,  pour  favoir  s'il  eft 
en  règle  ou  en  commande  libre  ou  décrétée. 

Qnand  il  y  a  du  doute  fur  le  véritable  état 
d'un  bénéfice  relativement  à  tous  ces  objets,  ÔC 
que  ce  doute  produit  un  concours  de  contendans 
pourvus  par  difFérens  collateurs  &  à  différens 
titres ,  on  a  recours  alors  à  la  règle  du  dernier 


(*)  Formule  du  ferment  prêté  par  les  députés  aux 
fj(Jemhlées  du  clergé. 

n  Nous  jurons  &  promettens  de  n'opiner  ni  ne  donner 
»  avis  qu'il  ne  foi:  fclon  nos  confciences  à  l'Honneur  de 
»  Dieu  ,  bien  &  confevvation  de  fon  églife ,  fans  nouslaifTer 
»  aller  à  la  faveur  ,  à  l'imporcunité  ,  à  la  crainte  ,  à  l'in- 
»  térêt  particulier ,  ni  aux  a-Ttres  pafiîons  humaines  ;  que 
»  nous  ne  révélerons  direftement  ni  indirectement  pour 
»  quelque  caufe  ou  coniîdéiarion  ,  ni  pour  quelques  per- 
»  fonnes  que  ce  foie ,  les  opinions  particulieies  des  dclibé- 
»  radions  &  réfolurions  prifes  en  h  compagnie ,  Cmoa  e» 
»  tant  qu'il  fera  permis  par  icellc.  « 
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étflt  ,  tune  atundïtur  ulùmus  bencfic'ù Jlatus  ,  & 
ce  dernier  état  fe  rapporte  à  la  dernière  colla- 
tion qui  a  été  faite  du  bénéfice, foit  qu'il  s'agiffe 
de  patronage  ,  de  commende  ou  de  la  qualité  de 
ce  môme  bénéfice. 

Mais  obfervez  que  comme  cette  régie  du  der- 
nier état  n'efl  pas  toujours  une  règle  certaine , 
elle  ne  fert  que  pour  décider  fur  le  pofTcffoire 
&  pour  les  bénéfices  à  charge  d'ames,  parcd 
que  l'intérêt  public  doit  l'emporter  fur  celui  des 
particuliers  ;  les  lois   ont  mieux  aimé  dans   le 
cloute  avoir  égard  au  dernier  état  qui  annonça 
le  droit  le  plus  apparent  quoiqu'il  puifle   être 
le  moins  réel ,  que  de  laifTer  une  cure  vacante , 
&  des  fidèles  lans  pafleur  ;  mais  quand  il  s'agit 
uniquement  de  bénéfices  fimplcs  qui  n'exigent 
point  de  réfidence  ,  on  ne  s'afrête  pas  au  der- 
nier état ,  loriqu'il  y  a  des  préfomptions  que  ce 
dernier  état  n'efl:  pas  l'état  véritable  du  béné- 
fice ;  on  ne  rifque  rien  alors  de  prendre  le  tems 
propre  à  éclaircir  la  queflion  :   c'efl  pourquoi 
on  met  le  bénéfice  en  fequeilre  quoique  cepen- 
dant il  vaudroit   beaucoivp   mieux    comme  le 
remarque  fort  bien  l'auteur  du  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  ,  en  accorder  la  jouiffance 
provifoire  à   celui   des  contendans   en   faveur 
duquel  il  s'élève  le  plus  de  préfomptions ,  &  à 
fa  caution  juratoire  ,  aux  termes  de  l'article  9  du 
titre  1 5  de  l'ordonnance  de   1 667  ,  que  de  le 
livrer  entre  les  mains  d'un  féqueitre  ,  plus  pro- 
pre à  en  difîiper  les  revenus  qu'à  les  conferver. 
Quand  il  s'agit  au  fond  d'examiner  le  véri- 
table état  d'un  bénéfice  ,  ce  n'eil  plus  à  la  der- 
nière  nomination  qu'on  s'attache  uniquement. 
Une  fimple  nomination  qui  peut  être  clandef-; 
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tine ,  ne  fuffit  pas ,  il  en  faut  trois  ;  la  dernière 
furtoiit  doit  être  accompagnée  de  tous  les  ca- 
raftères  de  la  bonne  foi.  Voyez  à  ce  ilijet  les 
articles  Bénéfice  ,  Collation,  Commende 
&  Patronage. 

Le  dernier  éîat  d'un  bénéfice  ell:  d'une  telle 
confidération  qu'il  a  lieu  même  contre  le  roi  : 
le  gr'and  conieil  l'a  ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts 
cités  par  Briilon  ;  l'un  du  3  feptembre  1642  , 
pour  le  prieuré  de  Cornillon  ;  un  autre  du  3 
février  1700,  pour  le  prieuré  de  Port-Dieu  ; 
&  un  troiuème  du  15  janvier  1707  ,  pour  le 
doyenné  de  Carignan  auquel  M.  le  prince  de 
Garignan  avoir  prefenté. 

Lacombe  obferve  qu'au  parlement  de  Paris, 
là  jurifprudence  a  établi  que  le  roi  conférant  en 
régalé  les  bénéfices  ,  eft  en  droit  de  les  conférer 
dans  l'état  011  il  les  trouve  ,  c'eft-à-dire  qu'il 
peut  conférer  en  commende  à  des  féculiers  les 
bénéfices  réguliers  qui  étoient  déjà  en  com- 
mende lors  de  la  vacance  ;  &  le  même  auteur 
ajoute  que  la  choie  a  été  ainfi  jugée  par  un  arrêt 
du  19  janvier  1724  fur  les  concluiions  de  M. 
DagueiTeau  avocat  général. 

La  règle  du  dernier  état  du  bénéfice  ,  quel- 
que fage  qu'elle  foit ,  ne  s'applique  qu'aux  col- 
lateurs  ordinaires  qui  par  nombre  d'ades  &  de 
provifions  peuvent  fe  maintenir  dans  leurs  droits 
&  même  en  acquérir  de  nouveaux ,  &  non  au 
pape  ,  parce  que  ce  collateur  qui  prime  tous 
les  autres  ayant  droit  fur  tous  les  bénéfices ,  ce 
feroit  en  confondre  la  nature  fi  l'on  fe  régloit 
par  le  dernier  état  à  fon  égard  ;  c'efl  ce  qui 
fut  obfervé  par  M.  l'avocat  général  Bignon  lors 
d'un  arrêt  du  13  juillet  1734,  qu'on  trouve 
dans  Bardet. 
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Lorfque  deux  patrons  ont  préfenté  chacun  de 
fon  coté  un  lujet  pour  un  bénéH^ce  ,  le  dernier 
état  de  ce  bénéfice  doit  fe  déterminer  par  la 
polîeiîion  de  celui  qui  en  a  joui  ,  malgré  la  ré- 
cla.'îiation  de  l'autre  patron,  li  cette  réclamarion 
n'a  point  été  fuivie  d'un  jugement  ;  parce  que  le 
dernier  état  d'un  bénéfice  fe  règle  par  le  fait 
plutôt  que  par  le  droit. 

Voyez  Us  lois  cccUJiaJîiqiies  de  cTHéricourt  & 
le  triiitc  dzs  collations  de  M.  Plaies.  Voyez  auiïi 
les  articles  État  &  Recréance.  {^AnïcU  da 
M.  Dareau  ,  6zc. } 

DÉROGATION.  C'eil  un  afte  par  lequel  on 
déroge  à  une  loi ,  à  une  convention  ,  Sec. 

Le  fouverain  peut  fans  contredit  déroger  aux 
lois  qui  n'émanent  que  de  fa  puifiance.  Tous  les 
jours  le  roi  déroge  à  des  ordonnances ,  à  des 
édifs,  &  à  des  déclarations  par  des  lois  poflé- 
rieures.  Il  peut  audi  déroger  aux  coutumes  & 
aux  ulages  ,  parce  que  ces  coutumes  &  ces 
ufages  ne  fe  fou  tiennent  que  par  la  fandlion 
exprefie  ou  tacite  ou'il  veut  bien  y  donner. 

Les  particuliers  peuvent-ils  de  même  déroger 
aux  lois  &  aux  coutumes  ?  Quant  aux  lois  il  faut 
diftinguer  entre  celles  qui  iont  de  droit  de  pu- 
blic &  celles  qui  ne  font  que  de  droit  particu- 
lier :  les  lois  qui  font  de  droit  public  ne  font 
point  lufceptibles  de  Dérogation.  Ainfi  dans  un 
contrat  on  ne  peut  point  déroger  à  la  loi  des 
preicripîions  pour  donner  à  une  obligation  plus 
de  durée  que  ne  lui  en  donne  la  loi.  On  ne  peut 
pas  non  plus  ftipuler  qu'en  dérogeant  à  l'édit  dvi 
prince  qui  fixe  le  taux  des  rentes  conflituées  , 
on  pourra  porter  ce  taux  à  un  denier  plus  fort 
que  celui  qui  eft  réglé  ;  en  un  mot  tout  ce  qui 
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cfl  de  police  publique  n'eil:  point  fuiceptible  de 
Dérogation  de  la  part  des  particuliers. 

A  l'égard  des  lois  de  droit  privé ,  quoique 
ces  lois  foient  aulii  en  quelque  façon  de  droit 
public  ,  en  ce  que  tous  ceux  qu'elles  intéreffent 
peuvent  en  faire  ufage  ,  cependant  comme  cha- 
que  particulier  peut   y  déroger  fans  nuire  au 
public ,  cette  Dérogation  efl  permife.  Ainfi  quoi- 
que la  loi  czde  qui  eft  une  loi  romaine  ait  parmi 
nous   la  même  autorité  que  fi  c'étoit  une  loi 
émanée  de  nos  fouverains  ,  on  convient  néan- 
moins qu'on  peut  y  déroger  par  un  bail ,   parce 
que  cette  Dérogation  ne  nuit  qu'à  celui  qui  la 
fait.  Par  la  même  raifon  quoiqu'un  aile  paffé 
devant  notaire    imprime  une  hypothèque  fur 
les  biens  des  obligés  ,  on  peut  néanmoins  dé- 
roger à  cette  loi  &  llipulerque  la  créance  n'aura 
peint  d'hypothèque. 

Pourquoi ,  dira-t-on  ,   ne  peut-il  point  être 
ftipulé  de  même  qu'une  créance  ne  fera  point 
fujette  à  la  loi  de  la  prefcription  ?  c'efl  parce 
que  cette  loi  n'intéreffe  pas  feulement  ceux  qui 
contra£lent  ,  elle  intérelTe  ou   peut  intéreffer 
suiïï  àts  tiers  ;  vous  avez  voulu  étendre  votre 
obligation  au  delà  du  terme  porté  par  la  loi , 
mais  je  puis  avoir  intérêt  que  cette  obligation  fe 
trouve  prefcrite  pour  faire  valoir  celles  que  j'ai 
contre  vous.  Il  en  eft  de  même  de  la  loi  des  do- 
nations &  de  celle  des  teilamens  :  en  vain  le 
donateur  &  la  femme  mariée  qui  reçoit  la  do- 
nation fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  deroge- 
roient-ils  aux  difpofitions  de  cette  loi  pour  ce 
Gui  concerne  le  défaut  d'autoriiation  ;  en  vain 
un    teftateur    dérogeroit-il    pareillement    au?: 

folennités 


DÉROGATION.         1^9 

lemnités  que  l'ordonnance  prefcrit  pour  la  régu- 
larité d'une  difporition  ;\  caule  de  mort,  ces  per- 
fonnes  ne  font  pas  les  feules  qui  peuvent  ctre 
intéreflees  à  ces  fortes  d'a£lcs  ,  des  tiers  peu- 
vent y  avoir  également  intérêt  ;  au  furplus  il 
fuffit  que  ces  lois  aient  pour  objet  une  certaine 
police  publique  ,  pour  qu'il  ne  foit  pas  permis 
d'y  déroger. 

Quant  aux  coutumes ,  on  peut  auffi  quelque 
fois  y  déroger ,  &  d'autrefois  on  ne  le  peut  point. 
A  cet  égard  il  faut  diflinguer  ,  dit  BouUenois  , 
deux  fortes  de  flatuts  ,  les  uns  purement  néga^ 
tifs ,  &  les  autres  négatifs-prohibitifs.  Quand  le 
ftatut  eft  purement  négatif  ,  la  difpoiition  de 
l'homme  ,  félon  lui ,  peut  faire  ceffer  celle  de 
la  loi;  mais  quand  il  eil  négatif-prohibitif,  l'hom- 
me ne  peut  y  contrevenir  à  caufe  de  la  défenfe 
que  la  loi  prononce. 

Mais  comment  dillinguer  les  flatuts  {ample- 
ment négatifs  des  ftatuts  prohibitifs  ?  Il  auroit 
été  plus  fimple  de  dire  que  les  ftatuts  prohibi- 
tifs ,  c'eft-à-dire  ceux  qui  portent  une  défenfe 
de  faire  telle  chofe  ,  font  les  feuls  auxquels  on  ne 
peut  pas  déroger ,  &  prendre  fimplement  pour 
flatuts  prohibitifs  ceux  qui  s'expliquent  par  ces 
termes  ne  peut ,  ou  qui  font  conçus  en  termes 
qui  ont  une  fignifîcation  équivalente. 

Ainfi  dans  les  coutumes  qui  difent  qu'il  n'y 
aura  point  de  communauté  entre  conjoints  il 
eft  permis  de  déroger  à  ce  ftatut  qui  ne  fignifie 
autre  chofe  fi  ce  n'eft  qu'il  n'y  aura  point  de 
communauté  en  vertu  de  la  loi  à  moins  que  fes 
conjoints  ne  la  Itipulent.  Par  là  même  raifon 
s'il  eft  dit  que  les  conjoints  feront  uns  &  com- 
muns ,  on  peut  également  déroger  à  cette  difpo- 
TomtXVllU  T 
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lition  qui  ne  fignine  autre  chofe  il  ce  n'eft  qu'il 
y  aura  une  communauté  à  moins  que  les  parties 
ne  conviennent  qu'il  n'y  en  aura  pas. 

Mais  s'il  étoit  dit  par  la  coutume,  comme 
dans  celle  de  Normandie ,  qu'il  ne  pourra  y  7iV oit 
de  communauté  entre  les  conjoints  ,  c'eft  alois 
une  prohibition  de  la  flipuler  ,  &  l'on  ne  peut 
en  ce  cas  déroger  à  la  loi  municipale.  On  ne 
pourroit  pas  non  plus  y  déroger  fi  le  ftatut  , 
quoique  fimplement  négatif  ,  renfermoit  avec 
lui  une  prohibition  implicite  tirée  des  autres 
difpofitions  de  la  coutume.  Ainfi  quoique  l'ar- 
ticle 266  de  la  coutume  de  Poitou  Te  contente 
de  dire  que  la  femme  fe  tenant  au  don  à  elle 
fait  par  fon  mari  ne  jouira  de  don  &  douaire  en- 
fembïe  ,  cette  difpofition  ne  laiffe  pas  d'être  mife 
au  rang  de  celles  qui  font  prohibitives  ,  n'étant 
pas  permis  dans  cette  coutume  de  flipuler  don 
&  douaire  par  quelque  convention  que  ce  loit. 

Quand  la  coutume  s'explique  donc  en  termes 
prohibitifs  ou  pour  mieux  dire  quand  elle  dé- 
clare qu'il  ne  doit  point  être  fait  telle  ou  telle 
chofe  ,  fans  entrer  dans  l'examen  fi  cette  chofe 
eft  de  droit  public  ou  particulier ,  nul  ne  peut 
déroger  au  ftntut  porté  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  ftatuts  fur  lefquels 
la  coutume  ne  s'explique  point  en  termes  pro- 
hibitifs ,  il  ne  faut  pas  croire  non  plus  qu'il  foit 
toujours  permis  d'y  déroger  :  ceux  qui  font  , 
comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  des  lois  ,  de 
droit  public-municipal  ,  tels  que  c^v.x  qui  con- 
cernent les  donations  ,  les  retraits ,  les  fuccef- 
fions  ,  ne  font  point  fufceptibles  de  Dérogation.' 
Ceux  auxquels  il  efi:  periuis  de  déroger  ,  font 
Ç8UX  qui  ne  regardent  que  l'intérêt  deî.  peri«nncs 
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qui  veulent  en  profiter.  Dans  les  coutumes  par 
exemple ,  où  il  eft  dit ,  comme  dans  celle  de  la 
Marche  ,  qu*en  fait  de  partage  de  fuccefîion 
direâe  l'entant  le  plus  âgé  fera  les  lots  &  donnera 
aux  autres  à  choifir  ,  on  peut  fort  bien  déroger 
à  ce  ftatut  en  faifant  faire  les  lots  par  experts 
pour  les  tirer  au  fort  ;  parce  que  les  difpofitions 
de  ce  Itatut  ne  concernent  que  les  co-parta- 
geans  qui  peuvent  s'arranger  autrement  entr'eux 
fuivant  que  bon  leur  femble  ;  ftatut  néanmoins 
qui  feroit  prohibitif  &  auquel  il  ne  feroit  point 
permis  de  déroger  s'il  étoit  conçu  en  ces  termes 
»  partage  de  fucceflion  direfte  ne  pourra  fe  faire 
»  autrement  que  de  cette  manière  ,  c'eft-à-dire 
»  que  l'aîné  des  enfans  fera  les  parts  ,  &c.  w 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Dérogation  aux  con- 
ventions ,  il  eft  fans  difficulté  que  les  contrac- 
tans  peuvent  y  déroger  en  tout  ou  en  partie 
comme  bon  leur  femble.  Rien  n'eft  plus  natu- 
rel que  cette  liberté  entre  les  parties  qui  font 
feules  intéreffées  ,  à  changer ,  à  modifier  ,  oU 
même  à  fupprimer  de  premières  ftipulations 
par  d'autres. ftipulations  différentes  ,  foit  par  les 
mêmes  aftes  ou  par  des  adles  fubféquens. 

Cette  Dérogation  aux  lois,  aux  coutumes  Se 
aux  conventions  dans  les  cas  où  il  eft  permis 
d'y  déroger  ,  peut  fe  faire  expreffément  ou 
tacitement.  Elle  eft  exprelTe  quand  il  eft  dit  ^ 
par  exemple ,  qu'on  déroge  à  telle  difpofition 
de  telle  loi ,  de  telle  coutume  ou  de  telle  con- 
vention ;  elle  eft  tacite  ,  lorlqueians  dire  cxpref^ 
fément  qu'on  déroge  à  telle  loi  ou  à  telle  con- 
vention ,  on  iniére  dans  l'afte  une  claufe  ,  une 
ftipulation  entièrement  oppofée  aux  diipofitions 
de  cette  loi  ou  de  cette  convention,  &  cett* 
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Dérogation  eft  fuffifante  pour  que  les  dîrpofi- 
tions  de  l'afte  l'emportent  fur  celles  de  la  loi 
ou  de  la  première  convention. 

Obfervez  que  lorfque  dans  un  feul  &  même 
contrat  les  dernières  difpofitions  font  inconci- 
liables avec  les  précédentes ,  on  en  conjecture 
que  les  parties  ont  entendu  déroger  à  celles- 
ci  ,  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'efl:  reçue  la  maxime 
■pofhrïora  derogant  prioribus. 

Le  continuateur  de  la  colleftion  de  jurifpru- 
dence  ne  s'eft  donc  pas  expliqué  d'une  manière 
exacte  quand  il  a  dit  >-  que  pour  que  les  Déro- 
♦>  gâtions  foient  confidérées  en  juftice  il  ne  faut 
»  pas  qu'elles  fcient  faites  en  termes  généraux, 
»  mais  au  contraire  en  termes  formels  &  fpéci- 
»  fiques  «.  Il  étoit  plus  vrai  de  dire  que  dans 
tous  les  cas  où  la  volonté  de  l'homme  peut 
faire  ceffer  la  volonté  de  la  loi ,  lorfque  l'hom- 
me a  marqué  la  fienne  &  que  cette  volonté 
ne  peut  pas  fe  concilier  avec  celle  de  la  loi ,  il 
en  réfulroit  naturellement  une  Dérogation 
exprefle  ou  tacite  à  la  loi  ;  Dérogation  fuffi- 
fante ,  puifque  la  volonté  de  la  loi  ne  peut  plus 
produire  fon  effet  quand  elle  eft  contraire  àcelle 
de  l'homme  qui  doit  l'emporter. 

Le  même  auteur  a  dit  immédiatement  après  ; 
on  ne  peut  déroger  au  droit  de  patronage  ,  ni  au 
droit  d'autrui.  Il  eft  bien  certain  qu'on  ne  peut 
nuire  ni  déroger  au  droit  d'autrui  ;  mais  on  ne 
fait  pas  trop  comment  il  entend  cette  maxime 
ifolée  qu'on  ne  peut  déroger  au  droit  de  pa- 
tronage :  il  a  voulu  dire  ians  doute  qu'un  bé- 
néficier ne  peut  pas  déroger  aux  droits  du  pa- 
tron pour  faire  pafter  Ion  bénéfice  à  un  autre 
cccléfiaftique  fans  le  confentement  de  ce  patron  i 
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cela  eft  vrai  ;  mais  c'eft  dire  iimplement  qu'on 
ne  peur  pas  déroger  au  droit  d'autrui  :  ainlî  le 
patronage  devoit  plutôt  fervir  à  donner  un 
«.vemple  qu'à  établir  une  maxime  dont  on  ne 
faifit  pas  le  fens. 

En  matière  canonique  &  bcnéficiale  il  y  a  des 
•décrets  &  des  règles  auxquelles  le  pape  peut 
déroger  &  d'autres  oii  il  ne  peut  faire  aucune 
Dérogation.  C*eft  ce  qui  fera  expliqué  à  l'ar- 
ticle Libertés,  en  parlant  des  libertés  deTéglife 
gallicane  ,  &  à  l'article  RÈGLE  ,  en  parlant  des 
règles  de  chancellerie  romaine.  Obfervez  que 
dans  les  points  auxquels  le  pape  peut  déroger  , 
il  faut  que  la  Dérogation  foit  expreffe  pour 
produire  fon  effet  ;  une  Dérogation  interpréta- 
tive ne  fuffiroit  pas.  En  lifant  les  preuves  des 
libertés  des  églifes  de  France  on  voit  qu'il  ne 
peut  déroger  aux  conciles  généraux  ni  aux  an- 
ciens canons  ,  non  plus  qu'aux  fondations  ,  aux 
droits  de  patronage  ,  ni  aux  flatuts  des  différens 
corps  eccléfiaftiques  ,  contre  le  gré  des  parties 
intéreffées.  {Article  de  M.  D  ARE  au, avocat, ^c.^ 

DÉROGATOIRE,  fe  dit  de  ce  qui  dé- 
roge à  quelque  afte  ,  à  quelque  édit ,  à  quelqiiei 
flatut,  &c. 

En  matière  de  teftament,  on  appelolt  autrefois 
claitfc  Dérogatoire ,  celle  par  laquelle  un  teflateur 
déclaroit  nuls  tous  les  teftamens  qu'il  pourrolt 
faire  dans  la  fuite  ,  à  moins  que  certains  mots 
joints  à  cette  claufe  n'y  fuffent  expreffément 
inférés.  L'article  76  de  l'ordonnance  de  1735 
concernant  les  teilamens  ,  a  abroge  ces  fortes 
de  claufes.  Voyez  l'article  Clause  Déroga- 
toire. 

En  matière  eceléfiaftique ,   on  appelle  aiiiîi 
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claufe  S>croga.tiiire ,  une  claufe  qui  n'eft  propre- 
ment que  de  uyle  ,  &  dont  le  pape  ufe  ordinai- 
rement dans  les  refcrirs  qu'il  accorde  aux  par- 
ticuliers. Les  claufes  de  cette  efpèce  fignifient 
iiniplement  que  les  lettres  oii  elles  font  conte- 
nues feront  exécutées  ,  nonobftant  tout  acle 
contraire.  On  verra  en  parlant  des  règles  de 
chancellerie  romaine ,  quelles  iont  celles  aux* 
quelles  le  pape  peut  ou  ne  peut  pas  déroger. 

On  appelle  en  ftyle  de  charjcellerie ,  Déroga- 
toire des  Dérogatoires  ,  une  claufe  qui  déroge  à 
des  dérogations  précédentes.  Voyez  Déroga- 
tion. (  ArticU  di  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au  par- 
lement,  Sec.  ) 

DÉROGEANCE  Aaion  par  laquelle  on 
déroge  à  un  privilège. 

Un  eccléfiallique  qui  fait  un  commerce  prohi- 
bé par  les  canons  ou  par  le?  lois  du  royaume, 
déroge  à  fes  privilèges  de  cléricature.  Il  y  dé- 
roge aulli  dans  tous  les  aftes  oii  il  déguiié  fon 
caradère  ;  mais  cette  Dérogeance  n'eit  que  re- 
lative aux  faits  qai  y  donnent  lieu.  Ainfi  fuppofé 
qu'il  le  ioit  déguiié  en  féculier  pour  commettre 
plus  librement  une  action  défendue  ;  il  ne  peut 
point  lorfqu'il  eft  traduit  devant  le  juge  laïc  , 
réclamer  la  )uridi6l:ion  de  fon  officiai ,  parce  qu'il 
a  dérogé  à  fon  privilège  en  fe  traveftiÀant  ;  mais 
eette  Dérogeance  ne  s'étend  point  à  un  autre 
fait  particuUer  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
celui  par  lequel  il  a  dérogé  ;  de  forte  que  li 
dans  le  même  temps  il  eil  affigné  devant  le  juge 
laïc  pour  le  payement  d'une  dette  perfonnelle  , 
il  ne  laiiTe  pas  d'avoir  la  liberté  de  demander 
ion  renvoi  devant  le  juge  eccléliaflique. 

Il  ViQn  eft  pas  de  même  d'un  gentilhomme  qui 
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déroge  en  s'aviliffant ,  comme  en  tenant ,  par 
exemple  ,  un  cabaret.  Des  ce  moment  il  perd 
tous  les  privilèges  ,  il  tombe  clans  la  claffe  des 
roturiers  &  peut  être  Impoié  à  la  laille  fans  qu'il 
(bit  nécefTaire  d'obrcnir  un  jugement  conrre  lui 
pour  faire  juger  la  Dérogcancc  auparavant. 

Les  gentilshommes  doivent  refpeder  leur  état; 
ils  font  même  amendables  aux  termes  d'une  dé- 
claration du  8  mai  1583  lorsqu'ils  y  dérogent. 
Cette  déclaration  veut  que  lorfqu'ils  obtiennent 
des  lettres  de  réhabilitation  ,  ils  foient  condam- 
nés par  les  juges  devav:t  lefquels  l'entérinement 
en  ell  demandé,  à  une  amende  pour  leur  Déro- 
geance ,  eu  égard  à  leur  quaUté  &  à  la  nature  de 
la  Dérogeance.  C'ell  aulïî  ce  que  porte  une 
autre  déclaration  du  8  février  1661  ,  concernant 
les  ufurpateurs  de  noblefle.  On  peut  voir  encore 
à  ce  iujet  deux  arrêts  du  confeil  d'état ,  l'un  du 
13  janvier  ,&  l'autre  du  lOoOobre  1668. 

Obfervez  que  la  Dérogeance  ne  fait  point 
perdre  la  nobleffe  aux  enfans  nés  avant  que  le 
père  ait  dérogé  ;  la  Dérogeance  eft  perfonnelle 
à  ceUn  qui  déroge  ;  quind  la  nobleffe  eil  acquife 
aux  enfans  auparavant,  ils  peuvent  la  conierver 
quoique  le  père  y  ait  en  quelque  façon  renoncé 
par  fa  Dérogeance  ;  mais  les  enfans  qui  viennent 
pendant  cette  Dérogeance  ne  font  point  nobles  , 
parce  que  leur  père  eft  regardé  comme  n'ayant 
pu  leur  tranfmettre  ce  qu'il  n'avoit  plus  ;  il  leur 
faut  des  lettres  de  relief  de  noblefle  ,  lefquelles 
pour  l'ordinaire  s'obtiennent  facilement. 

On  demande  fi  l'omiiTion  de  prendre  la  qua- 
lité ^ccuyer  eft  une  Dérogearice  ?  Il  eft  décidé 
qu'un  noble  contre  lequel  on  rapporteront  des 
ades  où  il  auroit  omis  cette  qualité ,  ne  lui  fe- 
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roient  point  préjudiciables  fi  d'ailleurs  il  avoit 
des  titres  qui  jailiiîaffent  fa  nobleffe.  Mais  faute 
de  ces  titres ,  on  le  préfumeroit  roturier ,  parce 
qu'on  fait  que  les  nobles  ne  négligent  pas  ordi- 
nairement de  fe  dire  écuyers  quand  ils  le  font  ; 
&  en  ce  cas  il  faudroit  des  lettres  de  relief  d'o- 
inifîion  de  cette  qualité. 

Lorfqu'on  a  perfévéré  dans  l'état  de  Déro- 
geance  pendant  cent  ans ,  la  nobleffe  eft  totale- 
ment éteinte  ;  il  faut  au  lieu  de  lettres  de  réha- 
bilitation de  nouveaux  titres  de  nobleffe  ;  par  la 
railon  que  de  même  que  la  nobleffe  s'acquiert 
■par  cent  années  de  poffeffion  de  la  qualité 
-àCéaiyer  'cl  de  noble  ,  elle  fe  perd  totalement 
auffi  après  le  même  temps  de  durée  de  Dé- 
rogeance  :  c'eff  ce  qui  fît  qu'en  1684  ,  des 
lettres  de  relief  de  nobleffe  adreffées  à  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  furent  déclarées  obreptices 
fur  ce  que  la  Dérogeance  n'y  étoit  exprimée 
qu'au  deffous  de  cent  années,  quoiqu'il  y  eût 
plus  de  cent  ans  que  les  auteurs  de  l'impétrant 
euffent  dérogé  ;  cet  impétrant  fut  par-là  en  mê- 
me-temps déclaré  roturier. 

Vous  obferverez  encore  qu'autre  chofe  eff 
de  déroger  à  la  nobleffe  ,  &  autre  chofe  de  dé- 
roger à  quelques  privilèges  de  la  nobleffe.  Dé- 
roger à  la  nobleffe  ,  c'eff  comme  renoncer  à 
l'état  même  de  noble  ;  c'efi  fe  mettre  dans  la 
claffe  des  roturiers;  on  perd  dès  ce  moment 
tous  les  avantages  attachés  à  la  nobleffe  :  déro- 
ger fimplement  à  quelques  privilèges  ,  ce  n'eff 
point  renoncer  pour  cela  à  fon  état  ;  c'eft  fim- 
plement s'expoler  à  ne  pas  jouir  de  fon  privilège 
pendant  qu'on  n'obferve  point  les  conditions 
feus  îefquelles  il  eft  accordé. Ainfi  lorsqu'un  gentil- 
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homme  qui  a  la  faculté  d'exploiter  fes  terres  juf- 
qu'à  concurrence  de  quatre  charrues  ians  payer  de 
taille  ,  emploie  à  cette  exploitation  des  gens  qui 
ne  font  point  de  la  qualité  requile  par  les  régle- 
mens ,  il  perd  Ton  privilège  (ans  perdre  la  no- 
bleffe  ;  il  payera  à  ce  fujet  une  cote  d'exploita- 
tion ,  mais  fans  cefTer  d'être  noble  ;  il  reprendra 
fon  privilège  quand  il  voudra  ,  en  fe  conformant 
amplement  aux  conditions  qui  lui  font  prefcrites 
pour  en  jouir ,  &  il  ne  lui  faut  point  pour  cela 
de  lettres  de  réhabilitation.  Par  la  même  raifon, 
ii  ce  gentilhomme  excédoit  les  quatre  charrues 
'de  fon  privilège,  il  ne  payeroit  de  taille  que  pour 
l'excèdent. 

Il  en  eft  ainfi  des  officiers  de  la  maifon  du  roi 
&  des  bourgeois  privilégiés  ;  mais  avec  cette 
différence,  que  fi  ces  officiers  ou  bourgeois  fai- 
loient  valoir  le  bien  d'autrui ,  cette  Dérogeance 
qui  emporteroit  la  perte  du  privilège  des  ecclé- 
ïiaftiques  &  des  nobles,  n'affiijettiroit  les  officiers 
&  les  bourgeois  qu'à  payer  la  taille  pour  tous 
leurs  biens  pendant  que  la  Dérogeance  dureroit. 
C'ell:  ce  qui  eft  préfenté  comme  une  maxime  par 
l'auteur  du  mèmorialdes  tailles.Voyez  au  furplus 
à  l'article  Noblesse  ,  différens  cas  où  l'on  dé- 
roge ,  &  d'autres  oîi  l'on  ne  déroge  point. 

Quant  à  la  Dérogeance  qui  concerne  certains 
privilèges  accordés  à  quelques  officiers  de  po- 
lice ,  de  judicature  ou  de  finance  par  le  titre  de 
leur  office  ou  de  leur  commiffion ,  cette  Déro- 
geance a  lieu  toutes  les  fois  qu'on  y  réunit  des 
fondions  incompatibles  ;  &  cette  incompatibi- 
lité peut  fe  confidérer  du  côté  de  la  décence  ou 
de  la  nature  de  ces  fondions.  Il  y  a  incompati- 
bilité du  côté  de  la  décence  ,  lorfqu'on  ravale 
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l'état  qui  donne  des  privilèges  par  des  fondions 
aviliffantes  ;  il  y  a  incompatibilité  du  côté  de  la 
nature  des  fondions ,  lorlque  ces  fondions  quoi- 
que noo  aviliiianres ,  ne  peuvent  point  fe  con- 
cilier avec  celles  qu'exige  l'état  qu'on  a  em- 
brafie,  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu  des  lettres 
de  compatibilité  ,  lefquelles  peuvent  s'accorder 
lorfq-.ie  cette  incompatibilité  n'eft  point  abfolue. 

il  en  eft  de  même  des  privilèges  attachés  à 
certaines  profeffions  ,  comme  à  celles  de  l'avo- 
cat, du  médecin  ,  du  chirurgien,  ôic.  ;  auffitôt 
qu'on  y  réunit  des  fondions  contraires  aux  vues 
publiques  dans  l'efprit  defquelles  ces  profeflions 
jouîilent  de  certains  privilèges,  on  déroge  à  ces 
privilèges  &  en  y  dérogeant  on  les  perd.  Mais 
pour  reprendre  ces  mêmes  privilèges  ,  il  fuffit 
de  fe  mettre  en  règle  &  de  fe  conduire  fuivant 
l'elprit  dans  lequel  ils  ont  été  accordés. .(  Article 
de  M.  Dareau  ,  avocat  au  parUniint ,  &c.  ) 

DÉR.OGER.  Faire  quelque  chofe  de  con- 
traire à  une  loi ,  à  une  convention  ,  à  un  pri- 
vilège ,  &:ç.  Voyez  Dérogation  et  Déro- 
GEANCE.  (^Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

DÉSAVEU  DU  SEIGNEUR.  C'eft  l'aûe  par 
lequel  un  vaffal  dénie  fon  felgneur  &  déclare 
qu'il  ne  tient  pas  fon  fief  de  fa  concellion.  Un 
tel  Défaveu  rompt  tout  lien  de  féodalité  :  dès- 
lors  plus  de  feigneur  ,  plus  de  vaffal ,  plus  de 
puiiTan ce  féodale.  Lajuftice  s'empare  en  quelque 
forte  du  domaine  ,  accorde  les  fruits  à  celui  qui 
défavoue  ,  mais  il  n'a  plus  le  droit  ni  de  le  ven- 
dre,  ni  d'hypothéquer  ,  ni  de  faire  aucun  ade 
de  propriétaire.  Enforte  que  tout  ce  qu'il  auroit 
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pu  faire  h  cet  égard  pendant  la  durée  de  Tinf- 
tance  feroit  déclaré  nul ,  dans  le  cas  oîi  le  Dé- 
faveu  feroit  reconnu  mal  fondé. 

La  commife  ou  confifcation  irrévocable  du 
fîcf ,  eil  la  peine  que  le  vaffal  encourt  ;  par  (otx 
Défaveu  il  efl  exproprié  ,  il  doit  môme  relHtuef 
au  feigneur  tous  les  fruits  qu'il  a  p.erçvis  depuis 
l'époque  de  fon  D.'faveu. 

Le  Défaveu  peut  fe  faire  de  fois  manières  , 
ou  fur  la  perfonne  du  feigneur  ,  ou  fur  le  fief, 
ou  fur  la  perfonne  &  le  fief  en  naêrne-temps. 

1®.  Le  Défaveu  de  la  perfonne  du  feigneur  , 
pcrfon(e  tantum  ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  com- 
mife ,  parce  qu'il  n'attaque  point  l'efTence  du 
fief  ;  car  l'efTence  du  fief  efl  la  chofe  mcnie  & 
non  les  perfonnes.  Non  perfona  perfonœ  ,  jcdrcs 
ni  fuhjïcitur.  Si  cependant  le  valfal  accompa- 
gnoit  fon  Défaveu  de  circonftances  outrageantes 
pour  le  feigneur,  il  pourroit  encourrir  la  com- 
mife ,  mais  ce  feroit  moins  pour  Défaveu  que 
pour  crime  de  félonie  qu'il  feroit  condamné. 

2*.  Le  Défaveu  de  la  chofe  ,  rd  taiitum  ,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  commife  ;  c'eft-à  dire  ,  iori- 
que  le  vafial  reconnoît  fon  feigneur  ,  mais  dénie 
qu'il  relève  de  lui  en  vertu  de  tel  fief,  &  qu'il 
ne  s'agit  que  de  décider  s'il  relève  du  fief  A  ou 
du  fief  B,  celte  efpèce  de  Défaveu  ne  donne 
pas  lieu  à  la  commife. 

3°.  Le  Défaveu  qui  tombe  &  fur  la  perfonne 
&  fur  la  chofe,  emporte  la  commife.  Par  exem- 
ple ,  fi  le  feigdeur  demandoit  la  foi  en  fon  nom, 
&  que  le  vaflal  la  lui  refbsat ,  ou  la  lui  offrît 
feulement  à  raifon  des  fiefs  ou  de  fa  femme ,  on 
du  bénéfice  dont  il  ferait  titulaire  ,  alors  la  ccm- 
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mife  auroit  lieu ,  parce  que  le  Défaveu  frappe- 
roit  la  chofe  &  la  perfonne  ;  car  ce  n'eft  pas 
avouer  férieufement  un  (eigneur,  que  de  le  re- 
connoître  pour  une  feigneurie  qui  ne  lui  appar- 
tient pas. 

Ainii  pour  donner  lieu  à  la  commife  ,  il  faut 
que  le  vaflal  dénie  la  mouvance  elle-même ,  Sc 
<îu'il  la  dénie  d'nne  manière  précife  ,  formelle  ÔC 
judiciaire.  Il  faut ,  en  un  mot ,  que  ce  foit  fciem- 
ment  &  frauduleufement. 

Le  Défaveu  n'opère  point  la  commife  de  plein 
droit  ;  elle  doit  être  prononcée  par  le  juge.  La 
raiibn  en  eft  que  le  vaffal  ne  peut  être  dépouillé 
de  fa  chofe  que  pour  un  délit  ;  or  il  n'y  a  que  les 
tribunaux  qui  puifTent  conflater  &  punir  un  délit. 
Tant  que  l'indance  dure ,  le  valTal  refte  en  pof- 
feflion.  Quand  même  le  feigneur  auroit  faifi  féo- 
dalement  pour  des  caufes  légitimes ,  mais  étran- 
gères au  Défaveu  ,  il  feroit  obligé  de  lui  donner 
mainlevée  de  la  faifie  par  provilton,  parce  qu'a- 
lors il  s'agit  de  l'effence  du  fief;  la  propriété  étant 
en  litige  ,  le  feigneur  ne  peut  exercer  aucun  des 
droits  qui  fuppofent  une  propriété  reconnue.  Le 
roi  feul  eft  excepté  de  cette  règle  ;  il  plaide  tou- 
jours les  mains  garnies. 

Nous  avons  dit  que  le  Défaveu  pour  donner 
lieu  à  la  commife  ,  devoit  être  fait  judiciaire- 
ment :  cependant  Dumoulin  penfe  qu'un  Défa- 
veu perfévérant  &  fait  avec  une  grande  publi- 
cité ,  emporterolt  la  même  peine.  Il  faudroit 
toujours  qu'il  intervint  fentence  du  juge  pour 
déclarer  la  commife  encourue.  Mais  s'il  arrivoit 
pendant  le  cours  de  l'inflance  ,  que  le  vaffal  fe 
repentît  &  reconnût  fon  feigneur  ,  Billecoq  ef- 
time  qu'il  n'y  auroit  plus  lieu  à  la  commife  ô£ 
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qu'il  en  feroit  quitte  pour  les  frais  de  procédurc.La 
plupart  des  auteurs  prétendent  même  qu'un  Dd- 
faveu  fait  en  jugement  pendant  une  contellation 
relative  à  la  mouvance  du  fief,  n'empoiteroit 
pas  la  peine  de  commife ,  fi  le  vaffal  révoquoit 
fon  Délaveu  avant  que  le  feignenr  eût  demandé 
la  confîfcation  du  fief. 

Le  vaffal  qui  défavoueroit  fon  feigneur  fuze- 
rain  n'encourrolt  pas  la  commife ,  pourvu  tou- 
tefois que  ce  feigneur  fuzerain  ne  fût  pas  en 
même-temps  feigneur  immédiat. 

Le  vaffal  peut  former  un  D  jfaveu  conditionnel 
qui  ne  feroit  pas  fujet  à  la  commife.  Il  peut  même 
dire  au  feigneur  que  fans  prétendre  ni  l'avouer  , 
ni  le  défavouer ,  il  requiert  Texhibition  de  fes 
titres  :  en  ce  cas ,  point  de  commife.  Le  vaffal 

Eourroit  dire  encore ,  que  bien  qu'il  reconnoiffe 
)n  domaine  pour  un  fief  fervant,  il  ignore  néan- 
moins s'il  relève  de  tel  ou  de  tel  ;  &  qu'avant 
d'acquitter  les  droits ,  il  requiert  que  ces  tels 
ou  tels  prouvent  leur  mouvance  ;  en  ce  cas  , 
point  de  commife  à  encourir.  ^ 

Lorfqu'on  dit  que  tout  vaffal  eft  obligé  d'a- 
vouer ou  de  défavouer  fon  feigneur ,  il  faut  rei- 
treindre  cette  maxime  au  cas  où   le  feigneur 
auroit  faifi  féodalement ,  &  que  le  propriétaire 
du  fief  faifi  voudroit  avoir  main-levée.  Mais  s'il 
s'agiffoit  de  contefter  la  mouvance  en  elle-mê- 
me, fi  le  vaffal  faifi  confentoit  à  laiffer  jouir  de 
fa  chofe  le  feigneur  faififfant ,  alors  fans  défa- 
vouer ni  avouer  ,  il  peut  demander  le  rapport, 
des  titres  qui  établiffent  la  mouvance  conteffée  ,• 
&  lui-même  peut  y  oppofer  fes  titres  d'allo-r 
dialité. 
UnQ  telle  demande  n'efl  pas  un  Défaveu ,  ^ 
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le  vaffal  qui  fuccombe  en  cas  pareil ,  n'eft  con- 
damné qu'à  reconnoître  qu'il  tient  en  fief  du  lei- 
gneur,  &  à  lui  payer  les  droits  ordinaires.  Mais 
fi  le  feigneur  eft  débouté ,  il  efl  tenu  après  le 
jugement  définitif,  de  reftituer  les  fruits  de  la 
faifie  à  celui  qu'il  vouloit  rendre  fon  vafial. 

Lorfqu'il  y  a  Défaveu  formel  de  la  part  du 
vaffal ,  c'eft  au  feigneur  à  mettre  fa  mouvance 
dans  le  plus  grand  jour  ;  parce  que  le  Défaveu 
étant  un  délit,  le  délit  ne  fe  préfume  point.  Ce- 
pendant un  fuiiple  ferment  de  la  part  du  feigneur 
iliffiroit  pour  établir  fa  mouvance  ,  fi  le  vafl'al 
confentoit  à  s'en  référer  à  fon  affirmation.  Ce 
ieroit  une  forte  de  tranfaâion  entre  le  vaffal  & 
le  feigneur.  Tout  le  monde  fait  qu'il  efl  permis 
de  tranfiger  fur  un  fait  de  propriété. 

Le  vaffal  qui  défavoue  fon  feigneur ,  maïs  qui 
déclare  relever  immédiatement  du  roi ,  n'encourt 
point  la  commife  ,  pourvu  toutefois  que  le  pro- 
cureur général  ou  fes  fubflituts  ,  prennent  fait 
&  caufe  dans  la  conteflation.  Sans  cela  ,  le  Dé- 
faveu entrajneroit  la  confîfcation  du  fief. 

Nous  devons  obferver  que  la  confîfcation  n'a 
lieu  que  pour  la  partie  du  fief  fur  lequel  tombe 
le  Défaveu  ;  enforte  que  fi  le  vaffal  déclare  ne 
relever  de  fon  feigneur  que  pour  les  deux  tiers 
de  fon  fief ,  le  feigneur  ne  pourra  demander  la 
(ommife  que  d'us  tiers  du  fief  feulement. 

Le  vaffal  qui  a  défavoue  fon  feigneur  peut 
prefcrire  la  libération  de  la  peine  qu'il  a  encourue. 
Gette  prefcription  s'acquiert  ou  par  la  mort  du 
feigneur,  ou  par  la  mort  du  vaffal  lui-même  ,  fi 
toutefois  le  feigneur  n'a  exercé  aucune  pourfuite 
de  fon  vivant.  Enfin  le  vaffal  prefcrit  par  le  laps 
àç  irçnte  ans  feloa  Dumoulin.  Mais  la  plupart 
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des  autres  feudiftes  prétendent  qu'un  long  fiîence 
de  la  part  du  feigneur  ,  c'eftà-dire  un  filence  de 
quelques  années  ,  iuirîroit  pour  acquérir  celte 
prefcrlption ,  parce  qu'alors  on  doit  raifonna- 
blement  préfunier  que  le  leigneur  a  voulu  par- 
donner rotlenie  à  ion  vallal  &  lé  défifter  de  fes 
droits  contre  lu':.  Si  les  héritiers  après  la  mort 
du  leigneur  ,  veno.ent  réclamer  en  julVice  un 
droit  de  commiié  de  cette  elpèce,  il  efl:  plus  eue 
vrailémblable  que  leur  demande  léroit  rejetée  , 
fur-tout  fi  le  leigneur  ctoiî  mort  fans  lailTer  au- 
cim  veftige  de  plainte. 

On  demande  fi  le  Défaveu  d'un  tuteur  ,  d'un 
curateur  ,  d'un  administrateur  quelconque  ,  ne 
peut  donner  lieu  à  la  commilé?  On  répond  qu'il 
ne  le  peut ,  parce  que  le  mineur  lui-même  au- 
torilé  par  fon  tuteur  ne  l'encourt  point.  Du- 
moulin prétend  que  le  mineur  parvenu  à  la  ma- 
jorité féodale,  encourt  la  commife  li  le  feigneur 
prouve  qu'il  l'a  détavoué  à  delTein  prémédité  & 
maiîcieufemerrt  ;  parce  qu'alors  il  y  a  dol  ,  & 
que  le  dol  ne  le  pardonne  point.  Brodeau  combat 
cette  opinion,  &  loutient  que  le  majeur  féodal 
n'a  de  capaciié  que  pour  l'exercice  des  atles 
féodaux,  ê-i  non  pour  la  perte  ou  l'aliénation  de 
fes  fiefs.  Perrière,  Charondas,  Pothier  ,Bourjon 
font  du  même  avis. 

Le  Défaveu  du  b^néiicier  ne  donne  lieu  à  la 
commife  de  Ion  fief  que  pour  tout  le  temps  qu'il 
en  eft  titulaire.  Cependant  le  feigneur  eit  obligé 
de  lui  donr.er  des  alimens ,  dans  le  cas  où  il  feroit 
démontré  qu'il  n'a  que  ce  bénéfice  pour  toute 
fubûftance. 

Si  ce  bénéficier  vouloit  réfigner  il  le  pourroit, 
&  en  ce  cas  la  commife  ceflérolt ,  le  feigneur 
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feroit  obligé  d'abandonner  le  fîef  confifqné  & 
d*en  inveilir  le  nouveau  titulaire.  Mais  fi  l'ancien 
titulaire  venoit  à  rentrer  dans  le  bénéfice  ,  alors 
le  crime  de  Défaveu  n'ayant  pas  été  effacé ,  le 
feigneur  pourroit  refufer  l'invefliture  au  cou- 
pable. 

Le  Défaveu  de  la  femme  à  l'égard  de  fes  pro- 
pres ne  donne  pas  ouverture  à  la  commife  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  aurorifée  dans  ce  Défaveu 
par  fon  mari  ou  par  le  juge  ;  &  dans  ce  dernier 
cas,  la  confifcation  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'a- 
près la  mort  du  mari  ou  après  la  diflblution 
de  la  communauté  :  la  raifon  en  eft  que  le  mari 
eft  le  maître  des  fruits  du  fief,  &  n'en  peut  être 
dépoffedé  par  aucun  fait  de  la  part  de  fa  femme 
qui  eft  fous  fa  tutelle. 

Le  Défaveu  de  la  femme ,  à  plus  forte  raifon, 
n'entraîne  point  la  commife  des  fiefs  conquêts 
de  la  communauté  :  une  pareille  peine  détruiroit 
abfolument  la  faculté  qu'a  le  mari  d'aliéner  ces 
objets  &  d'en  difpofer  à  fon  gré  ;  faculté  qu'au- 
cun fait  de  fa  femme  ne  peut  reftreindre. 

Il  en  eft  bien  autrement  du  mari  qui  défavoue 
le  feigneur  d'un  fîef  appartenant  à  fa  femme.  Ce 
feigneur  a  le  droit  de  confîfquer  le  fief  jufqu'à  la 
diflblution  du  mariage ,  à  moins  que  par  le  con- 
trat la  femme  ne  fe  foit  réfervé  l'adminiftration 
de  fes  biens. 

A  l'égard  des  conquêts ,  Dumoulin  prétend 
oue  le  Défaveu  du  mari  peut  donner  lieu  à  la 
<;ommife  irrévocable  du  fîef  tont  entier.  Mais  un 
grand  nombre  d'auteurs  font  d'un  avis  contraire  ; 
ils  tiennent  que  dans  le  cas  où  la  femme  n'auroit 
pas  participé  au  Défaveu,  il  n'y  auroit  lieu  qu'à 
la  confifcation  de  raoitié  du  ôef.  Livonière  dit. 

pqfuivement 
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pofitivement  que  le  mari  ne  commet  que  la  moitié 
des  conquits  dz  fa  communauté.  Brodeau  afTure 
de  môme  ,  qu'o/z  ne  peut  confifquer  le  conquét  de 
la  communauté  au  préjudice  de  la  moitié  apparte- 
nante à  la  femme.  Et  Guyot  prétend  que  l'opi- 
nion de  Livonicre  ne  peut  avoir  lieu  que  dan« 
les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou.  Louet  a  fur 
ce  point  un  fentiment  tout  particulier.  Litt.  D. 
Tumm.  3  I. 

La  commlfe  doit-elle  avoir  lieu  dans  les  cou- 
tumes muettes  ?  L'opinion  du  plus  grand  nom- 
bre des  jurifconfultes  eft  pour  l'affirmative.  Selon 
eux  ,  la  conceflion  des  fiets  dans  fon  origine ,  efl 
une  donation  que  les  ieigneurs  ont  faite  d'une 
partie  de  leur  terre.  Ils  n'ont  donné  ces  do- 
maines qu'à  la  condition  exprcfTe  que  leurs  vaf- 
faux  les  ferviroient  en  guerre  &  s'y  engageroient 
fous  la  foi  du  ferment.  Les  feigneuts  en  rece- 
vant la  foi  de  leurs  vaffaux ,  promettoient  à 
leur  tour  de  les  défendre  envers  &  contre  tous. 
Cette  promcffe  mutuelle  ,  cette  foi  donnée  de 
part  &  d'autre  ,  coniVitue  effentiellement  ce 
qu'on  appelle  un  fief. 

Or,  dès  que  le  vaiTal  défavoue  en  jugement 
fon  feigneur ,  il  manque  k  la  fidélité  qu'il  lui  a 
promife,  il  ruine  &  détruit  la  fubfïance  du  fief, 
diflout  la  relation  qui  fe  trou  voit  entre  lui  & 
le  feigneur.  Cette  rupture  opère  le  retour  &  la 
réunion  du  fief  fervant  au  fief  dominant ,  &  la 
conceffion  que  le  feigneur  avoit  faite  eil  révo- 
quée ipfo  faclo  ;  parce  que  fuivant  l'axiome  de 
droit ,  toute  donation  eil  révoquée  pour  caufe 
d'ingratitude.  En  eft-il  une  plus  odieufe  que  celle 
de  l'homme  qui  déclare  juridiquement  qu'il  mé- 
Tome  XFIIL  V 
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connoît  (on  bienfaiteur  !  Brodeau  prétend  que 
la  commife  dérive  de  la  loi  falique.  Il  cite  une 
difpofition  tirée  des  établifl'emensde  faint  Louis  , 
qui  porte  ces  mots  :  Si  aucun  dêfavouc  mauvaL~ 
fement  le  fief  de  fon  feigneur  liège  ^  &  il  en  foit 
atteint ,  il  perdcrafonfii. 

Jean  Demarais,  décilion  134  ,  dit  que  ,  félon 
le  droit  &  rai  fon  ,  fi  un  vaffal  avoue  tenir  fon  fief 
d'un  autre  feigneur  que  du  propre  feigneur  féodal 
dont  le  fief  meut ,  il  doit  perdre  ledit  fief ,  &  peut 
le  droit  feigneur  U  mettre  &  appliquer  à  fa  main  , 
comme  commis  forfait  &  acquis. 

C'eft  d'après  ces  confidérations  qu'on  eftime 
que  la  commife  pour  Défaveu  doit  avoir  lieu 
même  dans  les  provinces  régies  par  des  cou- 
tumes qui  n'en  parlent  point.  Ce  qui  doit  s'ob- 
ferver  fur-tout  à  l'égard  du  roi  ;  i^.  parce  que 
les  difpofitions  des  coutumes  ne  préjudicient  ja- 
mais aux  droits  de  fon  domaine  ;  2".  parce  que 
la  commife  pour  Défaveu  efl  établie  non-feule- 
ment par  le  droit  commun  ,  mais  encore  par  les 
anciennes  ordonnances.  Elle  doit  donc  avoir  lieu 
généralement  dans  toutes  les  coutumes  du  royau- 
me. D'ailleurs  la  réunion  d'un  fief  fervant  au 
domaine  du  roi  femble  moins  odieufe  que  les 
autres  ,  en  ce  qu'elle  produit  l'extindion  totale 
de  la  féodalité. 

Ces  principes  n'ont  pas  empêché  les  contef- 
tations  dans  diftérentfes  coutumes  muettes.  Vi- 
guier  fur  l'anicle  24  de  la  coutume  d'Angou- 
mcis  ,  prétend  que  la  commife  pour  cauie  de 
Défaveu  ne  doit  pas  s'exécuter  dans  cette  pro- 
vince ;  il  fe  fonde  fur  un  privilège  donné  par  le 
roi  Jean  au  peuple  d'Acquitaine  en  1353;  pri- 
vilège qui  les  exempte  de  toute  confilcation  de 
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leurs  biens ,  fi  ce  n'eft  pour  crime  de  lèfe-ma- 
jefté  au  prenner  chef.  On  pourroit  oppofer  à 
cette  autorité  ,  1°.  que  le  privilège  cité  par  Vi- 
gier  ne  parle  point  de  la  commife  du  fief  pour  le 
Déiaveu  du  vaflal  ;  il  ne  contient  aucune  déro- 
gation aux  ordonnances  qui  l'établilTent  ;  2°.  que 
la  confifcation  de  biens  &  la  commife  de  fiefs 
font  deux  droits  abfolument  diflerens  :  car  la 
confifcation  eil  un  droit  qui  n'appartient  qu'au 
feigneur  haui-jufticicr  ;  elle  n'a  lieu  qu'en  ma- 
tière criminelle  :  au  contraire,  la  commife  ,  foit 
pour  Défaveu  ou  félonie  ,  appartient  au  feigneur 
dont  le  fief  efl  mouvant ,  quoiqu'il  n'ait  point  de 
Juftice.  Quand  un  vaffal  perd  fon  fief  pour  Dé- 
faveu ,  il  ne  le  perd  pas  par  droit  de  confifca- 
tion, mais  par  droit  de  réunion  au  fief  dominant  ; 
c'eft  une  extintlion  proprement  dite.  C'efl  pour- 
quoi les  auteurs  difent  que  le  mot  conjîfque  ,  in- 
féré dans  l'article  43  de  la  coutume  de  Paris, 
efl:  un  mot  impropre  ,  ainfi  qu'une  multitude 
d'autres  qui  fe  trouvent  dans  pliifieurs  autres 
articles.  Voici  ce  qu'obferve  Dumoulin  à  cet 
égard  :  «  In  hoc  textu  confil'catio  large ,  improprU 
»  &  rcmotc  acciphur  ,  &  refcrtur  ad  jus  commiffi 
»f&udalïs  ,  propter  no  xi  à  vajfale  commijfam  , 
»  quod  compait  ciàlïbct  domino  ftudalï  ». 

Voyez  les  autorités  citées ,  &  les  articles  FÉ- 
LONIE, DÉLOYAUTÉ,  ôic.  (^Article  de  M,  l'abbé 
RemY  ,  avocat  au  parUment  ). 

DÉSAVEU  d'un  PROCUREUR  ,  d'un  huis- 
sier, &c.  C'efl:  l'aae  par  lequel  une  partie  pré- 
tend qu'un  procureur  ou  autre  officier  n'a  point 
eu  commifllon  d'occuper  pour  elle,  ou  qu'il  a 
excédé  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

V  ij 
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Les  demandes  qui  font  du  miniftère  du  prcH 
cureur ,  comme  celles  qui  fe  forment  incidem- 
ment ou  par  requête  ,  ne  doivent  point  être 
formées  par  le  procureur  fans  un  pouvoir  fpé- 
cial  ;  autrement  il  s'expofe  au  Défaveu. 

Mais  fi  le  procureur  étant  muni  de  l'exploit 
fur  lequel  le  jugement  eft  intervenu,  n'a  fait  que 
défendre  ou  fuivre  la  demande  formée  par  cet 
exploit ,  il  ne  peut  pas  être  valablement  défa- 
voué.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  5  mai  173  i. 

Dans  une  autre  efpèce  ,  le  fieur  Giraud 
a(ïigné  au  fujet  de  neuf  cens  vingt- fept  livres 
qu'on  lui  répétait ,  envoya  fon  exploit  à  maître 
Denis  qui  étoit  fon  procureur  ordinaire  :  celui- 
ci  fe  fitfuppléer  par  Me.  Carré  le  jeune,  fon  con- 
frère ,  auquel  il  donna  fon  pouvoir  :  il  fut  enfuite 
rendu  contre  le  fieur  Giraud  un  arrêt  par  défaut  , 
auquel  il  ne  fut  point  formé  d'oppofition  dans  la 
huitaine  de  la  fignification.  Ce  particulier. pour- 
fuivi  en  conféquence ,  défavoua  Me.  Carré ,  en 
déclarant  que  non-feulement  il  ne  lui  avoit  donné 
aucun  pouvoir  ,  mais  encore  qu'il  ne  le  connoif- 
foit  pas  :  Me.  Carré  dénonça  le  Défaveu  à 
Me.  Denis  ,  &  celui  -  ci  ayant  juftlfié  qu'il 
avoit  été  chargé  de  l'exploit  donné  au  fieur 
Giraud ,  le  Défaveu  de  ce  dernier  ne  fut  point 
écouté. 

Obfervez  néanmoins  que  par  un  autre  arrêt 
du  10  février  1742  ,  le  parlement  a  déclaré  va- 
lable le  Défaveu  d'un  procureur  qui  avoit  oc- 
cupé en  demandant  fur  un  exploit  dans  lequel  il 
étoit  conftitué  :  mais  c'eft  que  dans  l'efpèce  de 
cet  arrêt ,  l'exploit  étoit  écrit  de  la  main  même 
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du  procureur  ,  &  qu'il  avoit  été  donné  par  un 
huifîîer  qui  étoit  fon  beau-père. 

L'auteur  de  la  colleftion  de  jurifprudence  dit 
qu'on  tient  pour  maxime  certaine  qu'on  ne  peut 
pas  défavouer  un  procureur  après  Ion  décès.  Mais 
s'il  étoit  vrai  qu'une  telle  maxime  exiflât  ,  il 
faudroit  s'emprefl'er  de  l'abolir  comme  un  monu- 
ment d'abiurdité  &C  de  barbarie.  En  effet  ,  une 
telle  maxime  ne  leroit-elle  pas  l'équivalent  d'une 
loi  qui  voLidroit  que  les  héritiers  d'un  procureur 
recueillilTent  le  fruit  de  ion  dol  ou  de  fes  mal- 
verlations  ?  AufTi  cette  maxime  n'a  jamais  pu 
s'établir  que  dans  l'opinion  de  quelques  prati- 
ciens fans  lumières  &  fans  principes.  C'efl  dans 
cette  claffe  qu'on  doit  ranger  quiconque  ofe 
mettre  au  rang  des  vérités  un  paradoxe  de  ce 
genre. 

Voyons  néanmoins  fur  quoi  les  apôtres  de 
cette  prétendue  maxime  fe  font  fondés  pour 
l'accréditer.  11  y  a  dans  le  code  Giller,  dit  De- 
nifart,  deux  arrêts,  l'un  du  13  février  1580, 
&  l'aatre  du  14  mafs  1671 ,  qui  ont  jugé  en  con- 
formité ,  c'efl- à-dire,  qu'on  ne  pouvoit  pas  dé>- 
favouer  un  procureur  après  fon  décès.  Mais  pour 
montrer  que  le  premier  de  ces  arrêts  ne  peut 
aucunement  s'appliquer  à  la  queftion  ,  &  que  le 
fécond  loin  d'appuyer  la  maxime ,  établit  au 
contraire  une  doûrine  oppofée  ,  il  fuffira  de 
rapporter  les  efpèces  dans  lefquelles  ils  ont  été 
rendus. 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  23  février  1580  , 
il  s'agiiToit  d'une  rente  que  M.  de  Gondy  ,  ar- 
chevêque de  Paris ,  foutenoit  être  foncière  & 
non  rachetable  :  MoufTotqui  plaidoit  contre  lui, 
foutenoit  la  propofiiion  contraire. 

V  iij 
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Sentence  intervint  le  29  novembre  n^^O  ^ 
qui  en  conféqiience  de  la  reconnoifîance  du  pro- 
cureur de  Mouflbt ,  jugea  la  rente  foncière  & 
non  rachetable  ,  &  condamna  Mouflot  aux  dé- 
pens. Cette  fentence  fut  exécutée,  &  Moujfot 
pixya  Us  dépens  auxquels  il  avoit  été  condamné, 
Circonftance  remarquable. 

Vingt  ans  après  ,  les  héritiers  de  Mouffot  ju- 
gèrent à  propos  d'interjeter  appel  de  la  fen- 
lence  &  de  défavouer  le  procureur  dont  la 
reconnoiflance  avoit  pu  donner  lieu  à  cette 
fentence. 

M.  de  Gondy  dénonça  le  Défaveu  aux  héri- 
tiers du  procureur  qui  étoit  mort  depuis  long- 
temps. Ces  héritiers  fe  défendirent  non  pas 
d'après  la  fauffc  maxime  qu'on  ne  peut  pas  défa- 
vouer un  procureur  lorfqu'il  eft  décédé ,  mais 
fur  ce  qu'une  partie  qui  a  volontairement  exé- 
cuté luie  fentence  par  le  payement  des  condam- 
nations qu'elle  prononce  ,  ne  doit  pas  être  écou- 
tée dans  l'appel  qu'elle  en  interjette  ,  ni  être 
admife  à  déiavouer  le  procureur  par  le  miniflère 
duquel  cette  fentence  a  été  rendue.  Ces  moyens 
étoient  puiffans  :  aufîi  l'arrêt ,  fans  avoir  égard 
au  Défaveu ,  confirma  la  fentence  &  condamna 
les  appelans  à  l'amende  &  aux  dépens. 

Voici  i'efpèce  de  l'arrêt  du  14  mars  1671.  Le 
nommé  Godet  fit  faifir  réellement  les  immeubles 
de  Chevetart  fon  débiteur  :  il  comprit  dans  la 
falfie  réelle  quelques  héritages  dont  les  proprié- 
taires ne  lui  dévoient  rien  ,  &  il  fut  fait  du  tout 
difrérens  baux  judiciaires.  Ces  propriétaires 
ayant  demandé  la  diflradion  de  leurs  héritages 
&  la  reûitution  des  fruits  contre  Godet ,  leurs 
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concluions  leur  furent  adjugées  parfentence  du 
30  juin  1663. 

Gode;  interjeta  appel  de  la  fentence  ,  &  dé- 
(livoua  le  procureur  Lellorel  ,  par  le  miniftère 
duquel  les  baux  judiciaires  avoient  ctc  pourfui- 
vis.  Les  défendeurs  dénoncèrent  le  Défaveu  aux 
héritiers  de  Leftorel  qui  étoit  décédé  ;  en  con- 
féquence  ,  il  intervint  arrêt  le  3  i  août  1664  , 
qui  déclara  le  Défaveu  valable  &z.  condamna  ces 
héritiers  aux  dommages  &  intérêts  des  défen- 
deurs au  Défaveu. 

Les  mêmes  héritiers  obtinrent  requête  civile 
contre  l'arrêt  :  elle  fut  entérinée ,  &  il  fut  quef- 
tion  de  juger  une  féconde  fois  le  Défaveu.  La 
communauté  des  procureurs  intervint  pour  fou- 
tenir  la  prétendue  maxime  que  le  Défaveu  d'un 
procureur  eft  inadmilfible  après  fon  décès  \  mais 
les  héritiers  du  procureur  fe  défiant  avec  raifon 
du  fuccès  de  cette  intervention ,  mirent  en  caufe 
le  fucceffeur  de  Leftorel,  dans  la  vue  de  prouver 
que  d'intelligence  avec  Godet ,  il  leur  cachoit 
les  pièces  décifives  pour  leur  décharge  :  ils  le 
firent  interroger  fur  des  faits  auxquels  il  ne 
voulut  pas  répondre;  m.ais  il  repréfenta  unfac 
concernant  les  criées  des  héritages  dont  il  s'a- 
giflbit ,  &  dans  lequel  fe  trouvèrent  les  pièces 
néceftaires  pour  établir  le  pouvoir  du  procureur. 
En  conféquence  ,  le  parlement  rendit  l'arrêt  dé- 
finitif du  14  mars  167 1  ,  par  lequel  fans  s'arrêter 
au  Défaveu  ni  à  l'intervention  des  procureurs 
dont  ils  furent  déboutés ,  Godet  fut  condamné 
&  les  héritiers  de  Leftorel  furent  pleinement 
déchargés. 

Ce  qui  indique  dans  cet  arrêt  que  la  queftion 
de  fa  voir  û  le  Défaveu  d'vm  proci'.reur  mort  eii 

V  iv 
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admiiTible  y  fut  agitée  ,  c'eft  l'intervention  donf 
la  communauté  des  procureurs  fut  déboutée  :  il 
eft  donc  évident  que  cet  arrêt  loin  de  fervir  de 
fondement  à  la  maxime  dangereufe  que  Denifart 
&  d'autres  mauvais  écrivains  ont  voulu  ériger 
en  principe  certain,  l'a  au  contraire  exprelTément 
condamnée. 

Enfin  par  un  arrêt  plus  récent  du  18  mars 
1744  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert , 
avocat  général ,  &  cité  par  Lacombe  dans  fa 
jurifprudence  civile  ,  il  a  été  formicUement  jugé 
que  le  Défaveu  d'un  procureur  pouvoit  avoir 
lieu  après  fon  décès. 

Oblervez  néanm-oins  que  quoique  le  Défaveu 
d'un  procureur  puilTe  avoir  lieu  après  fon  décès  , 
on  ne  doit  Icèdmettre  que  quand  les  circonilances 
font  pr-éfumer  qu'il  y  a  eu  dol  ou  malverfation 
de  la  part  de  cet  officier.  La  raifon  en  eft  qu'on 
doit  fuppofer  en  général,  qu'un  procureur  n'agit 
pas  fans  pouvoir,  &  que  fes  héritiers  ne  font 
pas  inltruits  fuffifamment  de  tout  ce  qui  pouvoit 
i'autorifer.  b 

Lorfqu'un  procureur  eu.  défavoué  valable- 
ment ,  il  doit  inderanifer  la  partie  des  condam- 
nations qui  ont  été  prononcées  contre  elle ,  ôi 
des  dommages  &C  intérêts  qu'il  lui  a  occafionnés. 
Mais  fi  le  Défaveu  efi^  ma)  fondé  ,  on  le  regarde 
comme  injurieux,  6c  la  partie  doit  être  con- 
damtiée  à  d^s  dommages  &  intérêts  envers  le 
procureur. 

Le  parlement  de  Tquloufe  a  rendu  le  4  fep- 
tembre  1722. ,  un  arrêt  en  forme  de  règlement  > 
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>»  tant  envers  fa  partie  qu'envers  les  autres  par-. 
»  ties  de  l'inftance  :  &  fi  le  Dcfaveu  eft  jugé  té- 
»>  méraire  ,  la  partie  doit  être  condamnée  aux 
»  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  tant  envers  le 
»  procureur  qu'envers  les  autres  parties  iptc- 
»  reffées  ». 

La  manière  de  former  un  Défaveu  n'eft  pas 
uniforme  dans  toutes  les  juriditlions.  Au  châ- 
telet  de  Paris  ,  l'ufage  eft  de  le  faire  former  au 
greffe  par  la  partie  ou  par  une  perfonne  fondée 
de  procuration  fpéciale  (*). 

Cette  pratique  vaut  mieux  que  de  former  le 
Défaveu  par  un  exploit  d'aftignation.  La  raifon 
en  eft  que  dans  ce  dernier  cas  il  peut  le  faire 
que  rhuilfter  agift'e  lui-même  fans  pouvoir,  oC 
foit  par  conféquent  fujet  à  être  défavoué. 

Lorfque  le  Défaveu  eft  fait  ,  on  le  fignine  au 
procureur,  &  l'on  forme  en  conféquence  une 
demande  relative' au  genre  du  Défaveu  &  aux 
effets  qu'il  peut  produire. 

Si  le  Défaveu  a  rapport  à  une  demande  ,  pro- 
cédure ou  déclaration  fur  lefquelles  il  foit  in- 
tervenu un  jugement  définitif  en  dernier  reflbrt , 


(  *  )  Formule  d'un  aÛe  de  Défaveu  félon  l'ufage  du  chà' 
teUt  de  Paris. 

Aujourd'hui  eft  comparu  le  ficur  Guillaume. .  . .  demeu- 
rant à....  alîiité  de  Me.  Gérardin  fon  procureur,  lequel 
a  déclaré  qu'il  a  défavoué  &  dcfavoue  Me.  Chanpiné  ,  pro- 
cureur en  cette  cour  qui  paioîc  avoir  occupé  pour  lui  com- 
parant ,  en  l'inftdnce  pendante  &  indécife  entre  le  même 
comparant  &  le  (îeur  Jean-François. . .  .  [on  explique  briè- 
vement le  fait ,  )  comme  n'ayant  jamais  ledit  comparant 
donné  aucun  pouvoir  audit  Me.  Champiné  de  ce  taire,  dont 
&  duquel  Délaveu  ledit  fieur  Guillaume  a  requis  adte  à  lui 
«(î\royé  &  a  figue. 
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&  gue  ce  jugement  foit  fufceptible  d'oppornlon, 
il  tant  former  cette  oppofition  dans  le  temps 
prefcrit  pour  faire  réformer  le  jugement  en 
même-temps  qu'on  fera  déclarer  valable  le  Dé- 
favçu  :  mais  fi  le  jugement  en  dernier  reffort  a 
été  rendu  contradiâ:oirement ,  ou  que  le  délai 
pour  y  former  oppofiîion  foit  expiré ,  on  forme 
alors  le  Défaveu  par  action  principale  contre  le 
procureur  (*). 

(  *  j  Ce:[e  a^ion  s'introduit  par  un  exploit  d'affig/iatioft 
air.fi  conçu  : 

L'an  ,  &c.  à  la  requcce  du  fieur  Pierre  ,  &c.  fouflîgné  , 
donné  afîigoarion  à  Me.  B. . . .  procureur  au  clùtele:  de 
Paris  ,  &:c.  pour  répondre  f.ir  ce  que  par  exploit  du, . .  . 
ledit  fieur  Pierre  a  été  alîîgné  à  la  requête  du  fieur  Paul, 
en  condajnnation  d'une  fomrae  de  zoo  livres  contenue  en 
un  billet  du. . .  .  Sur  cette  afîignation  il  n'a  conftitué  aucun 
procureur,  parce  qu'il  avoit  paye  audit  fieur  Paul  ladite 
lorri.ne  de  loo  livres  dont  il  avoit  quittance  ;  néanmoins  il 
a  appris  que  ledit  Me.  B. .  .  .  s'étoit  conilitué  pour  occuper 
pour  lui,  fans  qu'il  lui  en  eût  donné  aucun  pouvoir ,  nifaic 
remife  d'aucune  pièce,  ce  dont  il  a  été  inflruit  par  la  figni- 
fication  qui  lui  a  été  faite  d'une  fentence  rendue  contre  Idi 
au  profit  dudit  fieur  Paul,  le. ...  par  laquelle  il  eft  con- 
damné à  lui  payer  ladite  fomme  de  loo  livres  en  deux  termes 
pour  lui  requis  par  ledit  Me.  B. , . .  &  comme  cette  fentence 
lui  porte  un  préjudice  confidérable,  puifqu'elle  le  condamne 
à  payer  une  fomme  qu'il  ne  doit  pas ,  &  que  ledit  Me.  B.... 
*i'a  eu  aucun  pouvoir  ni  pièce  de  la  part  dudit  fieur  Pierre 
qui  l'ait  autorifé  à  fe  conftituer  pour  lui ,  il  conclut  à  ce  que 
le  Défaveu  par  lui  fait  dudit  Me.  B. .  . .  pour  fon  procureur, 
par  adle  fait  au  greffe  de  cette  cour,  le.. . .  foit  déclaré  va- 
lable ;  en  conféquence  que  dans  le  cas  où  au  jour  du  juge- 
ment à  intervenir,  il  ne  feroit  plus  tems  de  fe  pourvoie  par 
requêre  civile  contre  la  fentence  qui  condamne  le  deman- 
deur à  payer  au  fieur  Paul  la  fomme  de  zoo  livres,  ledit 
Me,  B. ...  fera  condamné  à  acquitter,  garantir  &  indem- 
»ii£r  le  deiiundeur  de  toutes  les  condimnations  portées  en 
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Lorfque  le  Dciaveu  a  pour  objet  une  procé- 
dure fur  laquelle  eft  intervenu  un  jugement  qui 
n'eft  point  en  dernier  refîbrt ,  il  faut  diftinguer 
li  ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut  ou  contra- 
didl^oircment.  Dans  le  premier  cas ,  l'ufage  efl 
de  fe  pourvoir  par  oppofition  ;  à  l'appui  de  quoi 
on  forme  le  Défaveu  ,  &:  on  le  fignifie  tant  au 
procureur  défavoué  ,  qu'à  celui  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement ,  avec  une  requcte  ver- 
bale ,  par  laquelle  on  conclut  à  ce  quen  déclarant 
le  Défaveu  valable  ,  le  demandeur  j oit  reçu  oppo- 
fant  à.  la  fentence  ;  en  conféqucnce ,  que  cette  J'en- 
te nce  ,  &  tout  ce  qui  l'a  précédé  &  fuivi  ,  f oient  dé- 
clarés nuls. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  contradi£^oire- 
ment  ,  il  faut  en  interjeter  appel  :  enfuitc  on 
forme  le  Défaveu  au  greffe  du  juge  fupérieur  & 
l'on  demande  permiflion  d'aiîigner  le  procureur 
défavoué ,  pour  voir  dire  que  le  Défaveu  fera  dé- 
claré valable  ;  &  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment ,  pour  voir  dire  qiCen  déclarant  le  Défaveu 
valable ,  la  fentence  dont  efl  appel  ^  &  tout  ce  qui 
Va  précédé  &  fuivi  ,  feront  déclarés  nuls. 

Si  le  temps  pendant  lequel  on  peut  interjeter 
appel  étoit  écoulé,  ou  que  l'on  fe  fût  obligé  ta- 
citement ou  expreffément  à  exécuter  le  juge- 
ment ,  le  Défaveu  ne  pourroit  plus  avoir  lieu. 

ladite  fentence,  tant  en  principal  qu'intérêts  &  frais,  &  aux 
intérêts  de  chacune  des  fommes  qu'il  pourra  être  contraint  de 
payer,  en  vertu  de  ladite  fenccnce^  &  ce  îJ  compter  du  jour 
de  chaque  payement ,  &  pour  en  outre  répondre  &  précéder 
comme  de  railon  afins  de  dépens,  &  ai  figninc  que  M.  C. . .. 
occupera,  &c.  &  ai  audit  Me.  B.  .  . .  en  fcnciic  domicile,  & 
parlant  comme  defTus ,  laific  copie  ,  laiu  dudit  aftc  de  Défa- 
veu, que  du  pfcfcur. 
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Si  le  Défaveu  eft  formé  dans  le  cours  d'une 
inftance  ,  comme  c'eft  alors  un  incident  qui 
tombe  fur  la  procédure  défavouée ,  on  doit  pour 
en  arrêter  les  effets ,  former  le  Défaveu  par  une 
requête  verbale  (*). 

11  faut  que  le  Défaveu  foit  dénoncé  à  la  partie 
contre  qui  s'eft  faite  la  procédure  défavouée  , 
pour  le  faire  déclarer  valable  avec  elle.  La  raifon 
pour  laquelle  on  a  introduit  cette  formalité  a 
été  d'empêcher  toute  coUufion  entre  la  partie 
qui  défavoue  &  le  procureur  défavoué  pour  re- 
venir contre  une  demande  formée  ,  un  confen- 
tement  donné  ou  une  déclaration  faite  contre 
l'intérêt  de  la  partie  qui  défavoue.  La  décla- 
ration du  Défaveu  peut  fe  faire  par  la  requête 

(  *  )  Formule  de  requête  verbale  pour  former  une  de- 
mande en  Défaveu. 

A  venir  au  premier  jour  à  l'audience,  «Sic. 

Par  Me.  A. . . .  procureur  du  fieur  Paul.  M.  B. . .  .  pro- 
cureur en  cette  cour  en  fon  nom. 

Sur  la  requête  de  Me.  C.  . .  .  procureur  du  fieur  Pierre. 

Expofïrive  que  ledit  fieur  Pierre  ayant  appris  que  ledit 
Me.  B..  ..  s'ctoit  conftituépar  lui  fans  aucun  pouvoir,  fur 
une  demande  formée  par  ledit  fieur  Paul  contre  ledit  fieur 

Pierre  par  exploit  du. .  . .  à  fin  de Il  a  par  acle  fait  au 

greffe  de  cette  cour,  le....  défavoué  ledit  Me.  B. . . . 
comme  ne  lui  ayant  donné  aucun  pouvoir  de  ce  faire  & 
comme  il  a  intérêt  d'aller  en  avant  fur  ledit  Défaveu,  il 
donne  la  piéfente  requête  &  conclut  : 

A  ce  que  ledit  Défaveu  foit  déclaré  valable  j  ce  faifant, 
qu'il  fera  donné  lettres  au  demandeur  de  la  dénonciation 
qu'il  en  fait  par  ces  préfentes  audit  fieur  Paul ,  faifant  droit 
faricelle,  que  toute  la  procédure  faite  fur  la  demande  fus- 
énoncée  par  ledit  Me.  B.  .  . .  comme  procureur  dudit  fieur 
Pierre,  fera  déclarée  nulle,  &  aller  avant;  requérant  dé- 
pens. Fait  au  chatelet  de  Paris ,  le &  fera  avec  ces  pré- 
fentes donné  copie  dudic  aâ:€  ds  Défaveu. 
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Verbale  en  Défaveu,  ou  par  un  a£le  poftérieur. 

Tandis  que  le  Défayeu  n'eft  point  jugé  vala- 
ble, il  ne  produit  aucun  effet  contre  la  procédure 
défavouée  ;  c'eil:  pourquoi  la  partie  à  qui  il  efl: 
dénoncé  peut  pourfuivre  comme  s'il  n'exiftoit 
pas.  La  raiion  en  eft  que  la  foi  eft  due  aux  aftes 
que  le  procureur  défavoué  a  faits  comme  officier 
public  ,  plutôt  qu'à  l'allégation  d'un  fniiple  par- 
ticulier. 

Les  hviiffiers  font  pareillement  fujets  à  être 
défavoués  pour  les  aftes  qu'ils  ont  faits  fans  pou- 
voir. 

Il  y  a  néanmoins  des  a^les  qu'ils  peuvent  faire 
en  vertu  des  titres  dont  ils  font  porteurs  ,  ou 
lorfque  la  perfonne  pour  laquelle  ils  agiffent  eft 
préfente ,  fans  courir  les  rifques  du  Défaveu. 
Tels  feroient  un  commandement  de  payer ,  une 
faifie-exécution  ,  une  vente  de  meubles  ,  une 
faifie-arrêt ,  une  fommation  de  rendre  des  meu- 
bles»,  des  papiers,  &c.  Cette  décifion  eft  fondée 
fur  ce  que  les  titres  dont  l'huiftler  eft  porteur  , 
ou  la  préfence  de  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle il  procède  équivalent  à  un  pouvoir.  Ainfi 
pour  attaquer  ces  ades  s'ils  font  faux  ,  on  doit 
prendre  la  voie  de  l'infcription  de  faux  &  jufti- 
fier  que  Thuiflier  n'avolt  pas  les  pièces  en  vertu 
defquelles  ils  ont  été  faits  ,  ou  que  la  partie  n'é- 
toit  pas  préfente. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  quoiqu'un  huiflîer  foit 
porteur  d'un  titre  en  vertu  duquel  on  peut  con- 
traindre par  corps  ,  il  ne  doit  pas  néanmoins  , 
fans  un  pouvoir  ipécial ,  conftituer  dans  les  pfi- 
fons  la  partie  condamnée.  La  raifon  en  eft  qu'une 
telle  contrainte  étant  un  ade  extraordinaire  qui 
occafioane  plus  de  préjudice  que  toute  autre 
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contrainte ,  on  a  voulu  que  l'huifTier  ne  le  fît 
qu'après  en  avoir  été  chargé  expreffément. 

Au  refle  ,  le  Défaveu  le  forme  &  s'inftruit 
contre  un  huiflier  de  la  même  manière  que  contre 
nn  procureur. 

Le  titre  9  de  la  féconde  partie  du  règlement 
dn  confeil  du  28  juin  1738  ,  a  fixé  la  procédure 
qui  doit  être  obfervée  au  confeil  en  matière  de 
Défaveu  (*). 

(  *  )  Ce  titre  contient  les  ly  articles  fuivans  : 

ï.  La  partie  qui  voudra  former  un  Défaveu  au  confeil , 
fera  tenue  de  configner  préalablement ,  pour  fureté  des 
dommages  &  intérêts  des  autres  parties,  la  fomme  de  cent 
cinquante  livres ,  entre  les  mains  du  greffier  du  confeil , 
qui  s'en  chargera  fans  droits  ni  frais ,  pour  être  ,  après  le 
jugement  du  Défaveu  ,  ladite  fomme  délivrée  auiTi  fans 
frais  à  qui  il  appartiendra. 

il.  La  permiffion  de  former  ledit  Défaveu  ,  fera  deman- 
dée par  une  requé:e  en  forme  de  vu  d'arrêt ,  fignée  de  l'avo- 
cat &  de  la  partre  même  ,  ou  du  porteur  de  fa  procut'ation 
fpëciale  ,  paffee  devant  notaires  ,  don:  il  refera  minute,  à  la- 
quelle requête  feront  jointes  la  quittance  de  conrtgnation  Se 
une  expédition  de  ladite  procuration  :  le  tout  â  peine  de 
nullité. 

111.  Ladite  recJiicte  &  les  pièces  y  jointes  feront  remilès 
au  fleur  rapporteur  de  l'inilance  ,  pour  y  être  à  fon  rapport , 
{latué  par  arrêt  au  premier  confeil ,  ain(i  qu'il  appartiendra. 
■  ly.  S  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  pcrmifiion  déformer 
le  Défaveu,  il  fera  ordonné  que,  fans  s'arrêter  à  ladite 
icqi]Cîe,il  fera  palfé  outre  au  jugement  de  Tinfrance,  & 
que  la  fomm.e  de  cent  cinquante  livies  confignéepar  le  de- 
iviandeur,  fera  rernife  Se  délivrée  aux  autres  parties  parle 
greffier  entre  les  mains  duquel  ladite  fomme  aura  été  con- 
liJnée,  ce  qui  fera  exécuté  quand  même  il  auroit  été  omis 
d'y  prononcer. 

V.  Pourra  néanaioins  être  ordonné  ,  s'il  y  écliet  que  la- 
dite requête  demeurera  jointe  à  l'infrance  pour  y  être  fiit 
tiioitlors  du  jugement  d'icelle,  auquel  cas  il  ne  pourra  êt:e 
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Voyez  le  traité  de  la  preuve  par  Danty  ;   Cho- 

fait  aucunes  ccricures  ni  procédures  fur  le  Défaveu  jurcju'au- 
dit  jugement. 

VI.  En  cas  que  le  Dcfàveu  paroiiïè  mcriter  d'être  inftruir, 
il  fera  ordonne  que  le  demandeur  fera  tenu  de  le  former 
ainfi  qu'il  fera  piefcrit  ci-après ,  linon  qu'il  fera  paiïe  outre 
au  jugement  de  l'inftance. 

Vil.  Dans  les  cas  où  le  Défaveu  concernera  des  procédures 
faites  ailleurs  qu'au  confeil ,  l'inflruclion  en  pourra  être 
renvoyée  s'il  y  échec ,  devant  les  juges  ordinaires, pour  y 
être  rtatué  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit,  après  lequel  fur  le 
vu  dudit  jugement,  ou  faute  de  le  rapporter,  il  fera  pafTc; 
outre  au  jugement  de  l'inftance  pendante  au  confcii ,  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

VIII,  Lorfque  la  permiflîon  de  former  le  Défaveu  a>.i 
confeil ,  aura  été  accordé  ,  ledit  Défaveu  fera  fait  au  greffe 
par  un  aâ:e  (igné  de  la  partie  même ,  ou  du  porteur  de  fa 
procuration  ,  &  ce  dans  trois  jours  ,  à  compter  de  la  date  de 
l'arrê:  oui  en  aura  accordé  lapermiffionj  fînon  ledit  Défiveu 
ne  pourra  plus  être  formé  ,  &  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres  demeurera  acquife  à  la  partie,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
defTus. 

IX>  L'arrêt  qui  aura  accordé  la  permiffion  de  former  le 
Défaveu  ,  fera  lignifié  à  la  perfonne  défavouée  ,  à  fon  do- 
micile, &  ladite  fî^nification  vaudra  fommation  de  défen- 
fcndre  audit  Défaveu ,  fans  qu'il  puifTe  être  donné  aucune 
affignation  ni  fait  aucune  fommation  ni  autre  procédure  ,  & 
copie  fera  donnée  par  le  même  exploit  de  l'acle  de  Défaveu, 
&  de  la  procuration  s'il  a  été  figné  par  le  procureur  ,  fînon 
îlfeia  pafFé  outre  au  jugement  de  l'inftance,  comme  fi  le 
Défaveu  n'avoit  pas  été  formé  ,  &  la  fomme  confignée  de- 
meurera acquife  à  la  partie,  ainfi  qu'il  a  été  ci-defTus  réglé. 

X.  La  ficnifîcation  portée  par  l'article  précédent  fera  faite 
dans  la  quainzaine  à  compter  du  jour  de  la  date  de  l'arrêt, 
il  la  perfonne  défavouée  eft  domiciliée  dans  le  lieu  où  fe 
fera  la  procédure  du  confdl,  ou  dans  les  délais  marqués  ait 
tiire  des  allignations ,  d  elle  eft  domiciliée  hors  dudit  lieu  j 
Cnoii.  ii  fera  pafTé  outre  au  jugement  ie  ladite  inftance, 
comme  fi  le  Défaveu  n'avoit  pas  écc  formé  j  &  faute  par  le 
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rUr  ^jurlfprudencc  de  Guypape  ;  le  code  GilUt  ;  Us 

demandeur  de  juftifîer  defdites  flgnificacions,  à  la  première 
requiiîtion  qui  lui  en  lera  faice  par  les  autres  parties  de 
l'inft-ince  ,  il  ne  fera  plus  recevab!e  à  pourfuivre  le  jugement 
du  Défaveu  ,  &  la  fomme  par  lui  confignée  demeurera  ac- 
quife  à  la  partie  dans  l'un  &  l'autre  cas,  ainfi  qu'il  a  été 
die  ci-defTus. 

XI.  Ledit  arrêt  fera  pareillemenr  fignifië  aux  autres 
parties  de  l'inftance  ,  au  domicile  de  leurs  avocats  ,  dans 
ledit  délai  de  quinzaine ,  &:  dans  la  forme  portée  par  l'arù- 
rle  p  cr-dcflus. 

XII.  La  perfonne  défavouée  fera  tenue  de  fournir  des 
défenfes  au  Défaveu  ,  dans  huitaine  pour  tout  délai ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignifîcation  à  elle  faite  dudit  arrêt , 
(i  elle  cil  domiciliée  dans  le  lieu  où  fe  fera  la  procédure  du 
confeil,  ou  du  jour  de  l'expiration  des  délais  marqués  au 
titre  des  afïîgnarions ,  (î  elle  eft  domiciliée  ailleurs. 

XIII.  Et  à  l'égard  des  parties  de  l'inftance  auxquelles 
ledit  arrêt  aura  étc  (îgnihé,  elles  feront  pareillement  tenues 
de  défendre  audit  Défaveu,  dans  ledit  délai  de  huitaine  i 
compter  du  jour  de  ladite  fignification. 

XIV.  Les  défenfes  de  chacune  des  parties  mentionnées 
dans  les  deux  arùcles  précédens  ,  feront  contenues  dans 
une  feule  requête  qui  fera  remife  au  fieur  rapporteur  de 
Tiriftance  ,  avec  les  pièces  y  jointes  ,  pour  être  par  lui  répon- 
due d'une  ordonnance,  en  jugeant  &  foit  fîgnifié  au  deman- 
deur au  domicile  de  fon  avocat ,  pour  y  répondre  dans  trois 
jours  pour  tour  délai  ^  &  lefdites  requêtes  &  ordonnances 
feront  fio-nifiées  dans  les  délais  prcfcrirs  par  lefdits  deux  ar- 
ticles précédens ,  (inon  il  fera  pafTé  outi-e  au  jugement  du 
Défaveu  ,  fans  fommation  ni  autre  procédure. 

XV.  Le  demandeur  en  Défaveu  pourra  répondre  aux- 
dites  requêtes  par  une  feule  requête  qui  fera  lignifiée  aux- 
dltes  parties  dans  trois  jours  au  plus  tard ,  à  compter  du 
jour  de  1.'.  fignihcation  de  leurs  requêtes;  (înon  il  fera  pafîc 
outre  au  jugement  de  Défaveu ,  fans  fom.nation  ni  autie 
procédure. 

XVI.  Les  requêtes  données  par  les  parties  pour  Finf- 
trudlioQ  du  Défaveu ,  ne  pourront  excéder  (îx  rôles ,  &  il 

a  nets 
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arrêts  de  Bajfet  &  de  Papon  ;  le  praticien  du  chd- 
teUt  ;  U  diciionnaire  de  Brillon  ;  la  colleclion  de 
jurifprudence ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Pro- 
cureur, HuissitR,  Mandataire,  Procu- 
ration ,  &c. 

DESCENDANS,  fe  dit  fubftantivement 
&  ordinairement  au  pluriel ,  en  ternies  de  jurif- 
prudence ,  de  ceux  qui  font  iffus  les  uns  des  au- 
tres ,  comme  les  enfans  ,  les  petits-enfans  ,  les 
arrière-petits-enfans ,  ôcc.  fans  diftindlion  de  fexe 
ni  de  degré. 

C'eft  improprement  qu'on  dit  Defcendans  col- 
latéraux ,  parce  que  le  neveu  ne  defcend  pas  de 
l'oncle  ,  ni  le  petit  neveu  du  neveu  ,  &c.  On  ne 
peut  donc  les  appeler  Defcendans  ,  que  pour 
(ignifier  qu'ils  font  éloignés  d'un  ou  de  plufieurs 
degrés  les  uns  des  autres. 

Ainfi  la  vraie  dénomination  de  Defcendans 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  defcendent  en  ligne 
direfte  d'une  même  fouche  :  c'efl  ce  qui  fait  aufli 
que  pour  ne  point  les  confondre  avec  les  colla- 
téraux ,  nous  avons  dit  que  les  Defcendans 
étoient  ceux  qui  étoient  iffus  les  uns  des  au- 
tres. 

Le  mot  Défendant  peut  fe  prendre  par  oppo- 

ne  fera  fait  ,  pour  raifon  dudit  incident,  aucunes  au- 
tres écritures  ni  procédures  que  celles  ci-deffus  prefcrites  à 
peine  de  nullité. 

XVII.  Le  demandeur  en  Defaveu  qui  fuccombera  en 
définitive,  fera  condamné  en  trois  cens  livres  de  domma- 
ges &  intérêts  y  compris  les  cent  cinquante  livres  confi- 
gnéesj  favoir  cent  cinquante  livres  envers  la  perfonne  dé- 
lavouée  ,  &  cent  cinquante  livres  envers  les  autres  parties 
definftance,  fauf  à  augmenter  ladite  condamnation  s'il  y 
cchet. 

Tome  XFIII.  X 
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fition  à  celui  ^afccndam.  Ces  deux  mots  font 
corrélatifs.  L'afcenclant  eft  celui  qui  a  donné  le 
jour  au  Defcendant.  Le  père  eil  l'afcendani  du 
fils  ,  celui-ci  du  petit-fils ,  ce  dernier  de  Tarrière- 
petit-fîls,  ain(i  des  autres  ;  de  forte  que  le  même - 
fujet  peut  être  Defcendant  à  l'égard  de  celui  dont 
il  eft  iflu ,  &  afundant  à  l'égard  de  celui  qui 
vient  après. 

Quand  on  accorde  un  privilège  à  quelqu'un 
pour  en  jouir  lui  &fcs  Defcendans ,  ce  privilège 
ne  palfe  point  à  fes  collatéraux  ,  il  fe  borne  au 
dernier  de  les  Defcendans,  parce  que  les  privi- 
lèges ne  s'étendent  pas  de  certaines  perfonnes  à 
d'autres.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fucceflions  : 
quand  les  Defcendans  fîniffent ,  les  collatéraux 
reprennent. 

Les  Defcendans  doivent  la  nourriture  &  l'en- 
tretien à  leurs  afcendans  ;  c'eft  un  devoir  de 
piété  filiale ,  qui  dans  les  tribunaux  eft  regardé 
aufîi  comme  un  devoir  de  juftice  ;  les  enfans  &: 
petits-enfans ,  tous  y  font  obligés  chacun  fuivant 
fes  facultés.  Ce  n'eft  pas  un  bienfait  de  la  part 
des  enfans,  dit  Quintiîien,  de  donner  la  nourri- 
ture à  leur  père  &  à  leur  mère  :  c'eft  un  crime  de 
la  leur  refufer.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Ali- 
MENS.  (  Article  de  AL  D  ARE  AU  ,  avocat  au  par- 
lement ,  &c.) 

DESCENTE  de  juge  sur  les  lieux  con- 
tentieux. C'eil:  le  tranl'port  du  juge  fur  les 
lieux  contentieux  &  la  vilite  qu'il  en  fait  pour 
s'inftruire  par  lui-même  de  l'état  des  lieux  ,  & 
rendre  en  conféquence  ion  jugement. 

L'article  premier  du  titre  zi  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667  défend  à  tout  juge,  même 
aux  cours,  d'ordonner  une  Defcente  fur  les  lieux 
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dans  les  inatières  où  un  fimple  rapport  d'experts 
peur  fiîfîire ,  comme  quand  il  s'agit  uniquement 
d'ertimer  des  ouvrages  de  maçonnerie ,  char- 
penterie  ou  autres  ;  de  iavoir  s'ils  ont  été  bien 
taits  &  fi  l'on  a  fuivi  les  conditions  du  marché  ; 
fi  l'on  prétend  que  des  bâtimens  ne  font  pas  en 
état  &  qu'ils  ont  beioin  de  réparations  ,  ou  s'il 
s'agit  d'elllmer  quelque  domnrwge  fait  à  un  hé- 
ritage ou  à  des  terres  ,  6cc.  Et  il  en  eft  de  mê- 
me en  matière  de  délit  &  de  quafi-délit.  Dans 
tous  ces  cas,  comme  la  vifite  des  experts  eft 
fuffifante  pour  décider  les  ccntellations,  le  juge 
ne  peut  point  ordonner  de  Defcente  à  moins 
qu'il  n'en  foit  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
parties ,  ik  il  doit  feulement  ordonner  que  les 
chofes  contentieufes  ieront  vues  &  vifitées  par 
experts  pour  eftimer  les  ouvrages  ou  le  dom- 
mage. 

Mais  fi  le  différent  n'efl  pas  de  la  qualité  de 
ceux  qui  pourroientfe  décider  par  un  fimple  rap- 
port d'experts ,  comme  n  ce  différent  tombe  far 
la  fituation  ou  fur  la  diipcfuion  du  Heu  conten- 
tieux ,  &  qu'il  foit  néceffaire  que  le  juge  exa- 
mine cette  fituation  par  lui-même,  qu'il  foit 
dreffé  procès- verbal  des  lieux  ,  &  qull  entende 
les  dires  &C  conteftarions  des  parties  ,  alors  il 
peut  ordonner  la  Defcente  d'office,  &  fans  qu'il 
en  foit  requis  :  le  parlement  de  Paris  l'a  ainft 
jugé  par  arrêt  du  19  décembre  173  i  rendu  en* 
tre  le  fieur  Glucq  de  Siport  &  le  lieur  Duché 
fermier  général. 

Ce  n'eit  pas  une  ncccffité  que  la  Defcente  du 
juge  foit  toujours  accompagnée  d'une  vifité 
d'experts  :  il  peut  faire  la  IJefcente  ians  euJ: 
lorfque  le  cas  n'exige  pas  cette  villte, 

X  ij 
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Si  la  conteftation  eft  telle  que  non-feulement 
la  préfence  du  juge  ou  la  vifite  des  experts  eft 
nccefîaire  ,  mais  qu'il  faut  encore  une  figure  & 
defcription  des  lieux ,  le  juge  peut  ordonner  ôi 
ordonne  le  plus  fouvent  qu'il  fera  fait  un  plan 
ou  figure  de  ces  lieux  ,  foit  par  arpenteurs , 
charpentiers,  architectes,  peintres,  fculpteurt 
ou  autres  fuivant  la  nature  de  la  chofe  conten- 
tieufe.  Néanmoins  fi  les  parties  veulent  conve- 
nir à  l'amiable  de  ces  plans  &  figures  ou  les  tra- 
cer par  elles-mêmes ,  elles  le  peuvent  ;  &  alors 
il  faut  qu'ils  foient  fignés  de  l'une  &  de  l'autre 
des  parties  pour  être  joints  au  procès-verbal  du 
juge  ou  commiïTaire  lorfqu'il  y  a  Defcente  ou 
vifite. 

Il  paroît  par  les  termes  mêmes  de  l'ordon- 
nance que  lorfque  l'une  ou  l'autre  des  parties 
requiert  la  Defcente  du  juge  elle  ne  doit  pas 
être  refufée.  La  raifon  en  eft  qu'outre  l'intérêt 
que  celui  qui  requiert  la  Defcente  peut  avoir  à 
ce  que  le  juge  reconnoilTe  par  lui-môme  l'état 
des  lieux,  cette  précaution  peut  être  néceffaire 
dans  le  cas  où  il  y  a  Heu  de  craindre  que  le  cré- 
dit ou  l'autorité  de  la  partie  adverfe  ne  laifTent 
pas  aux  experts  toute  la  liberté  dont  ils  ont  be- 
ioin  pour  remplir  exactement  leurs  fondions. 
Cependant  cette  règle  n'eft  pas  fi  générale 
qu'elle  ne  fouiFre  quelques  exceptions  ;  fi  la 
partie  qui  demande  la  Defcente  du  juge  n'allè- 
gue aucun  moyen  raifonnable  pour  la  détermi- 
ner y  il  ne  paroît  pas  que  le  juge  foit  dans  l'obli- 
gation de  l'accorder.  Au  reite ,  il  faut  obferver 
que  dans  tous  les  cas  oii  il  n'échoit  qu'un  fimple 
rapport  d'experts  la  defcente  du  juge  doit  fe 
faire  aux  dépens  de  celui  qui  l'a  requife  :  le  par- 
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lement  de  Paris  Ta  alnfi  jugé  par  arrêt  du  22 
tevrier  1731  ,confirmatif  d'une  lentence  rendue 
au  bailliag,e  de  Meaux  le  3  décembre  173 1. 

Lorfque  la  Defcente  fur  les  lieux  eft  ordon- 
née dans  une  cour  fouveraine  ou  aux  requêtes 
de  l'hôtel  &  du  palais,  le  rapporteur  du  procès 
ne  peut  pas  être  commis  pour  la  Deicente  :  le 
préfident  doit  pour  cet  effet  nommer  un  des  ju- 
ges qui  ont  afîifté  au  jugement,  ou  à  leur  refus , 
un  confeiller  de  la  même  chambre.  Cela  efl 
ainfi  réglé  par  l'article  2  du  titre  21  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

Le  législateur  a  probablement  voulu  par  cette 
difpofuion  empêcher  que  l'efpérance  d'être  nom- 
mé commiflaire  ne  rendît  le  rapporteur  trop  fa- 
cile à  opiner  pour  une  Defcente. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  dans  les  bailliages  &C 
les  autres  juridiftions  :  le  rapporteur  y  peut  être 
commis  comme  les  autres  juges  pour  faire  la 
Defcente.  C'eft  du  moins  ce  que  le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  6  feptembre 

Au  relie  ,  la  diftribution  des  commiffions  tel- 
les que  les  Defcentes  fur  les  lieux ,  doit  fe  faire 
dans  ces  fiéges ,  fuivant  l'ordre  du  tableau ,  à 
commencer  par  le  premier  officier  &  ainfi  fuc- 

(  *  )  Obfervez  néanmoins  que  ceue  jurifprudence  n'eft 
pas  bien  certaine  j  car  elle  Ce  crouve  enoppofition  avec  l'ar- 
ticle 4  du  règlement  fait  au  confeil  le  i6  mars  1705  entre 
tous  les  officiers  du  préfîdial  d'Autun  :  cet  article  après  avoir 
ordonné  que  l'exécution  des  jugemens  appartiendra  aux 
rapporteurs,  ajoute  :  excepté  les  defcentes  jur  les  lieux  qui 
feront  dijlnbuées  à  commencer  toujours  par  le  lieutenant'- 
général;  fi  ce  n'e(l  qu'elles  aient  été  ordonnées  à  fon  rapport  y 
tuquel  cas  elles  feront  diflribuées  aux  autres  officiers. 

X  iij 
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ceiïivement  :  mais  il  ne  peut  être  nommé  pour 
procéder  à  une  Deicente  qu'un  des  oîliciers  qui 
ont  affifté  au  jugement  par  lequel  elle  a  été  or- 
donnée (').  C'eic  ce  qui  reluire  de  l'article  3  du 
titre  cité. 


(  *  )  Citte  difpojïîion  de  Vûrdonnance  a  été  confirmée 
far  Carrêt  du  conjc'd  que  nous  allons  rapporter  : 

Sur  la  requête  pic(èncée  au  roi  étanc  en  Ton  confeil  par 
François  Meinard  ,  lieutenant  paiticuiicr  au  bailliage  fie 
Blois  ;  contenant  que  le  1 1  mai  dernier  tenant  Taudience 
avec  les  autres  conlèillers  fès  confrères ,  il  auroit  été  or- 
donné que  Defcente  feroit  faite  fur  les  lieux  contentieux  en 
la  prsfence  du  fappliant  qui  préfidoit  à  l'audience  dont 
M.  René  Grimaudec,  lieutenaoc-général,  qui  avoic  été  plus 
cPu.i  mois  fans  venir  à  l'audience,  ayant  été  averti,  il  au- 
roit fait  donner  par  la  partie  le  placée  de  la  caufe  à  ia  petite 
audi.nice  tenue  à  rifTue  par  lui  feul  le  5  juin  préfenc  mois ,  Sc 
auro't  ordonné  que  la  Dtfcente  feroit  faite  en  fa  préfenCe-j 
lequ.n  jugement  auroit  été  par  lui  exécuté  le  1 1  du  préient 
moi^,  ce  qui  eft  une  contravention  à  la  nouvelle  ordonnance, 
articles  3  &  4  des  Defcentes ,  comme  il  paroît  par  les  ex- 
traits de  ladite  ordonnance,  &  encore  exécaté  toutes  les 
femences  défaites  audiences ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  alTiué  :  à 
Ccscaufes,  requévoic,  &c. 

Le  roi  en  fou  confeil  ayant  égard  à  ladite  requête ,  3 
tzP.é  &.  annullé  ledit  jugement  d«  lieutenant  général  de 
Biois  du  ^  Juin  1668,  &  le  procès-verbal  de  Deicente 
par  lui  fait  en  confcquence,  comme  étant  contraires  fon 
ordonnance  du  mois  d'avril  16^7  Ordonne  que  la  fen- 
tcnce  du  bailliage  de  Blois  du  1 1  mai  dernier  à  laquelle 
préfidoit  ledit  Mefnard,  fera  par  lui  exécutée.  Fait  Ùl  majcl'lé 
défenfes  aux  officiers  dudlt  préfidial  de  Blois  &  à  tous  au- 
tres, de  commettre  pour  l'exécution  des  jugemens  qui  au- 
ront ordonné  des  Delcentcj ,  aucun  officier  qui  n'ait  a /Lue 
au  jugement,  iî  ce  n'eft  au  refus  de  tous  ceux  qui  auront 
été  préfens;  auquel  cas  feulement  l'un  des  autres  ofiîciets 
dudJt  iîégc  pourra  être  commis.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi ,  t&nu  à  Saine-Germain  en-Laye  le  premier  Julilsi 
;  6  68.  Signe i  De  la  Vrilliere. 
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L'article  4  veut  que  le  même  jugement  qui 
ordonne  la  Delcente  nomme  le  juge  commis 
pour  la  faire. 

Puisqu'une  Defcente  fur  les  lieux  ne  doit  en 
ginéral  être  ordonnée  que  fur  la  réquifition  préa- 
lable de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  à  plus 
forte  raifon  ne  peut-elle  avoir  lieu  fans  cette  ré- 
quifition. En  effet ,  le  commifiaire  ne  peut  pas 
feul  &  fans  être  affifté  des  part^ies  dreffer  un 
procès-verbal  qui  puiffe  répandre  les  lumières 
que  la  juftice  a  voulu  fe  procurer  par  la  Def- 
cente. Ce  font  les  dires  ,  les  réponfes  ,  les  ob- 
fervations  refpe£lives  des  parties  fur  le  lieu  mê- 
me ,  appréciés  par  les  remarques  particulières 
du  commiffaire  qui  peuvent  feuls  former  un 
corps  de  preuve.  Ainfi  il  faut ,  félon  les  articles 
5  &  6  ,  que  la  partie  qui  a  intérêt  de  pourfuivre 
demande  la  Defcente.  Pour  parvenir  à  ce  but, 
elle  doit  consigner  les  frais  ordmaires  de  Def- 
cente ,  enfuite  préfenter  une  requête  au  com- 
miffaire nommé  pour  qu'il  foit  procédé  à  cette 
Defcente  :  fur  cette  requête  le  commiffaire  rend 
une  ordonnance  pour  affigner  les  parties  en  fon 
hôtel ,  h  l'effet  de  leur  indiquer  le  jour  &  l'heure 
où  fe  fera  la  Defcente  (*).   L'affignation  peut 


(  *  )  Formule  de  l'ordonnance  du  commijfaire  pour  par- 
v:nirà  une  Defcente. 

De  l'ordoniiance  de  nous. .  . .  confeiller  du  roi  en  ùt 
coût  de  parlement ,  commifTaire  en  cette  paitie  ,  à  la  re- 
quête de. .  . .  mandons  affîgner.  ...  à  comparoir. .  .  .  heure 
du  matin  (  ou  de  relevée }  en  notre  hô:el  lis. . .  .  pour  voir 
par  nous  donner  aux  parties  un  jour  certain  pour  procéder 
en  exécucion  de  i'aricc  du. .  .  .  fait  eu  uocce  hôtel  (ùfdk  , 
le.... 

Xiv 
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être  donnée  ou  au  domicile  de  la  partie ,  ou  à  ce- 
lui du  procureur. 

Le  procès-verbal  du  commiffaire  donne  afte 
aux  parties  de  leurs  comparutions  ,  dires  &  ré- 
quifitions  ;  &  quand  une  partie  ne  comparoît 
pas ,  le  commiffaire  en  fait  mention  dans  fon 
procès-verbal ,  donne  défaut  contre  elle  ,  & 
déclare  qu'il  procédera  tant  en  préfence  qu'ab- 
fence  ('). 

Le  commiffaire  doit  partir  dans  le  mois  du 
jour  de  la  réquifition  à  lui  faire ,  autrement  on 
doit  en  fubroger  une  autre  à  fa  place ,  fans  que 
le  temps  du  voyage  puiffe  être  prorogé. 

Cette  difpolition  eft  contraire  aux  anciennes 
ordonnances  &  notamment  à  celles  de  Charles 
VII  &  de  Louis  XII  rapportées  dans  le  code 
Henri ,  fuivant  lefquelles  on  renvoyoit  toutes 
les  commiiîions  au  temps  des  vacations  afin  que 


(  *  )  Formule  d'un  procès-verbal  de  non-comparution. 
'Aujourd'hui.  . . .  eft  comparu  en  notre  hôtel  Me.  . .  .  pro- 
cureur de.  .  . .  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  or- 
donnance du. ...  il  a  fait  alligner  le  fieur. ...  à  comparoir 
ce  jourd'hui ,  iieu  Se  heure  ,  pourvoir  par  nous  donner  aux 
parties  un  jour  certain  pour  procéder  en  exécution  de  l'arrêt 
ia, ...  &  attendu  que  ledit  fieur. . . .  n'eft  comparu  ni 
procureur  pour  lui,  nous  a  ledit  maître. .. .  requis  défaut 
pour  fa  partie ,  fur  quoi  nous  confeiller  commiffaire  ,  après 
avoir  attendu  jufqu'à. . . .  heures  fonnées  ,  nous  avons  audit 
maître. ...  ce  requérant  ,  donné  défaut  contre  ledit.  .  .  . 
non  comparant  &  pour  le  profit ,  ordonnons  que  le. . . . 
jour  de....  en  la  ville  de...,  ou  nous  nous  tranfporterons  ,  il 
ièra  par  nous  procédé,  en  exécution  de  l'arrêt  dudit  jour. . . 
à  l'effet  de  quoi  fera  donnné  aflîgnation  aux  parties  à  com- 
paroir auxdits  jour  &  lieu  ,  finon  fera  par  nous  paffc  outre, 
tant  en  prélènce  qu'abfence.  {Il  faut  faire  Jïgni fier  ce  défaut 
avec  ajfi^nation  au  jour  indiqué.  ) 
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lefervice  delà  chambre  ne  fut  point  interrompu 
par  l'abfence  des  officiers  :  mais  on  a  confidéré 
que  ces  retardemens  portoicnt  un  préjudice  con- 
fidérable  aux  parties  ,  &  que  le  motif  qui  les 
avoit  introduits  ne  fubliftoit  plus  attendu  que  le 
nombre  des  officiers  ayant  été  augmente  dans 
chaque  tribunal ,  il  n'y  avoit  plus  à  craindre 
que  l'abfence  de  quelques-uns  d'entre  eux  cau- 
fât  de  l'interruption  dans  le  lervice. 

S'il  y  a  des  caufes  de  récufations  contre  le 
commifîaire  ,  elles  doivent  être  propofées  trois 
jours  avant  fon  départ ,  pourvu  que  le  jour  du 
départ  ait  été  fignifié  huit  jours  auparavant  ;  au- 
trement il  doit  être  paflé  outre  par  le  commjl- 
faire ,  nonobftant  toutes  oppofitions  &  empê- 
chemens ,  môme  pour  caufes  furvenues  depuis , 
fauf  à  y  faire  droit  après  le  retour  (*).  Telles 
font  les'difpofitions  de  l'article  7  du  titre  cité. 


(  *  )  Formule  d'un  procès-verbal  de  Defcente  de  jugs 
fur  les  lieux  conientieux. 

L'an.  ...  le  joui  de. . . .  pardevant  nous. . . .  confeil'ec 
du  roi  en  fa  cour  de  parlement  &  commifTaire  en  cette  partie, 
eft  comparu  en  notre  hôtel  fis  à  Pans,  rue.  .  . .  maître.... 
procureur  de....  lequel  nous  a  dit  que  par  arrêt  du..., 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  par  nous  procédé  à. ...  &  à  cec 
effet  que  nous  nous  tranfporterons  fur  les  lieux  j  à  l'effet  de 
quoi ,  nous  avons  par  notre  ordonnance  du. . . .  contradic- 
toire [ou  par  défaut)  ordonné  que  nous  nous  tranfporterons 
en  la  ville  de. . . ,  &  que  nous  partirons  de  cette  ville  le. . . . 
ce  qui  a  été  déclaré  aux  parties  par  a£le  du. . ,  fait  les  jour 
&  an  que  deffus. 

Et  le.... jour  de....  heure  de.  ...nousconfeiller  &  coramif- 
faire  fufdits  fommcs  partis  de  la  ville  de....  lieu  de  notre  do- 
micile.... accompagné  de  notre  greffier,  avons  couché  en  la 
ville  de.,,,  d'où  nous  fommes  partis  le  lendemain  marin  pour 
nous  rendre  au  village  de, , . .  où  nous  avons  couché  £:  eu 
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L'article  14  a  abrogé  rufage  qui  fe  pratiquoit 
autrefois,  de  faire  recevoir  en  juftice  les  prorès- 
verbaux  de  Defcente,  au  moyen  de  quoi  les 
parties  peuvent  fimplement  les  produire  ou  les 
contefter  û  bon  leur  femble. 

Il  eu.  défendu  aux  commiflfaires  de  recevoir 
par  eux  ou  par  leurs  domeftiques  aucun  préfent 
des  parties,  &C  de  fouiFrir  qu'en  les  défraye  direc- 
tement ni  indireftement,  à  peine  de  concufiion 
&  d'amende.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  i  5. 

L'article  16  veut  que  les  juges  employés  en 
même-temps  à  différentes  commiiïions  hors  du 
lieu  de  leur  domicile  ne  puiflent  fe  faire  payer 
qu'une  fois  des  droits  qui  leur  font  attribués 
pour  chaque  jour ,  &  que  dans  ce  cas  les  parties 
intéreiTées  payent  ces  droits  par  égale  portion. 

Si  le  voyage  ou  féjour  eu  prolongé  au  iujet 
d'une  autre  commifTion  ,  les  frais  de  la  prolon- 
gation doivent  être  payés  par  les  parties  inté- 
reiTées dans  cette  commifîion.  Cela  eu  ainfi  ré- 
glé par  les  articles  17  &  18. 

Suivant  l'article  19  ,  les  commifiaires  doivent 

fommes  partis  le  lendemain  (  &  ainjî  fuccejjivement  des  diffé' 
rentes  couchées  )  &  fommes  arrivés  le  foir  en  la  ville. ...  où 
nous  Tommes  defcendus  en  la  maifon  l^ou  auberge)  de. . . , 
fcife  rue. . . . 

Ec  le. . . .  jour  de. . .  .  eft  comparu  pardevanc  nous  ledit 
Me. . . .  lequel  nous  a  dit ,  &c  [On  énonce  dans  le  procès- 
■verbnl  tout  ce  qui  fe  fa.lt  fur  les  lieux  avec  les  dires  & 
nquifitions  refpedifs  des  parties.  ) 

Et  le. . .  .  jour.  . . .   après  rentière  exécution  dudit  arrêt 

&  avoir  vaqué  pendant. . .  .  jours  ,  nous  commifîaire  fufdjc 

fommes  partis  de  la  ville  de.  .  .  .  pour  nous  rendre  en  celle 

de.  .... .    lieu  de  notre   demeure   ordinaire   en    laquelle 

nous  fommes  arrivés  le. . .  .  jour  de.  .  . .  fait  par  nous  COQ- 

k'iïïtï  commiflairt  fufdir ,  les  jour  &  an  .que  dellus. 
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faire  mention  fur  la  minute  &  la  grofle  de  leur 
procès-verbal  du  temps  qu'ils  ont  employé  pour 
le  voyage ,  iciour  &;  retour  ,  &  de  ce  qu'ils 
ont  reçu  de  chacune  des  parties  pour  leurs 
droits  ,  le  tout  A  peine  de  concufïïon  &  de  cent 
livres  d'amende. 

Si  les  commiiîaires  fe  trouvent  fur  les  lieux 
fortuitement  ou  à  roccalion  de  leurs  affaires  per- 
fonnelles ,  èc  qu'ils  y  exécutent  une  commifTion, 
ils  ne  doivent  prendre  aucune  vacation  pour  leur 
voyage  ;  &  s'ils  font  à  une  journée  de  diftance, 
ils  ne  peuvent  prendre  que  la  taxe  d'un  jour  pour 
le  voyage  &  autant  pour  le  retour  ,  outre  le  fé- 
jour.  Cela  ell  ainfi  réglé  par  l'article  2.0. 

Selon  l'article  2 1  ,  chaque  partie  eft  tenue 
d'avancer  les  vacations  de  fon  procureur ,  fauf  à 
les  répéter  en  fin  de  caufe  s'il  y  échoit  ;  &  fî  la 
partie  veut  en  outre  être  alTiftée  de  fon  avocat 
ou  autre  confeil ,  elle  le  peut  faire ,  mais  à  les 
irais  &  fans  répétition  ;  &  au  cas  qu'une  partie 
foit  obligée  d'avancer  les  vacations  pour  l'autre  , 
il  lui  doit  être  délivré  fur  le  champ  un  exécu-» 
toire  ,  fans  attendre  l'iffue  du  procès. 

Quand  les  juges  font  desDelcentes  hors  de  la 
ville  &  banlieue  de  l'établiffement  de  leur  fiége , 
ils  ne  peuvent  prendre  par  jour  que  la  taxe  por- 
tée par  les  règlemens.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  xi. 

Le  procès- verbal  de  Defcente  étant  fini  & 
délivré  aux  parties  ,  le  procureur  le  plus  dili- 
gent peut  en  donner  copie  à  l'autre  ,  &  trois 
jours  après  pourfuivre  l'audience  ;  ou  fi  l'affaire 
€Û  appointée,  il  peu:  produire  le  procès-verbal. 
Telles  font  les  diipofitions  de  l'article  23. 

Voyez  Vordonntuiu  du  mois  d'avril  t  ôù'y  ,  6*- 
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^es  commentateurs  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  le  pra.* 
^icien  françois  ;  le  code  civil ,  &c.  Voyez  aulîî  les 
articles  Rapports,  Experts,  Enquête  ,  &c. 
DESCRIPTION.  Etat  ou  dénombrement 
fommaire  des  meubles ,  effets  ,  titres ,  p«- 
piers,  &c. 

La  Defcription  dans  ce  fens  eft  une  efpèce 
d'inventaire,  mais  elle  en  diffère  à  certains 
égards.  La  Defcription  fe  fait  comme  d'une  ma- 
nière provifoire  &  fans  aucune  prifée  de  chaque 
objet  en  particulier  ;  elle  fe  fait  quelquefois 
fans  que  les  parties  intéreflees  y  foient  préfentes 
ni  appelées  ;  elle  ne  nuit  ni  préjudicie  aux 
droits  de  perfonne  ;  elle  efl  toujours  faite  fauf 
le  droit  de  qui  il  appartient  ;  elle  eft  du  minif- 
tère  des  officiers  de  juilice,  &  n'ell  point  fujette 
aux  droits  de  contrôle. 

L'inventaire  propreriient  dit  eft  une  Defcrip- 
tion pleinement  détaillée  avec  prifée  &  eitima- 
tion  de  chaque  objet.  L'inventaire  pour  être 
régulier  doit  être  fait  avec  un  légitime  con- 
tradifteur  ;  il  efl  du  miniflère  des  notaires 
qui  reçoivent  les  aftes  volontaires  ;  il  doit 
être  contrôlé  daus  la  quinzaine  de  la  dernière 
féance  ,  &c. 

La  îimple  Defcription  a  lieu  par  exemple 
lorfque  le  juge  fe  tranfporte  dans  une  maifon 
pour  y  appofer  les  fcellés.  Il  fait  ordinairement 
par  fon  procès-verbal  un  état  des  chofes  qu'il 
trouve  en  évidence  &  de  celles  qu'il  met  ou 
fait  mettre  fous  les  fcellés.  Lorfqu'on  faifit  un 
accufé ,  on  fait  une  Defcription  des  effets  que 
l'on  trouve  fur  lui  ;  on  décrit  pareillement  ceux 
qui  fe  trouvent  fur  un  cadavre  dont  on  fait  la 
levée ,  &c. 
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Il  y  a  eu  au  châtelet  de  Paris  des  contefta- 
tioiis  en  différons  temps  entre  les  commiffaires 
&  les  notaires ,  pour  favoir  à  qui  appartenoit 
une  Description  ordonnée  par  juftice.  Mais 
il  paroît  décidé  que  cette  Defcription  appartient 
aux  commiflaires,  fuivantun  arrêt  contradictoire 
du  24  janvier  1659  qui  ordonne  l'exécution  de 
deux  autres  arrêts  précédens  l'un  de  1607  & 
l'autre  de  1623.  On  donne  pour  motif  à  ce  rè- 
glement de  compétence  ,  que  l'efpèce  de  juri- 
didion  qu'ont  les  notaires  n'étant  qu'une  juri- 
didion  gracieufe  ,  ils  ne  peuvent  réclamer  que 
les  aftes  volontaires;  au  lieu  que  les  commif- 
faires étant  des  officiers  de  juridiûion  conten- 
tieufe  ,  ils  doivent  avoir  préféi-ablement  aux 
notaires  toutes  les  fondions  qui  ,  quoique  ap- 
prochantes de  celles  des  notaires,  tendent  néan- 
moins plus  particulièrement  à  inflruire  la  reli- 
gion des  juges. 

Voyez  h  traite  des  fonctions  des  commijfaires  , 
( titre  I ,  page  yc)i.^  les  chartricrs  des  notaires , 
{^édition  de  i6'6j  page  So^^  &  de  lys^ P^ë^  ^^4*  ) 
la  colleclion  de  jurijprudence ,  &c.  Voyez  auffî  les 
articles  Inventaire  ,  Scellés  ,  &c.  (  Article 
de  M.  Dareau ,  avocat  au  parlement.^ 

DÉSERTEUR.  C'efl  un  foldat ,  cavalier  ou 
dragon,  &c.  qui  quitte  le  fervice  fans  congé. 

On  avoit  remarqué  que  la  peine  de  mort  éta- 
blie contre  les  Déferteurs  n'en  avoit  pas  dimi- 
nué le  nombre.  Cette  confidération  avoit  fait 
penfer  que  fi  au  lieu  de  cette  peine  ,  on  leur  in- 
fligeoit  un  châtiment  qui  les  deshonorât  en  les 
Taillant  vivre  ,  il  en  réfulteroit  un  meilleur  eftèt 
que  de  les  priver  de  la  vie  ,  &  qu'au  moins  la 
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punition  feroit  mieux  proportionnée  au  châti- 
ment ,  &  par  conféquent  plus  conforme  aux 
vœux  de  l'humanité. 

Ce  que  la  philoiophie  defiroit ,  le  roi  l'a  exé- 
cuté par  fon  ordonnance  du  12  décembre  1775. 
Cette  loi  n'a  iailTé  fubfifter  la  peine  de  more 
qu'à  l'égard  des  foldats ,  cavaliers,  dragons  ou 
huffards  qui  déferrent  en  temps  de  guerre ,  foit 
de  l'armée  ,  foit  d'un  polie  avancé ,  foit  d'une 
ville  affiégce ,  pour  fe  rendre  chez  l'ennemi. 
Les  Déferteurs  de  cette  forte  doivent  être  con- 
damnés à  être  pendus  jufqu'à  ce  que  mort  s'en- 
fuive. 

Ceux  qui  défertent  après  avoir  volé  le  prêt, 
ou  dérobé  des  effets  à  la  chambrée  ou  ailleurs 
doivent  être  condamnés  aux  galères  à  perpétuité. 

Ceux  qui  défertent  en  temps  de  paix  pour 
aller  chez  l'étranger  doivent  être  condamnés  à 
la  chaîne  établie  par  une  autre  ordonnance  du 
même  jour  12  décembre  1775  (*)>  &  à  travail- 

{  *  )  Voici  cette  ordonnance  : 

Sa  majellé  voulant  pourvoir  d'une  manière  digne  de  (a 
fagefie  ik  de  fon  humanité  à  la  punition  des  Déferteurs  de 
fes  troupes  ;  elle  a  réfolu  d'établir  une  chaîne  de  terre,  à 
laquelle  lefJits  Déferteurs  feront  attachés  comme  forçats 
pendant  le  temps  porté  par  les  jugemcns  des  confeils  de 
gnerre  rendus  contre  chacun  d'eux  :  en  conféqueace  fa  ma* 
jcfté  a  ordonné  &  ordonne  ce  Cjui  luit  : 

Article     Premier. 

Il  fera  établi  au  premier  janvier  prochain  dans  la  ville  ie 
Metz ,  &  fu cet  fiive ment  dans  celles  des  Strafbourg,  Lille  &: 
Befançon  ,  une  chaîne  à  laquelle  les  Déferteurs  des  troupes 
de  fa  majcftc  ,  feront  attaches  comme  forçats ,  pour  tra- 
Tailler  aux  ouvrages  vils  &  dangereux  ,  foie  pour  le  compte 
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1er  comme  forçats  pendant  trente  ans  aux  ouvra-  . 

ic  Ta  majefté,  foie  pour  celui  des  particuliers ,  peiidanc  le 
tciupâ  pour  letjuel  ils  y  aiiroiu  été  condamnés  par  les  ju^e- 
iDcns  des  conleils  de  guerre  qui  auront  été  rendus  contr'cux. 

II.  Dans  chacun  de  ces  crablilîcmcns,  il  y  aura  une  garde 
tirée  du  corps  des  invalides  ,  laquelle  fera  compofée  de 
irois  fergens,  lîx  caporaux  &  trente  foldius,  &  comman- 
dée par  un  officier  d'une  incelligence  reconnue  &  d'une  pro- 
bité éprouvée. 

Ilf.  Cet  officier,  ainfi  que  les  fergens,  caporaux  &  Col- 
^ats  invalides,  feront  payés  des  fonds  de  l'Hôtel  ,  fur  le 
même  pied  que  ceux  qui  en  font  acluellcment  détachés  ;& 
il  leur  fera  accordé  chaque  année  des  gratifications ,  fi  leurs 
foins  Se  leur  adminiftration  font  tels  que  fa  raajeflc  a  lieu 
de  l'attendre  de  leur  vigilance  &  de  leur  zèle. 

IV.  il  fera  de  plus  établi  un  prévô:  de  la  chaîne  qui  fera 
fbus  les  ordres  du  commandant  de  la  garde,  &  dont  la 
foldc  eft  réglée  à  quarante  cinq  livres  par  mois ,  fur  la- 
quelle il  fera  tenu  d'entretenir  un  garçon  Ce  prévôt  auia 
rang  de  lèrgent,  &  en  portera  les  diftindions  en  jalons 
d'argent  fur  fon  unilorme,  qui  fera  de  drap  couleur  écarlate , 
fans  revers ,  paiemens  pareils,  doublure  de  fcrgs  aurore  , 
verte  &  culotte  de  drap,  pareillement  de  couleur  aurore.  Il 
portera  toujours  une  canne. 

V.  Il  iéra  défigné  un  endroit  lûr  pour  fervir  de  prifon 
aux  forçats  de  la  chaîne,  dont  la  po:ice  appartiendra  au 
prévôt  ;  &:  la  garde  fourn  e  par  le  détachement  d'invalides 
à  ladite  prifon ,  fera  à  fes  ordres. 

VI.  Le  prcvô:  de  la  chaîne  fera  ai)!!!  chargé  ,  en  con- 
formité des  ordres  de  l'officier  commandant  de  h  garde  , 
de  pourvoir  i  la  nourriture  defdits  Forçats.  Cette  nourriture 
confillera  en  deiix  livres  de  gros  pain  par  fout  &  la  foupe 
deux  fois  par  jour  5  laquelle  fera  faite  avec  du  beurre  ou  de 
]a  graiiTe ,  de  l'eau  2«:  dn  fel  5  &  des  fèves ,  pois  ou  autres 
légumes  le*  dim.^nches  &  fjres. 

VIÎ.  L'habillement  des  forçats  confinera  en  une  cLe- 
mife  ,  un  gilet  long  &  une  culotte  de  grofle  étoffe  de  lame 
brune  ,  doublés  d'une  toile  forte,  l'un  &  l'autre  attachés 
avec  de  groffes  agraiïes  au  lieu  de  boutons ,  des  bas  de  laine 
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ges  vils  alnfi  qu'aux  travaux  publics  &  particu- 
le des  fîbqts  de  bois  :  on  leur  donnera  de  plus  pour  l'hiver 
un  capot  de  l.i  même  ëcofls  brune.  Leurs  cheveux  feront 
conpés  à  raz  de  tcte,  &  ils  auront  un  bonnet  de  ladite  étoffe, 
fiir  lequel  leur  numéro  fera  maïqué  en  chiffres  blancs.  Ils 
porteront  une  forte  chaîne  de  fer  de  huit  pieds  de  longueuf , 
cjui ,  bâtie  fur  une  ceinture  de  cuir  épais  &  large  de  trois 
l'ouces  ,  fera  attachée  par  le  milieu  du  corps ,  feiutiée 
par  un  c.idcua<;  fur ,  donc  le  prévôt  aura  la  clef;  &  au  bout 
de  laquelle  (era  folidement  fixé  un  boulet  de  canon  du  poids 
de  (eize  livres,  que  porteront  en  main  les  forçats  dans  leurs 
marches,  &  qu'ils  traîneront  pendant  leurs  travaux. 

VIII.  Lefdiis  forçats  feront  divifés  par  efcouades  de  cinq , 
fjpr,  neuf  &  onze  hommes  :  lorfqu'une  elcouade  de  cinq 
ou  de  fcpc  marchera  pour  les  travaux  publics  ou  ceux  des 
particuliers ,  elle  fera  efcortée  par  deux  foldats  invalides 
armés  j  &  loifqu'il  en  marchera  une  de  neuf  ou  de  onze  , 
Tcfcorte  fera  augmentée  d'un  caporal ,  &  ainfi  à  proportion 
de  la  force  des  efcouades;  de  manière  que  leur  garde  foit 
Juffifance  pour  les  contenir  &  répondre  de  tous  les  hommes 
dont  CCS  efcouades  feront  compofées. 

IX.  Le  prix  des  journées  des  forçats  fera  fixé  à  un  tiers 
au-deffous  de  ce  que  coûtent  les  travailleurs  ordinaires  du 
pays.  Les  fommes  qui  en  proviendront  ,  feront  mifes  en 
inaife  pour  fervir  au  payement  de  la  folde  du  prévôt ,  à 
rhabillement ,  entretien  &  nourriture  defdits  forçats ,  à 
l'achat  du  bois  &  de  la  paille,  &  enfin  à  toutes  les  dépenfes 
que  leur  étabiifTement  occafionnera  ;  de  manière  qu'il  n'eu 
pHiffe  réfulter  d'autre  pour  fa  majefié  ,  que  celle  de  deux 
mille  livres  dont  elle  fera  faire  fonds,  une  fois  feulement, 
pour  cKacun  des  établiflemens  ordonnés  dans  les  villes  défi- 
gnéss. 

X.  L'ofïîcier-commandant  de  la  garde  fera  dépofitaite 
de  cette  maiTe,  qui  fera  mife  dans  une  caiflè  :  il  tiendra  ua 
regiftre  de  recette  &  de  dépenfe  qui  fera  vifé  tous  les  deux 
mois  par  le  commandant  de  la  place ,  le  major  &  le  com- 
niiiraire  des  guerres  ,  chargés  de  vérifier  fes  comptes  ;  f^ 
il  en  adrelTera  l'extrait,  approuvé  par  eux,  le  dernier  dé- 
cembre de  ckaquc  anniie",  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre. 

liers 
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îîers  auxquels  on  juge  à  propos  de  les  employer. 


XI.  Lorfcjiie  les  forçats  romberon:  malades  &  feron: 
dans  le  cas  d'être  traités  dans  les  hôpitaux  ,  ils  y  feront  reçus 
Bc  confîgnes  ;  &  le  prix  réglé  des  journées  fera  payé  des 
deniers  de  la  maffe  :  rofficier-commandant  de  la  garde,  le 
major  de  la  place  &  commiflaire  des  guerres  ,  veilleront  à 
ce  qu'ils  n'y  demeurent  que  ie  temps  indifpenfablement  né- 
celîaire  à  leur  rétabliiïement. 

XII.  Les  cavaliers  de  niaréchauflee ,  chargés  de  les  con- 
duire dans  les  places  où  ils  devront  être  mis  à  la  chaîne, 
ieront  porteurs  d'une  copie  du  jugement  du  confeil  de 
guerre ,  qui  les  y  aura  condamnés ,  lequel  jugement  fera 
enregiftre  par  !e  commiffaire  des  guerres  ,  fur  un  ïe<yiù\:ç 
établi  à  cet  eiï'er;  &  l'olîicier-commandant  de  la  garde  ,  le 
commandant  &  le  major  de  la  place,  ligneront  cet  enre- 
giftrcmcnt ,  ainfi  que  le  commKTaire  des  guerres. 

XIII.  A  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  auront  été 
condamnes  ,  il  leur  fera  délivré  une  cartouche  rouge,  por- 
tant permiffion  de  fe  retirer  où  bon  leur  femblera,  pourviA 
que  ce  foit  à  la  diftance  de  dix  lieues  de  la  ville  de  Paris,  & 
des  endroits  où  réfide  fa  majeflé  :  cette  cartouche  fera  fignés 
de  l'ofncier  commandant  de  la  garde  ,  approuvée  par  le 
commandant  de  la  place,  vifée  par  le  major  &  le  commil^ 
faire  des  guerres  ;  &  il  en  fera  fait  mention  dans  le  regiftre , 
à  la  marge  de  l'enregiftrement  du  jugement. 

XIV.  Déclare  fa  majefté  incapables  de  fervir  dans  fes 
troupes,  tous  foiçats  libérés  de  la  chaîne:  fait  les  plus  ex- 
prefTes  defenfes  à  tous  officiers  &  recruteurs  de  les  enj^ager  ^ 
leur  enjoignant  au  contraire  de  faire  arrêter  ceux  qui  f« 
préfenteroient  pour  s'enrôlef ,  lelquels  feront  de  nouveau 
condamnés  à  la  chaîne  pour  dix  ans,  par  le  confeil  de 
guerre  de  la  garnifon  ,  où  ils  auront  fubi  leur  précédente 
punition. 

XV  Les  délits  ordinaire»  que  commettront  les  forçats, 
feront  punis  de  coups  de  bâton  ,  que  le  prévôt  fera  diftri- 
bner  par  fon  garçon,  en  plus  ou  moins  grande  quantité, 
fur  l'ordre  de  l'officier-commandant  de  U  garde,  &  en  pré- 
fence  de  tous  les  forçats  de  la  chaîne. 

XVI.  Mais  ii  les  délits  éioient  graves ,  tels  que  des  révol- 
TomèXniL  Y 
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L'ordonnance  Teut  qu'on  répute  Déferteurs 

,pour  aller  à  l'étranger  tous  ceux  qui  partant 

d'une  place  ou  quartier  à  la  diftance  de  trente 

tes  ou  foulèvemens  contre  les  officiels  Se  foldacs  de  la  garde, 
ou  le  prévôr,  violences ,  excès  ou  acracjues  envers  tous  au- 
autres,  vols,  meurtres  ou  afTaflînats  ;  dans  ces  différens  cas, 
ou  autres  femblabîes,  le  procès  fera  fait  aux  coupab  es  par 
un  confeil  de  guerre,  compofé  des  cificiers  de  la  gamiion  , 
&  ils  feront  condamnés  par  ledit  confeil  de  guerre  ,  à  la 
peine  de  mort  du  genre  au  cas  appartenant,  ou  à  une  pro- 
longation de  détention  à  la  chaîae,  fuivant  la  nature  des 
crimes  ou  délits  dont  ils  auront  été  convaincus. 

XVn.  S'il  arrivoit  que  des  forçats  vinflent  à  s'échapper 
de  la  chaîae  ,  fa  raajellé  défend  ,  fous  les  plus  févères  peines, 
à  tous  fes  fujcts  ,  de  quelqu'état ,  qualité  &  condition  qu'ils 
foient ,  de  leur  donner  retraite  ni  afîle  ,  &  de  favorifer  en 
quelque  manière  que  ce  foir ,  leur  fuite  :  leur  ordonne  (à 
majcfté  de  les  arrêter  ou  faire  arrêter,  &  déclare  qu'elle  fera 
procéder  cxtraordinaircment  contre  ceux  qui  contrevien- 
droient  à  cette  défenfè,  ou  fe  rendroient  coupables  de  défo- 
béiflànce  à  l'injonftion  de  les  arrêter.  Lefdits  forçats  étant 
arrêtés,  feront  reconduits  à  leur  chaîne  ,  &  condamnés  par 
le  confeil  de  guerre  â  y  demeurer  en  tout  le  double  du  temps 
prononcé  par  le  premier  jugement. 

A  l'égard  des  foldats  qui  feroient  convaincus  d'avoir  fait 
évader  un  forçat ,  par  violence  ou  autrement ,  ils  feront 
condamnés  à  la  chaîne  pour  trente  ans,  par  le  conlèil  de 
guerre  de  la  place  où  révafion  aura  eu  lieu. 

Mande  &  ordonne  fa  mejefté  aux  gouverneurs  &  fes 
lieutenans  généraux  ou  commandans  en  fès  provinces  Se 
armées,  aux  intendans  Se  conuniiLires  départis  en  icelles, 
aux  gouverneurs  particuliers  &  commandans  en  fes  villes  & 
places  ,  aux  prévôts  généraux  de  maréchauflee  ,  commiiTai- 
res  des  guerres  ,  &  à  tous  autres  fes  oificicrs  Se  jufticiers 
qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
fente ordonnance  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  :  Veut  fa 
majefté  qu'elle  foit  lue  &  publiée  à  la  tête  des  corps  ,  & 
affichée  partout  où  befoia  fera.  F-ait  à  Verfailîes  le  douze 
Décembre  œil  fept  cent  foixante  quinze.  S'i^'if  ,  Louis.  Et 
plus  bas  y  Saint- Germain. 
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lieues  des  frontières  feront  arrêtés  en  s'achemi- 
nant  vers  ces  frontières,  quand  même  le  lieu  de 
leur  naiflance  ou  domicile  Icrolt  fitué  entre  celui 
d'où  ils  feront  partis  &:  le  pays  étranger. 

Ceux  qui  défertent  lorfqu'ils  font  en  fadion  , 
ou  de  garde  ,  ou  en  efcaladant  les  remparts  doi- 
vent être  condamnés  à  la  chaîne  pour  vingt-cinq 
ans. 

Ceux  qui  défertent  après  avoir  débauché  ur^ 
ou  plufieurs  de  leurs  camarades,  doivent  êtr© 
condamnés  à  la  chaîne  pour  vingt  ans  ;  &c  û.  c*efl 
pour  le  pays  étranger  qu'ils  ont  délerté  &  fait 
déferter  leurs  camarades  ,  ils  doivent  être  con- 
damnés à  la  même  peine  pour  toute  leur  vie. 

Lesfoldats,  cavaliers,  dragons  ou  hulTards 
ainfi  débauchés  qui  dénoncent  le  complot  dans 
l'efpace  de  vingt-quatre  heures  à  compter  de 
celle  oîi  il  a  été  exécuté ,  doivent  être  déchargés 
des  peines  qu'ils  ont  encourues  ;  &  s'ils  parvierw 
nent  à  faire  arrêter  l'auteur  de  ce  complot ,  lé 
commandant  du  régiment  eft  autorilé  à  leur  faire 
déUvrer  lur  le  champ  une  gratification  de  deux 
cens  livres  &  leur  congé  abfolu  :  cette  gratifi- 
cation doit  être  prlfe  fur  les  deniers  de  la  cailTe 
du  régiment ,  &  rembourlée  à  cette  caifTe  par 
le  tréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  fuf 
l'ordre  du  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  guerre.  ,-  -.^ 

Tout  Deferteur  qui  emporte  (es  armes  ou. 
emmène  fon  cheval  doit  être  condatnné  à  la 
chaîne  pour  quinze  ans. 

Celui  qui  a  déferté  de  plufieurs  régi  mens  doit 
être  condamné  à  la  chaîne  pour  douze  ans. 
Celui  qui  après  avoir  déferlé  eft  reconuu  eïl« 
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gagé  dans  un  autre  régiment  doit  être  condamné 

à  la  chaîne  pour  dix  ans. 

•    Le  Déferteur  qui  ne  s'eft  point  rengagé  & 

qui  efl  demeuré  dans  les  états  du  roi  doit  être 

condamné  à  la  chaîne  pour  huit  ans. 

Tout  foldat  de  recrue  qui  n'ayant  pas  joint  le 
régiment  pour  lequel  il  s'étoit  engagé  ,  contraûe 
un  engagement  pour  un  autre  régiment ,  doit 
être  condamné  à  la  chaîne  pour  fix  ans  ,  quand 
même  il  n'auroit  pas  joint  ce  dernier  régiment. 

Tout  foldat ,  cavalier ,  dragon  ou  hiiffard 
qui  ayant  obtenu  un  congé  de  (emeftre  ne  rejoint 
pas  Ion  régiment  après  l'expiratioi;!  de  ce  congé  , 
doit  être  condamné  à  une  prolongation  de  ler- 
vice  de  deux  années  pour  chaque  mois  qu'il  a 
différé  de  rejoindre ,  à  moins  que  fon  retour 
n-ait  été  empêché  par  quelque  maladie ,  blef- 
fure  ou  infirmité,  ce  qu'il  efî  tenu  de  juftifier 
par  certificats  authentiques  de  médecins  &  de 
chirurgiens,  dont  le  contenu  foit  atteflé  vérita- 
ble par  deux  chevaliers  de  faint  Louis  ou  gentils- 
hommes du  lieu  ou  il  eft  tombé  malade  &  par 
l'officier  de  marécliaufTée  du  dlftrift  dont  ce 
lieu  fait  partie.  L'ordonnance  veut  que  les  com- 
mandans  &  les  officiers  des  régimens  aient  à  ces 
certificats  les  égards  dus  &  railbnnables  à  l'effet 
de  difpenfer ,  s'il  y  a  lieu ,  des  prolongations  de 
fervice  dont  il  s'agit  :  mais  elle  défend  en  même- 
-temps  aux  mêmes  officiers  d'avoir  égard  aux  em- 
pêcbemens  de  rejoindre,  s'ils  font  occafionnés  par 
d'autres  motifs  que  les  maladies ,  bleffiires  ou 
infirmités.  Cette  défenfe  efl  fondée  fur  ce  que 
les  foldats  qui  étant  en  femeilre ,  ont  des  affaires 
effentielles  à  terminer,  peuvent  demander  une 
prolongation  de  congé  que  l'état  major  du  régi- 
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Rient  efl:  autoriic  à  leur  accorder ,  après  qu'il 
s'eft  aflurc  de  la  validité  des  raifons  expolces 
pour  obtenir  cette  prolongation.  Au  furplus  tout 
foldat ,  cavalier  ,  dragon  ou  huflard  qui  ne  re- 
joint pas  Ion  régiment  dans  Tefpace  de  quatre 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  fon 
congé  de  iemeïTre,  doit  être  réputé  Déferteur 
&  comme  tel" condamné  à  la  chaîne  pour  huit 
ans.  Et  comme  l'inténtibn  du  roi  n^èft  pas  de 
laiffer  impunie  la  faute  de  ceux  qui  différent  de 
rejoindre  pendant  le  premier  mois,  fa  majefté 
veut  qu'à  leur  arrivée  aux  réglmeris  ils  foient 
mis  en  prifon  pour  autant  de  jours  qu'ils  ont  dif- 
féré de  s'y  rendre. 

Au  moyen  des  punitions  dont  on  vient  de 
rendre  compte,  les  foldats  ne  doivent  plus  être 
fommés  de  rejoindre  leurs  corps ,  ÔC  les  maré- 
chauffées  ne  doivent  plus  être  employées  qu'aux 
recherches ,  captures  &  conduites  des  Défer- 
teurs. 

Tout  foldat,  cavalier,  dragon  ouhuffard  qui 
dans  la  vue  de  déferter  ou  par  quelqu'autre  rai- 
fon  que  ce  foit ,  donne  un  faux  fignalement  lors 
de  fon  enoasiement  doit  être  condamné  à  la 
cname  pous  cmq  ans. 

Les  foldats  de  recrue  qui  n'ont  pas  joint  les 
rcj^pmens  pour  lefquels  ils  fe  font  engagés  dans 
le  délai  que  leur  ont  prefcrit  les  officiers,  bas- 
officiers  ou  foldats  recruteurs  doivent  être  con- 
damnés h  une  année  de  prolongation  de  fervice 
pour  chaque  mois  qu'ils  ont  différé  de  rejoindre, 
6c  ils  doivent  fubir  la  peine  de  prifon  pour  au- 
tant de  jours  qu'ils  ont  retardé  dans  le  premier 
mois. 

Afin  de  conftater  le  temps  précis  auquel  les 
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foldats  de  recrue  font  tenus  de  joindre  leurs  ré- 
gimens  ,  il  eft  enjoint  aux  officiers,  bas-officiers 
ou  foldats  qui  les  ont  engagés  ,  de  faire  mention 
fur  les  engagemens  du  jour  auquel  ils  doivent 
arriver  aux  régimens  après  avoir  calculé  le  nom- 
bre de  ceux  qu'il  leur  faut  pour  s'y  rendre.  Les 
recruteurs  doivent  délivrer  en  même-temps  aux 
foldats  de  recrue  les  routes  indicatives  des  villes 
&  lieux  où  ces  derniers  doivent  paffer  &  des 
jours  auxquels  ils  peuvent  y  arriver. 

Au  ilirplus  les  foldats  de  recrue  qui  n'ont  pas 
joint  au  bout  de  quatre  mois  les  régimens  pour 
lefquels  ils  fe  font  engagés  doivent  être  arrêtés, 
&  condamnés  par  les  confeils  de  guerre  de  ces 
régimens  ,  à  la  chaîne  pour  quatre  ans. 

Les  foldats ,  cavaliers ,  dragons  ou  huffards 
qu'on  arrête  au-delà  des  limites  fixées  dans  les 
garnifons  par  les  bans  battus,  ou  qu'on  furprend 
dans  les  places  &  quartiers  ayant  formé  le  def- 
fein  de  déferter  &  tentant  de  l'exécuter,  foit 
en  difpofant  des  cordes  ou  échelles  pour  efca- 
îader  les  remparts  ,  foit  en  fe  déguiiant ,  foit 
de  toute  autre  manière  qui  conftate  la  volonté 
de  déferter  ,  ou  qu'on  trouve  dans  les  marches 
à  une  demi-lieue  à  droite  ou  à  gauche  des  rou- 
tes que  tiennent  leurs  régimens,  doivent  être 
réputés  Déferteurs  ,  &  condamnés  comme  tels 
à  la  chaîne  pour  huit  ans. 

L'ordonnance  veut  que  fi  un  fourier ,  fergent 
ou  maréchal  des  logis  déferre  ou  diffère  de  re- 
joindre ,  il  foit  dans  tous  les  cas  où  la  peine  de 
la  chaîne  ell  prononcée,  condamné  par  le  con- 
feil  de  guerre  à  y  être  attaché  pour  le  terme 
fixé  à  l'égard  des  foldats  ou  cavaliers,  &  en  ou- 
tre pour  moitié  de  ce  temps  en  fus  :  la  même 
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rèc;le  doit  ctre  oblcrvée  envers  les  autres  bas- 
officiers  avec  cette  difterence  néanmoins  que  la 
durée  de  leur  punition  ne  doit  excéder  que  du 
tiers  le  temps  déterminé  pour  le  cas  dans  lequel 
ils  fe  trouvent. 

Le  légiilatcur  étant  perfuadé  que  la  défertion 
eft  preique  toujours  l'effet  d'une  inconfiance  que 
fuit  le  plus  prompt  repentir  ,  a  accordé  aux  Dé- 
ferteurs  un  temps  pour  éviter  la  peine  pronon- 
cée par  l'ordonnance  (*)  :  ainfi  ceux  quirevien- 


(*)  L'article  ip  de  Vordonnance  du  12  décembre  17 j^ 
avoit  fixé  ce  temps  à  trois  jours  ;  mais  le  2$  mars  1776  y 
le  roi  a  rendu  une  ordonnance  qui  a  étendu  ce  délai  6*  qui 
contient  d'ailleurs  de  nouvelles  difpofitions  qu'il  importe 
de  faire  connaître,  p'oici  cette  loi  en  ce  qui  concerne  l'objet 
dont  il  s'agit  : 

Sa  majefté  ayant  par  l'article  151  de  fon  ordonnance  du 
\z  décembre  (îfernier ,  accordé  trois  jours  de  regrets  aux 
Défertcurs  de  fes  troupes  ,  &  déclaré  tjne  ceux  qui  revitn- 
droient  volontairement  à  leurs  réj^imens  ,  dans  l'efpacc  de 
ces  trois  jours,  ne  (croient  punis  que  de  quinze  jours  de 
prifon  :  elle  a  depuis  conlîdéré  qu'il  étoit  poflîble  que  cer 
tains  Défertcurs  n'ouvriffent  les  yeux  fur  la  gravité  de  leur 
crime  que  le  dernier  defdits  trois  jours  ,  &  qu'alors  ce  feroit 
en  vain  qu'ils  defircroient  de  rejoindre  leurs  régimens  ,  puif^ 
qu'il  ne  leur  refteroic  pas  alTez  de  temps  pour  pouvoir  y 
arriver  dans  le  délai  qui  leur  a  été  fixé  :  &  fa  majefté  vou- 
lant faire  jouir  lefdits  Défertcurs  de  l'entier  eftet  de  la  bonté 
qui  l'a  portée  à  leur  accorder  ce  délai  ,  elle  a  ordonné  Se 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

Indépendamment  des  trois  jours  de  regrets  accordés  aux 
Défertcurs  des  troupes,  par  l'article  ly  de  l'ordonnance  du 
iz  décembre  177$  ,  fa  majcfté  leur  accorde  de  plus  trois 
jours  pour  rejoindre  leurs  régimens.  Veut  fa  majefté  que 
ceux  qui  y  feront  revenus  volontairement  dans  cet  elpace  de 
fix  jours ,  ne  foient  punis  que  de  quinze  jours  de  prifon  ^ 
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nent  voiontairemen:  à  leur  régiment  dans  l'ef- 

excepté  ceux  mentionnés  en  l'aincle  4  de  ladite  ordoraiance , 
le(quels  tie  feioin  fufceptibles  de  grâce  en  aucun  cas. 

II.  les  Déferteurs  qui  feront  arrêtés  dans  les  trois  pre- 
miers jours  dabfence  de  leurs  régimens,  y  feront  recon- 
duits par  la  œaréchaufTée,  de  brigade  en  brigade,  &  ne  fu- 
bironc  d'autre  puni(ion  que  celle  prononcée  par  l'article 
précédent ,  &  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  arrêtés  dans  les 
nois  derniets  jours  accordés  par  fa  majefté  pour  le  recour 
rolontaire,  iis  feront  pareillement  reconduits  à  leurs  ré- 
gimens  ,  &  condamnés  aux  peines  portées  par  l'ordonnance 
du  i^  décembre  177^  ,  à  moins  qu'il  ne  Ibit  piouvé  par  les 
procès-verbaux  de  capture  ,  dans  lefquels  il  lèra  fait  mention 
exprefTe  du  lieu  &.  de  l'heure  auxquels  ils  ont  été  arrêtés, 
qu'il  leur  reftoit  aiïèz  de  temps,  à  raifon  de  quinze  lieues 
communes  par  vin r^r- quatre  heures  ,  pour  fe  rendre  aux 
garnifons  ou  quartiers  de  leurs  régimens.  En  ce  cas,  Se 
l'examen  ayant  été  fait  par  les  confeils  de  guerre,  de  la 
poffibilité  de  leur  retour  auxdits  régimens  ,  d'après  l'etlima- 
ïion  ci  delT^js  énoncée ,  lefdits  Déferteurs  ne  feront  punis 
que  de'  quinze  jours  de  pri{bn. 

III.  S'il  arrivoit  qu'un  Déferteur  tombât  malade  da^s  le 
cours  des  trois  premiers  jours  ,  au  point  de  ne  pouvoir  mar- 
cher pour  rejoindre  fon  régiment,  ou  que  s'étant  déjà  ache- 
îv.'mé  povr  v  rcrourner ,  ce  qui  doit  être  authcntiquemenç 
prouvé,  ù  vint  éii-Ieaif  ne  à  tomber  malade  api  es  les  trois 
premiers  jours  expirés  j  dans  ces  deux  cas,  ledit  Défetteuv 
fera  fa  déclaration  qu'il  eft  en  marche  pour  rejoindre,  &  ne 
Je  peut ,  à  deux  cheva'iers  d^e  Saint  Louis  ou  gentilshom>» 
îTies  du  lieu  où  il  fera  malide.  Se  à  leur  défaut,  au  curé, 
nJ  maire  ou  fyndic,  èc  à,  deux  notables  habirans  dudit  lieu, 
lesquels  le  feront  vifitet  par  un  médecin  eu  chirurgien  ,  qui 
donnera  fon  certificat  potsr  conftater  l'impoUlbilité  où  il  fe 
trouve  de  rejoindre.  Lefdits  chevaliers  de  Saint-Louis, 
gentilshommes  ,  curé,  maire  eu  fyndic  &  notables,  &  Tôt» 
ficier  de  maréchaufTee  du  dii^riâ:  qui  fera  averti ,  &  tenu  de 
fe  tranfporter  audir  lieu,  attefteronr  le  contenu  audir  çerîi- 
ficat ,  muni  duquel  le  Défertear  fe  remettra  en  marche  auffi» 
tOç  q^'"û  fera  rétabli.  Ledit  Déferteur  fera  néaiiiiioias  ju^î 
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pace  de  fix  jours  ,  à  compter  du  ]cn.\Y  oîi  ils  ont 

par  contumace,  l'intention  de  C\  majcftc  étant  que  les  ju- 
gciuens  foienc  toiijouis  rendus  â  l'expiration  du  délai  qu'elle 
accorde,  &  conféquemment  le  fepticmc  jour  après  la  dé- 
Tertion;  mais  à  la  reprcfentation  par  le  Dcfeneur ,  de  retouï 
à  ("on  régiment,  du  certificat  ci-defTus  Uieutionné ,  le  juge- 
ment fera  annuUépar  le  confeil  de  guerre,  &  ledit  Déier- 
leur  fera  admis  à  continuer  Tes  fervices,  après  avoir  fubi  la 
punition  de  quinze  jours  de  prifon  ,  prononcée  par  l'article 
premier. 

IV.  Déclare  fa  majefté  que  le  délai  de  fix  jours  qu'elle 
veut  bien  accorder  aux  Délerteurs,  y  compris  les  trois 
jours  fixés  par  fon  ordonnance  du  ii  décembre  177  Ç,  ne 
pourra  leur  profiter  qu'une  feule  fois  j  Se  que  ceux  qui, 
après  avoir  été  admis  à  continuer  leurs  fei  vices ,  viendront 
à  délerter  de  nouveau,  feront  déchus  de  la  faveur  de  ce 
délai.  Ordonne  en  conféquencc  ,  qu'ils  foient  arrêtés  par- 
tout où  ils  fe  trouveront,  &  condamnés  aux  peines  portées 
par  ladite  ordonnance  ;  &  que  les  jugemens  par  contumace 
foient  rendus  fans  diiférer ,  contre  ceux  qu'on  n'aura  pu 
arrêter  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  après  leur 
défertion. 

V.  Sa  majefté  jugeant  qu'il  cft  de  fa  bonté  de  faire  par- 
ticiper à  l'effet  de  la  préfente  ordonnance  ,  ceux  des  foldats, 
cavaliers,  dragons  &  huffards de  fes  troupes  qui  en  ont  dé- 
ferré depuis  le  premier  janvier  dernier ,  &  qui  fe  feroient 
trouvés  dans  le  cas  de  profiter  du  bénéfice  des  di^pofitions 
qu'elle  contient,  fi  elles  cufTent  été  annoncées  dans  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  «ondamnés,  elle  ordonne 
que  ceux  defdits  foldars ,  cavaliers,  dragons  &  huïïaiÉl';, 
qui  ont  été  arrêtes  dans  le  cours  des  fix  premiers  jours  de 
leur  ûélèrtion  ,  foienc  abfous  par  des  jugemens  des  confeiîs 
de  guerre,  des  peines  contre  eux  prononcées;  de  même  que 
ceux  qui,  étant  fugitifs  &  contuniax ,  pourront  faire  la 
preuve  authentique  devant  lefdits  confeiîs  de  guerre  ,  en  U 
forme  prefcrite  par  l'article  t,  ,  qu'ils  ont  eu  le  defir  de  re- 
joindre dans  le  délai  de  fix  jours,  à  compter  de  celui  de  leur 
défertion  ,  en  ont  fait  leur  déclaration  ,  ou  îe  font  achemi- 
Oçs  à  cet  effet  :  validant  fa  majelic  les  jugemens  qui  feront 
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manqué  à  l'appel ,  ne  doivent  être  punis  que  de 
quinze  jours  de  priion.  Mais  cette  grâce  ne  peut 
pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  Déierteurs  dont 
parle  l'ariicle  4,  c'eft-à-dire ,  qui  ont  déferté  en 
temps  de  guerre  pour  (e  rendre  chez  l'ennemi. 

Les  procès  doivent  être  inilruits  par  contu- 
mace en  vertu  des  ordres  des  commandans  des 
régimens  dans  les  villes  ou  quartiers  de  l'inté- 
rieur du  royaume  ,  ou  par  ceux  des  comman- 
dans des  places  ,  fi  c'eft  fur  les  frontières ,  aux 
Déferteurs  qui  n'ont  pas  pu  être  arrêtés ,  ainfi 
qu'aux  foldats  ,  cavaliers  ,  dragons  ou  huffards 
qui  ayant  eu  des  congés  de  iemeftre  n'ont  pas 
rejoint  leur  régiment  :  les  pourfuites  doivent 
avoir  lieu  à  l'égard  des  premiers  ,  immédiate- 
ment après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  le 
retour  volontaire  ;  &  à  l'égard  des  féconds  , 
après  les  quatre  mois  fixés  aux  foldats  femef- 
triers  pour  rejoindre  leurs  régimens  fans  encou- 
rir les  peines  prononcées  contre  les  Déferteurs. 

Les  confeils  de  guerre  doivent  adreller  les  ju- 
gemens  qu'ils  rendent  par  contumace  ,  au  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  , 
afin  qu'il  ordonne  la  recherche  des  condamnés, 
Lorfque  ceux-ci  font  arrêtés  ,  ils  doivent  être 
conduits  à  leurs  régimens  pour  y  être  jugés  con- 
tradictoirement  &  fabir  enfuite  les  peines  pro- 
noncées contre  eux. 

Il  eft  enjoint  de  la  manière  la  plus  exprefle 
aux  officiers ,  bas-ofîiciers  &  cavaliers  de  maré- 


renJus  en    conféquence,  pourvu  toutefois  que  les  Delèr- 
reurs ,  en  faveur  defquels  ils  auront  été  prononcés ,  rentrent 
à  leurs  régimens  aallïtoc  qu'ils  en  auront  été  informés, 
peine  de  nullité  defdiis  jugemens. 
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chauflfée  de  faire  les  recherches  les  phis  exaftes 
des  Déferteurs  dans  les  auberges  &  autres  lieux 
de  leurs  diftritls  ;  de  les  arrêter  6c  conduire 
dans  des  priions  iCires ,  d'informer  de  leurs  cap- 
tures le  fecrétaire  d'état  de  la  guerre ,  &  de  lui 
déligner  les  endroits  privilégiés,  châteaux,  cou- 
vens,  maifons  ou  autres  lieux  où  ils  ont  pu  dé- 
couvrir que  fe  font  réfugiés  des  Déferteurs,  afin 
que  les  ordres  néceflaires  pour  les  arrêter  puil- 
fent  être  expédiés,  fauf  à  rendre  compte  au  roi 
des  noms  des  perfonnes  qui  leur  auront  donné 
retraite  pour  être  par  fa  majefté  pourvu  à  la  pu- 
nition de  ces  perfonnes. 

11  doit  être  payé  fans  délai  des  fonds  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres  une  gratification  de  cin- 
quante livres  aux  brigades  de  maréchauflce  pour 
chaque  capture  de  iDéferteur  (*).  Les  frais  de 
conduite  aux  régimens  doivent  d'ailleurs  être 
rembourfés  des  mêmes  fonds  furies  ordres  du 
fecrétaire  d*etat  de  la  guerre,  en  conlcquence 
des  procès-verbaux  de  capture  ,  interrogatoires 
&  preuves  de  défertion  que  lui  auront  adreffc 
les  prévôts  généraux  ou  les  lieutenans  de  maré- 
chauflce. 

S'il  vient  à  être  prouvé  qu'un  ou  pluficnrs 
ofiiciers  &:  cavaliers  de  marécbauflee  aient  eu 
connoiflance  d'un  Déferteur  fans  l'avoir  arrêté, 
quoiqu'ils  aient  été  à  portée  de  le  faire  ,  l'ordon- 
nance veut  qu'ils  foient  caffés  ,  ainii  que  ceux 


(  *  )  L'article  6  de  l'ordonop-nce  du  25  mais  1776 >  ^on^ 
nous  avens  rapporté  prcccdemiTient  les  cinq  premier'; 
articles,-  veu:  que  la  même  e'^tihcation  de  cinquante  livres 
foie  pareillement  payés  à  louce  autre  perfonne  qui  aura 
arrêié  un  Déferteur. 
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qui  étant  chargés  de  conduire  un  Déierteur  l'ont 
laiiré  évader. 

Par  une  autre  ordonnance  du  1 3  janvier  1 776  , 
le  roi  a  aulii  établi  de  nouvelles  peines  contre  las 
Déierteurs  des  troupes  employées  eu  fervice  de 
la  marine  &  des  colonies  :  cette  loi  contient 
à-peu-près  les  mêmes  difpofitions  que  l'ordon- 
nance du  12  décembre  1775  ^^"^  nous  venons 
de  parler  ,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'être 
attachés  aux  chaînes  des  forçats  de  terre ,  les 
Déferteurs  dont  il  s'agit  doivent  être  au  nom- 
bre des  forçats  qui  font  dans  les  ports  de  Breft, 
de  Toulon  &  de  Rochefort  :  ces  Déferteurs  doi- 
vent d'ailleurs  être  fournis  à  la  police  ,  dilci- 
pline  &  juftice  établies  pour  les  autres  forçats 
lervant  dans  les  ports  6c  arfenaux  de  marine. 

Cependant  pour  que  les  mêmes  Délerteurs 
ne  foient  pas  confondus  avec  les  autres  forçats, 
le  roi  veut  qu'ils  foient  habillés  comme  les  for- 
çats de  terre  ;  &  que  s'ils  viennent  à  s'évader  , 
au  lieu  d'être  condamnés  à  fervir  à  perpétuité 
comme  les  autres  forçats ,  ils  ne  foient  con- 
damnés par  des  jugemens  dans  la  forme  ufitée  , 
qu'à  refter  à  la  chaîne  le  double  du  temps  porté 
par  le  premier  jugement.  D'ailleurs  à  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  ils  ont  été  condam- 
nés, il  doit  leur  être  expédié  une  cartouche 
rouge  contenant  le  motif  de  leur  condamnation 
&  portant  permifîîon  de  fe  retirer  où  bon  lejir 
feniblera,  pourvu  que  ce  foit  à  la  diftancc  de  dix 
lieux  de  Paris  ,  des  endroits  où  réfide  le  roi ,  & 
des  arfenaux  de  marine  où  font  détemls  les 
forçats. 

Les  difpofitions  dont  on  vient  de  rendre 
compte  doivent  auffi  être  obfervées  à  Fcgaid 
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des  bombardiers  claffcs  dans  les  ports  de  F-rcft, 
de  Toulon  &  de  Rochcfort  qui  viennent  à  dc- 
ferter  ;  &  môme  dans  le  cas  où  il  n'y  a  c\  pro- 
noncer que  des  condamnations  à  terme ,  ils  ne 
doivent  être  condamnés  que  pour  la  moitié  du 
temps  fixé  a  l'égard  d'un  loldat  des  troupes  de 
la  marine  qui  feroit  dans  le  même  cas.  il  a  ainiî 
été  dérogé  à  l'article  15  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  du  16  décembre  1744  en  ce  qu'il 
Hvoit  prononcé  contre  les  bombardiers  Déi'er- 
teurs  la  peine  des  galères  perpétuelles. 

Par  une  autre  ordonnance  du  12  feptembre 
1776  ,  le  roi  a  réglé  ce  qui  devoit  être  obfervé 
à  l'égard  des  embaucheurs  &  fauteurs  du  crime 
de  Défertion, 

Le  premier  article  de  cette  loi  a  défendu  aux 
juges  de  faire  ou  continuer  aucune  pourfuite 
contre  les  infticfateurs  ou  fauteurs  des  Défertions 
antérieures  au  premier  janvier  1776  ,  attendri 
l'amniftie  accordée  aux  foldats  ,  cavaliers  ,  dra- 
gons ou  huffards  qui  avoient  déferté  avant  cette 
époque.  Voici  les  autres  difpofitions  de  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit  : 

»  II.  Sera  réputé  embaucheur  ,  &  puni  com- 
>♦  me  tel ,  quiconque  ,  par  promefles ,  menaces 
»>  ou  autrement ,  aura  follicité  un  foldat ,  cava- 
»  lier  ,  dragon  ou  huffard  des  troupes  de  fa 
»  majefté  ,  à  déferter  ,  fans  que  la  peine  puiffe 
**  être  remife  ni  modérée  ,  dans  le  cas  où  le 
*f  Déferteur  auroit  prévenu  ia  condamnation  par 
»  un  retour  volontaire  à  fon  régiment. 

»  m.  Sera  pareillement  réputé  embaucheur , 
»  &  puni  com.me  tel ,  quiconque  ,  n'étant  pas 
M  autorifé  par  fa  majefté  à  faire  des  recrues 
»  pour  le  fervice  étranger  ,  aura  follicité  à  en- 
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»  trer  dans  ledit  fervice  ,  un  fujet  de  fa  m-a- 
»>  Jeflé  non  engagé  dans  fes  troupes. 

w  IV.  Ceu?:  qui  folHcit'eront  un  foldat ,  cava- 
»  lier  ,  dragon  ou  hufiard  à  délerîer  à  l'ennemi, 
»  en  temps  de  guerre  ,  feront  punis  de  mort. 

«  V.  Ceux  qui  iblliciteront  un  fujet  de  fa 
M  majefté  non  engagé  à  fon  fervice  ,  à  pafl'er 
»  au  fervice  ennemi  ,  en  temps  de  guerre  , 
»  feront  punis  de  mort. 

»  VI.  Ceux  qui  foUiciteront  un  foldat ,  cava- 
»  lier ,  dragon  ou  huflard  à  déferrer  à  l'étranger , 
»  en  temps  de  paix  ,  feront  condamnés  aux 
»  galères  pour  trente  ans. 

»  VIL  Ceux  qui  foUiciteront  un  fujet  de  fa 
»  majefté  non  engagé  à  fon  fervice  ,  à  paffer  à 
»  celui  de  l'étranger,  en  temps  de  paix ,  feront 
»  condamnés  aux  galères  pour  vingt  ans. 

»  Vlil.  Ceux  qui  foUiciteront  un  foldat  , 
»>  cavalier  ,  dragon  ou  hufTard  à  déferter ,  pour 
»  pafler  dans  un  autre  régiment  des  troupes  de 
M  fa  majefté  ,  ou  pour  demeuret  dans  fes  états  , 
»  fans  s'engager  de  nouveau  à  fon  fervice  ,  fe- 
»  ront  condamnés  aux  galères  pour  dix  ans. 

»  IX.  Les  articles  4 ,  5  ,  6  ,  7  &  8  ci-deftlis, 
»  feront  exécutés ,  même  au  cas  où  les  foUi- 
>*  citations  pratiquées  par  l'embaucheur  n'au- 
»  roient  été  fuivies  d'aucun  effet. 

»  X.  Les  complices  des  embaucheurs  ,  feront 
»  condamnés  aux  peines  portées  contre  lefdit.s 
»  embaucheurs,  par  les  anicles  ^,^,6,y6c^ 
»  ci-defTus. 

»  XI.  Ceux  qui  s'oppoferont  à  la  capture  d'un 
»  Déferteur  ,  ou  qui ,  après  qu'il  aura  été  ar- 
>>  rêté  ,  le  retireront  des  mains  des  condudeurs  , 
»  feront  condamnés  ,  favoir  ,  dans  le  premier 
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H  cas ,  aux  galères  pour  vingt  ans  ;  &  dans  le 
»  fécond  ,  aux  galcres  à  perpcruité. 

»  XII.  Ceux  qui ,  en  exécution  des  articles 
»  précédens ,  feront  condamnés  à  la  peine  des 
»  galères  ,  feront  flétris  des  lettres  G.  A.  L, 

»>  XIII.  Sa  majcflé  défend  très-expreflement 
>>  à  tous  fes  fujets  ,  de  quelque  qualité  &  con- 
»  dition  qu'ils  foient ,  de  donner  retraite  aux 
»  Déferteurs,  &  de  faciliter  leur  fuite  par  quel- 
»  que  voie  que  ce  foit  ,  à  peine  de  cent  cin- 
»  quante  livres  d'amende  contre  chacun  des 
»  contrevenans  ,  laquelle  amende  fera  appli- 
«  quée  ,  fevoir  ,  un  tiers  à  l'hôpital  du  lieu  ou 
n  au  plus  prochain  ,  un  tiers  aux  cavaliers  de 
»  maréchauflee  qui  auront  fait  la  capture  dcfdits 
»  Déferteurs ,  lequel  tiers  leur  tiendra  lieu  de 
»  la  gratification  de  cinquante  livres  ,  à  eux 
»  attribuée  par  l'ordonnance  de  fu  majeflé  du 
»  1 2  décembre  dernier  ;  &  l'autre  .tiers  à  celui 
H  qui  aura  dénoncé  les  contrevenans  aux  difpo- 
»  filions  du  préfent  article  ;  &  dans  le  cas  où 
«  il  n'y  aura  point  de  dénonciateur  ,  l'amende 
»  de  cent  cinquante  livres  fera  appliquée  ,  moi- 
»  tié  à  l'hôpital  du  lieu  ou  au  plus  prochain  , 
»  &  moitié  aux  cavaliers  de  maréchauiTée. 

»  XIV.  Sa  majeflé  défend  très-exprefîément 
»  à  tous  fes  fujets  de  quelque  qualité  &  condi- 
»  tion  qu'ils  foient ,  d'acheter  ,  troquer  ou  gar- 
»  der  ,  foit  à  titre  de  gage  ,  nantiffement  ou 
»  autrement ,  les  chevaux  ,  habillemens  ,  armes 
»  &  équipages  des  cavaliers  ,  dragons  ,  foldats 
»  ou  huflards ,  fer  vaut  dans  fes  troupes ,  à  peine , 
»  aux  contrevenans  ,  de  conHfcation  ,  &  de 
>>  quatre  cens  livres  d'amende  contre  chacun 
»  d'eux,  applicable,  pour  un  quart  ,  à  ceui; 


352        Déserteur: 

»  qui  les  auront  dénoncés ,  pour  un  autre  quarts 
»  à  l'hôpital  du  lieu  ou  au  plus  prochain ,  6i 
»  pour  le  furplus ,  aux  cavaliers  de  maréchauffée 
»>  qui  auront  arrêté  le  foldat ,  cavalier  ,  dragon 
»  ou  huflard  auxquels  appartiendront  lefdits 
»  habillemens  ,  armes  ,  équipages  ou  chevaux , 
»  ou  qui  auront  découvert  ceux  qui  les  tien- 
»  nent  de  lui  ;  &  dans  le  cas  où  il  n*y  aura 
»  point  de  dénonciateur ,  ladite  amende  de  qua- 
»  tre  cens  livres  ,  fera  appliquée ,  moitié  à  l'hô- 
»  pital  du  lieu  ou  au  plus  prochain ,  &  moitié 
»  auxdits  cavaliers  de  maréchauffée  ,  qui ,  au 
>>  moyen  de  cette  portion  de  ladite  amende  , 
»  ne  pourront  répéter  la  gratification  de  cin- 
»  quante  livres ,  mentionnée  en  l'article  pré- 
»  cèdent. 

M  XV.  Sa  majefté  ordonne  qne  les  articles  5 
»  &  7  de  la  déclaration  du  5  février  173  i  > 
M  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
»  en  conféquence ,  que  les  prévôts  des  maré- 
>>  chaux  connoitront  ,  en  dernier  r effort  ,  pri- 
»  vativement  à  tous  autres  juges  ,  des  crimes 
»  des  embaucheurs  ou  fauteurs  de  défertion. 

»  XVI.  Lorfqu'il  écherra  feulement  de  con- 
»  damner  en  l'amende  prononcée  par  la  pré- 
»  lente  ordonnance  ,  contre  les  fauteurs  de 
»  défertion  ,  il  ne  pourra  être  décerné ,  contre 
»  l'accufé  ,  d'autre  décret  que  celui  d'ajourne- 
»  ment  perfonnel ,  lequel  fera  converti  en  dé- 
»  cret  de  prife  de  corps  ,  fi  l'accufé  ne  fe  re- 
»  préfenre  pas. 

»  XVII.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent , 
»  les  formalités  prefcrites  par  les  ordonnances , 
»  feront  obfervées  en  ce  qui  concerne ,  tant  le 
n  jugeipent  de  la  compétence  ,  que  Tindruâion 

»  qui 


ï 
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tt  qui  doit  précéder  le  jugement  définitif  ;  le 
»  procès  néanmoins  ne  pourra  être  régie  à  l'ex- 
»  traordinaire ,  même  lorfque  l'acçufé  .(era  con- 
»  tumax. 

»  XVIII.  Lorfque  Taccufé  contre  lequel  il 
»  n'échet  de  prononcer  d'autre  p,eine  que  celle 
»  de  l'amende  ,  aura  fubi  l'interrogatoire  qui 
»  précède  immédiatement  le  jugement  définitif, 
»  il  fera  conduit  dans  les  prifons  pour  fîireté 
»  du  payement  de  ladite  amende ,  au  cas  qu'elle 
»  foit  prononcée  contre  lui  ;  &  lorfqu'il  y  aura 
»  été  condamné  ,  il  ne  pourra  être  élargi  qu'a- 
»  près  y  avoir  fatisfait. 

»  XIX.  Si  l'accufé- condamné  à  ràmend'e'eft 
»  infolvable  ,  fon  inlolvabilité  fera  conftatée  par 
»  procès-verbal  ;  auquel  cas  fa  majefté  ordonne 
»  qu'il  fera  par  nouveau  jugertient  ,  rendu  fur 
»  le  rapport  dudit  procès-verbal ,  ordonné  que 
»  l'accufé  tiendra  prifon  pendant  trois  mois  ,  fi 
wTarhende  prononcée  contre  lui  n'eft  que  de 
»  dent  cinquante  livres  ;  &;  pendant  fix  mois  ,  s'il 
»  a  été  'condamné  à  celle  de  quatre  cens  livres. 

»  XX.  Les  juges  ne  pourront  ftatuer  fur  la 
»  dellination  des  habillemens,  équipages,  armes 
»  &  chevaux  des  foldats  qui  les  auront  troqués  , 
»  engagés  ou  vendus  ;  mais  fera  tenu  le  prévôt 
»  de  marécKauiTée  ou  fon  lieutenant ,  d'en  don- 
»  ner  avis  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
»  ment;^  de  h.  guerre  ,  qui  prendra  à  cet  égard 
»  les  ordres  de  la  majefté. 

»  XX1«  Lorfque  les  foldats  qui  auront  vendu, 
»  troqué  ,  engagé  ou  donné  en  nantiffement , 
»  leurs  habillemens  ,  armes  ou  chevaux  ,  au- 
»  ront  été  conftitués  prifonniers ,  le  procès  fera 
y  fait  contre  l'acheteur,  troqueur  defdits  effets. 
Tome  XFUL  Z 


^Ç4  DÉSERTEUR. 

>>  ou  celui  qui  les  aura  gardés ,  reçus  en  gage  ou 
»  nantiffement,  en  obiervant  ce  qui  eft  prefcrit 
>>  par  les  articles  fuivans. 

XXII.  Le  foldat  fera  interrogé  fur  le  fait  de 
»  l'achat ,  troc  ou  engagement  des  effets  men- 
>>  tionnés  en  iFarticle  précédent ,  ôc  récolé  fur 
»  fon  interrogatoire. 

»  XXIII.  Il  fera  retenu  prifonnier  jufqu'à  la  fia 
»  de  l'inftruftlon  qui  doit  précéder  le  jugement 
»  définitif  de  celui  qui  efl;  accufé  d'avoir  acheté 
»  troqué  ,  gardé  ou  reçu  en  gage  lefdits  effets , 
»  &  l'inftruâion  finie  ,  ledit  foldat  fera  renvoyé 
»  au  confeil  de  guerre  :  en  conféquence  ,  les  juges 
»  qi^--  prononceront  fur  la  compétence  du  pré- 
»  vôt ,  en  ce  qui  concerne  l'acheteur  ,  feront 
>^  tenus  d'ordonner  que  l'inftruftion  fera  conti- 
>^  nuée  avec  le  foldat ,  fauf ,  après  qu'elle  fera 
»  finie ,  à  renvoyer  ledit  foldat  au  confeil  de 
»  guerre ,  pour  y  être  jugé  fur  le  fait  de  défertion  , 
9>  s'il  y  a  lieu. 

»  XXIV.  Déroge  fa  majeffé  à  toutes  les  ordon- 
V  nances  précédemment  rendues  ,  en  ce  qui  ell 
>K  contraire  aux  difpofiiions  de  la  préfente. 

Il  y  a  auffi  des  lois  particulières  à  l'égard  des 
officiers  mariniers  &  des  matelots  qui  déferlent 
des  vaiffeaux  du  roi  (*)  ou  des  vaiffeaux  mar-, 
chands. 


(*)  Par  une  ordonnance  du  premier  juillet  1777  ,  le 
roi  a  accordé  une  amniltie  générale  aux  officiers  mariniers 
&  aux  matelots  Déferteurs  de  fes  vaiflèaux  ou  des  ports  ôc 
arfenaux  de  marine  à  condition  que  ceux  de  ces  Déferteurs 
cjui  fe  trouveroient  dans  le  royaume  ou  dans  les  îles  fran- 
çoifes  de  l'Amérique  feroient  tenus  de  Ce  piéfenter  aux  com- 
milTdires  des  ports  &  arfenaux  ou  des  claflès ,  ou  aux  autres 
prépoies  chargés  du  détail  des  dailès  des  matelots  un  mois 
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L'ordonnance  du  15  mars  1765  concernant  la 
marine  royale  ,  veut  qu'on  puniiïe  comme  Dé- 
ferteurs  i*^.  les  officiers  mariniers  &  les  mate- 
lots qui  abandonnent  le  fer  vice  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  fans  avoir  pris  par  écrit 
le  congé  du  commandant  du  port ,  vifc  de  l'in- 
tendant ou  ordonnateur. 

2**.  Ceux  qui  fans  un  congé  valable  font 
trouvés  à  deux  lieues  du  port  où  ils  ont  débar- 
qué ,  &  des  autres  endroits  ou  ils  ont  un  fer- 
vice  à  remplir. 

3^.  Ceux  qui  ne  fe  trouvent  point  à  bord- 
lorfque  le  vaiiTeau  appareille. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  1187  ,1288 
&  1289.  Et  l'article  1286  veut  que  ces  fortes 
de  Délerteurs  foient  condamnés  aux  galères 
perpétuelles. 

Quant  aux  officiers  mariniers  &  aux  matelots 
qui  défertent  des  vaiffeaux  marchands  ,  l'article 
3  du  titre  7  du  livre  2  de  l'ordoniiance  du  mois 
d'août  1681  veut  que  ceux  qui  pourront  être 
pris  &  arrêtés  avant  le  voyage  commencé,  foient 
contraints  par  corps  de  rendre  ce  qu'ils  auront 
reçu  &  de  fervir  autant  de  temps  qu'ils  s'y 
étoient  obligés  ,  fans  loyer  ni  récompenfe  ;  6e 
que  ceux  qui  auront  déferté  après  le  voyage 
commencé  foient  punis  corporellement  C^). 


après  que  l'ordonnance  dont  il  s'agic  auroic  été  publiée  dans 
le  lieu  où  ils  feroienc  j  &  que  ceux  des  mêmes  Délerteurs  qui 
fe  trouveroient  hors  des  états  fe  préfentcroicnt  aux  confuls 
françois  ou  aux  autres  officiers  commis  par  fa  majefté  chea 
rétrangcr,  dans  le  terme  d'une  année  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  Tordonnance  dans  le  royaume. 

(*)   La  déclaration  du  ii  feptembre  lé^p,  veut  que 
les  juge$-con<iajQi}ea;  à  trois  ans  de  galères ,  £<.  même  a  plus 

Zij 
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Quant  à  la  peine  que  doivent  fubir  les  offi- 
ciers mariniers  &  les  matelots  qui  déCertent  des 
navires  armés  pour  la  courfe  &  qui  appartien- 
nent a  des  particuliers  ,  elle  a  été  réglée  par 
l'ordonnance  du  25    mars   1745   (*).    Suivant 


grande  peine  s'il  y  échec ,  les  officiers  mariniers  &  les  mate- 
lots qui  abandonnent  en  mer  les  vaiiïeaux  marchands  fur 
lefqusls  ils  font  employés 

(  *  )  Foiei  cette  urdunnance  : 

Sa  majefté  s'étant  fait  repréfenter  le  règlement  du  îf  no- 
vembre 1693  >  concernant  les  équipages  des  navires  armés 
en  courle  ,  &  étant  informée  qu'il  fe  trouve  dans  l'exécution 
des  difpoficions  contenues  dans  ledit  règlement,  à  l'égard 
des  gens  de  mer  q-ui  défeitent  defclits  navires,  des  difficul- 
tés qui  ne  permettent  pas  d'y  remédier  auffi  promptement 
qu'il  eft  nécelïaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  &  la  difci- 
jpline  :  à  quoi  defirant  de  pourvoir ,  fa  majefté  mterprètantles 
articles  5  , 1 1  &  1 1  dudit  règlement  du  z  j  novembre  16^3, 
a  ordonné  &  oidonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  officiers-mariniers,  matelots  &  autres  gens  qui  auront 
reçu  des  avances  pour  s'embarquer  fur  des  navires  armés 
pour  la  courfe,  feront  tenus  de  fe  rendre  à  bord,  lorfque 
Icfdits  navires  feront  prêts,  vingt  quatre  heures  après  Ta- 
vertiffement  qui  en  aura  été  donné.  Il  lera  fait  perquifitioa 
des  défailians  par  les  archers  de  la  marine  ,  fuivant  les  or- 
dres qui  en  feront  donnés  fur  la  demande  des  armateurs , 
par  les  commiffaires  de  la  marine  ,  ou  autres  oiRciers  char- 
gés du  détail  des  clafTes  des  gens  de  mer  ,  lefquels  pour- 
ront même  dans  les  cas  ou  ils  l'efîimeront  néceffaire,  faire 
établir  des  foldats  ou  des  archers  de  la  maréchauffée  en  gar- 
nifon  dans  les  maifons  defdits  défailians  pour  les  obliger  de 
fe  préfenter. 

II.  Ceux  qui  après  avoir  été  ainfi  pourfuivis  le  rendront 
d'eux-mêmes  à  bord  du  navire  ,  payeront  feulement  les 
frais  de  la  pourfuite  ,  fans  fibir  d'autre  punition  j  &  ceux 
qui  feront  arrêcés  &  conduits  par  les  foldats  ott  archers  dans 
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iBCtte  loi ,  ces  fortes  de  Déferteurs  doivent  être 

lefdics  navires,  feront,  outre  lco.it  payement,  nus&  retenus 
aux  fers  jufqu'au  départ  :  enjoint  fa  majeflé  aux  capitaines 
defJics  navires ,  d'y  tenii  exa£lement  la  main,  à  peine  de 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  de  l'évalîon  des  ma- 
telots &  autres  gens  de  l'équipage  qui  auront  été  ain(î  con- 
duits à  bord  des  navires,  &  des  trais  qui  pourront  en  rcful- 
ter  au  préjudice  des  armateurs  ,  tant  pour  les  avances  qui 
leur  auront  été  données ,  que  pour  les  pourfuites. 

III.  Les  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage  qui  ne  Ce 
feront  par  rendus  à  bord,  lorlqne  le  navire  fera  parti  fe- 
ront réputés  Défeiteurs  dudir  navire,  à  moins  qu'il  ne  (oit 
juflifié  par  des  certificats  du  curé  de  !eurs  parollfes  &  d'un 
maître  cliiruigien  jure,  qu'ils  ont  été  &  font  aûuelltment 
détenus  chez  eux  pour  caufe  de  maladie  ;  au  défaut  de  quoi 
la  defeition  fera  ,  dans  ledit  cas ,  valablement  conllatée,  en 
vertu  de  la  dénonciation  qui  en  fera  donnte  par  écrit ,  fignée 
du  capitaine  «Se  de  l'armateur  du  navire ,  laquelle  fera  reçue 
{ans  frais  par  les  officiers  du  (îés;c  de  l'amirauté  \  &  il  fera 
remis  par  l'armateur  un  double  de  ladite  dénonciation  au 
commifTaire  de  la  marine  ou  autre  officier  chargé  du  détail 
des  clafles  des  gens  de  mer. 

IV.  Les  officiers- mariniers,  matelots  &  autres  gens  qui 
auront  ainfi  défené  des  navires  expédiés  pour  la  courte^ 
feront  contraints  de  reflituer  les  avances  qu'ils  auront  reçues, 
êc  détenus  pour  la  piem'ére  fois  en  priton  pendant  un  mois, 
&.  le  double  en  cas  de  récidive.  Les  mêmes  peines  de  prifon 
&  reflitution  des  avances  feront  impofées  à  ceux  qui  déf.r- 
teront  après  le  départ  des  navires  des  ports  de  farmement 
dans  les  lieux  où  lefdits  navires  relâcheront  ;  &  ils  perdront 
en  outre  les  parts  qui  leur  revi.;ndroicnt  dans  les  prifes  que 
lefiiis  navires  pourroient  avoir  f\ites,  dont  le  montant  fera 
dépofé  aux  bureaux  des  clalFes ,  pour  en  être  cnfuire  difpofé 
fuivant  les  ordres  de  fa  majeflé.  La  défertion  fera  dans  ledit 
cas  ,  valablement  conflatce  ,  en  vertu  d'une  dénonciation 
donnée  par  écrit pîr  ledit  capitaine,  fignée  de  lui  &  de  trois 
principaux  officiers  du  navire ,  laquelle  fera  reçue  fans  frais 
par  les  officiers  du  fîége  de  l'amirauté ,  &  il  fera  remis  un 
double  de  ladite  dénonciation  au  commiffaire  de  la  marine 
ou  autre  officier  chargé  du  détail  des  clafies  des  matelots. 

Z  iij 
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-condamnés  à  reftituer   les  avances  qu'ils  ont 


V.  Lefdires  peines  feront  ceafées  encourue^  par  le  feul 
,fair  de  la  défernon  ,  &  fans  qu'il  foit. fait  aucune  procédure 
ni  information  pour  les  faire  fubir  aux  délinquans.  Enjoint 
fa  ma]efi:é,  pour  l'exécution  de  l'article  ci-deifias  aux  coa\- 
miffairss  de  la  marine,  ou  autres  officiers  chargés  du  détail 
des  clafies  des  matelots ,  de  faire  arrêter  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  fera  portible,en  vertu  des  dénonciations  qui 
Jeur  auront  été  remifes  par  les  armateurs  ou  capitaines  des 
navires,  les  officiers  &  matelots  Déferteurs  de  bâtimeas 
^rmés  pour  la  courfe,  de  les  faire  coniutucr  dans  les  prifons 
jjoury  être  détenus  pendant  le  temps  réglé  par  ledit  article 
jaux  nais  dcfuits  officiers  ,  mariniers  &  matelots.  Enjoint 
:fa  majefté  auxdits  commill^ires  &  autres  officiers  ,  de  com- 
mander lefdiis  Déferteurs  pour  le  fervice  de  fes  vaiffeaux, 
après  qu'ils  auront  fubi  ia  peine  de  la  prilon  ,  &  de  les  en- 
voyer pour  cet  ciret  dans  les  ports  où  fà  majefté  fait  armer 
fes  vaiffeaux ,  afin  qu'ils  fe  forment  à  la  difcipline  par  la 
Djariquc  de  celle  qui  eft  obfervée  dans  Icfdlts  vaiflèaux. 

yi.  Si  parmi  le  nombre  d'officiers  ,  mariniers,  matelots  & 
autres  gens  dénommés  dans  les  dénonciations  remifes  parles 
•capitaines  ou  armateurs ,  ii  s'en  trouve  d'autres  départemens 
ou  quarricrs ,  que  celui  où  fera  établi  le  commifîaire  ou 
autre  officier  chargé  du  détail  des  claiïes  qui  aura  reçu  la 
dénonciation  ,  ledit  commifTaire  (era  tenu  d'envoyer  fans 
j^élai  des  extraits  collationnés  par  lui ,  à  chacun  des  officiers 
des  clalTes  prépofés  dans  les  différens  quartiers  d'où  fe  trou- 
.veront  les  officiers ,  maiiniers  &  matelots  Déferteurs  des 
^lavires  expédiés  pour  la  couriè  ;  &  feiour  lefdit s  officiers, 
,en  vertu  defdits  extiaits ,  tenus  d'exécuter  à  l'égard  defdit$ 
Déferteurs ,  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  4  &:  j  du  pré- 
sent règlement. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre, 
amiral  de  Fiance,  gouverneur  &  lieutenant-général  en  la 
Province  de  Eietagne  ,  aux  intendans  de  la  marine  &:  des 
A-lalTcs,  comnrifîaires-généraux  &  ordinaires  de  Ja  marine  & 
^uues  officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  ,  chacua 
^n  droit  (oit,  à  l'exécution  du  préfent  règlement,  lequel 
fera  jeçiftjé  dans  les  fîéges  d'aniiraïué ,  lu ,  publie  &  affiché 
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reçues  ,  &  à  un  mois  de  prifon  pour  la  première 
fois  &  au  double  en  cas  de  récidive.  Ils  doivent 
d'ailleurs  être  privés  des  parts  qui  leur  auroient? 
appartenu  dans  les  prifes  faites  par  ces  navires 
s'ils  n'en  eufTent  pas  dél'erté. 

Si  im  vaifleau  armé  par  des  particuliers  pour 
faire  la  courfe  appartenoit  au  roi ,  les  officiers 
mariniers  &  les  matelots  qui  en  déferteroient , 
feroicnt  dans  le  cas  de  fubir  la  peine  prononcée 
par  l'article  ii86  de  l'ordonnance  du  15  mars 
1765  ,  dont  nous  avons  parlé.  C'eft  ce  qu'il 
faut  induire  de  l'ordonnance  du  i  5  novembre 
1745  ,  fuivarit  laquelle  la  police  &  la  difcipline 
établies  à  l'égard  des  vaiffeaux  armés  pour  le  fer- 
vice  du  roi  doivent  être  obfervées  parmi  les 
équipages  des  vaiffeaux  que  fa  majefté  juge  a 
propos  d'accorder  à  des  particuliers  pour  faire 
la  courfe. 

Autrefois  c'étolt  le  propriétaire  du  navire  qui 
profitoit  de  la  confifcation  des  gages  des  mate- 
lots Déferteurs  ,  pour  l'indemnifer  de  la  perte 
qu'il  fouffroit  par  la  défertion  :  mais  fuivant  une 
ordonnance  du  12  décembre  1752,  ,  confirmée 
parle  règlement  du  21  juin  1753  la  folde  due 
aux  Délerteurs  doit  être  mife  en  dépôt  dans 
les  bureaux  des  clafîes  &  il  ne  peut  en  être 
difpofé  que  par  les  ordres  du  roi  :  ce  nouveau 
règlement  eft  intervenu  fur  ce  qu'on  a  fuppoié 
que  les  maîtres  ou  capitaines  de  concert  avec 
les  propriétaires  &  armateurs  favorifoient  fou- 
vent  la  défertion  ,  ou  plutôt  forçoient  par  leurs 


partout  oii  befcin  fera.  Fait  à  VeifaiUes,  le  vingt-cinc^uiemc 
jour  Je  mais,  mil  fepc  cent quaïante-Gioi^^.  Signé,  Louis, 
&  plus  bas,  Phelypeaux. 

Z  iv 
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mauvais  traitemens  les  matelots  à  déferler  afin 
de  profiter  de  leurs  gages.  En  vain  les  armateurs 
ont  reprélenté  que  ce  reproche  étoit  d'autant 
plus  mal  fondé  qu'ils  ne  pouvoient  que  perdre 
a  ces  défertions  par  la  néceffité  où  ils  fe  trou- , 
voient  de  prendre  des  ouvriers  étrangers  pour 
charger  les  marchandifes  de  retour  &  de  rem- 
placer à  grands  frais  les  matelots  Déferteurs 
pour  ramener  les  navires  en  France  ;  ils  n'ont 
pu  parvenir  a  faire  rétabUr  les  chofes  fur  l'an- 
cien pied.  Mais  il  a  d'ailleurs  été  remédié  aux 
défertions  de  manière  à  les  leur  rendre  moins 
onéreufes  qu'autrefois.  Pour  cet  effet ,  l'ordon- 
nance du  23  décembre  1711  ,  &  le  règlement 
ou  19  mai  1745  ont  déclaré  nulles  les  conven- 
tions faites  dans  les  colonies  par  les  matelots 
Délerteurs  au  fujet  de  leurs  falaires  ou  autre- 
ment ,  fi  elles  n'étoient  autorifées  par  les  inten- 
dans  des  mêmes  colonies  ou  par  leurs  fubdé- 
légués  :  &  il  a  été  enjoint  à  ces  officiers  de  ré- 
gler les  falaires  dont  il  s'agit  à  un  quart  de 
moins  que  ce  que  ces  matelots  gagnoient  fur 
les  navires  par  eux  abandonnés.  On  conçoit 
que  dans  cette  réduftion  des  falaires  le  légifla- 
teur  a  eu  pour  objet  d'empêcher  l'abus  pratiqué 
dans  les  colonies  par  les  matelots  qui  prohtant 
de  la  nécefîité  ou  fe  trouvoient  les  capitaines 
de  remplacer  les  Délerteurs,  exigeoient  des 
falaires  exceiîifs. 

Suivant  les  mêmes  loix  tout  matelot  trouvé 
dans  les  Colonies  après  le  départ  du  vailfeau 
fur  lequel  il  efl:  arrivé  ,  doit  être  réputé  Déler- 
teur,  à  moins  qu'il  ne  foit  muni  d'un  congé  de 
fon  capitaine  ,  vifé  de  l'intendant  ou  commif- 
faire  ordonnateur  ,  &  en  coniequence  il  doit 
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être  conftituc  prifonnier  jufqu*à  ce  qu'il  puifle 
être  renvoyé  en  France  par  un  navire  qui  ait 
befoin  de  matelots.  Dans  ce  cas  le  capitaine 
auquel  le  matelot  Déferteur  eft  donné  en  rem- 
placement ,  eft  tenu  de  payer  par  avance  les 
gîtes  &  la  fubliftance  de  ce  matelot  depuis  le 
tems  qu'il  eft  entré  en  prifon  jufqu'au  jour  qu'il 
en  eft  forii  ,  &  d'en  rapporter  quittance  du 
geôlier  vifée  de  l'intendant  ou  de  Ton  fubdélé- 
légué.  La  fomme  contenue  dans  cette  quittance 
doit  enfuite  être  déduite  au  matelot  fur  les  fa- 
laires  qui  peuvent  lui  revenir  lors  du  défarme- 
ment. 

Aufil-tôt  que  ces  fortes  de  matelots  font  arri- 
vés en  France  ,  ils  font  obligés  de  fe  rendre  à 
leurs  départemens  ,  &  de  fe  repréfenter  aux 
commifl'aires  des  clafTes,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  de  trois  mois  de  prifon. 

Il  eft  défendu  à  tout  capitaine  ou  maître  de 
navire  de  débaucher  dans  les  colonies  aucun 
matelot  engagé  dans  un  autre  navire  du  royaume, 
à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  applicable 
moitié  à  l'amiral  &  moitié  au  premier  capitaine 
ou  maîire  qui  peut  d'ailleurs  reprendre  fon  ma- 
telot û  bon  lui  femble. 

Tout  cabaretierou  hôtelier  des  Colonies  chez 
qui  il  arrive  des  matelots ,  eft  tenu  d'en  donner^» 
avis  W  même  jour  au  commendant  du  lieu  ,  Sc 
de  s'afTarer  de  leurs  perlonnes  ,  à  peine  de  ceni 
livres  d'amende. 

Voyez  les  lolx  citées ,  &  les  articles  Navi- 
gation ,  Matelot,  Loyer,  Prise,  &c. 

DÉSERTION.  Délit  militaire  qui  con- 
fiée à  abandonner  le  iervice  fans  congé.  Foye[ 

DÉSERTEUR. 
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DÉSERTION  d'Appel.  C'eft  l'abandonriçment 
£l\ui  app^l ,  fauî€  d€  l'avoir  relevé  dans  le  tems 
prefcrit  par  la  loi. 

L'eiet  que  produit  la  Défertion  d'appel  eft 
de  faire  ordonner  que  le  jugement  dont  il  y 
avoit  appel  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur. 

Chez  les  romains,  l'appelant  ne  poiivoit  pour- 
suivre fon  appel  avant  d'avoir  obtenu  des  lettres 
dimifîbires  ou  libelles  appellatoires  auxquels  on 
donnoit  le  nom  d'Apôtres.  Le  juge  qui  avoit 
ren-du  la  fentence  cettiiioit  par  ces  apôtres  au 
juge  fupérieur  qu'il  y  avoit  appel  de  cette  fen- 
lencQ.  L'appelant  ne  pouvoit  être  admis  à  pour- 
iliivre  fon  appel  avant  d'avoir  fait  apparoir  de 
ces  lettres.  Elles  dévoient  être  obtenues  dans 
ïes  trente  jours  de  l'appel ,  finon  il  étoit  réputé 
défert ,  &  l'effet  de  cette  Défertion  étoit  qu'on 
pouvoit  mettre  à  exécution  la  fentence  à  moins 
que  les  parties  n'euffent  tranfîgé. 

L'ufige  des  apôtres  ou  libelles  appellatoires 
a  été  pratiqué  dans  les  provinces  de  France  ré- 
gies par  le  droit  écrit ,  jufqu'au  temps  de  l'or- 
donnance de  1539,  mais  l'article  117  de  cette 
loi  les  a  abrogés. 

Aujourd'hui  un  appel  fe  relève  par  des  let- 
^tres  de  chancellerie  dans  le  tems  de  l'ordon- 
nance ,  autrem.ent  il  eft  défert  :  mais  cett^  Dé- 
fertion neft  pas  acquife  de  plein  droit ,  il  faut 
la  faire  prononcer  ;  &  pour  cet  effet  l'intimé 
obtient  en  chancellerie  des  lettres  de  Défertion 
en  vertu  defquelles  il  fait  aiîigner  l'appelant 
pour  voir  déclarer  fon  appel  défert. 

Lorfque  l'appelant  a  comparu  iur  cette  de- 
mande en  Déiértion ,  on  lui  offre  un  appointe- 
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fnent  devant  un  ancien  avocat  conformément  à 
l'ordonnance  ,  qui  veut  que  ces  fortes  de  de- 
jnandes  (foient  vidées  par  l'avis  d\in  ancien 
avocat. 

Si  la  Défertlon  eft  acquife  ,  Tavocat  donne 
ion  avis  portant  que  l'appel  eft  défert  ;  fi  au- 
rontraire  la  Délertion  n'eft  pas  acquife ,  il  con- 
vertit en  anticipation ,  la  demande  en  Défer- 
lion. 

Le  premier  appel  étant  déclaré  défert ,  l'ap- 
pelant en  peut  interjeter  un  autre  en  refondant 
les  dépens ,  pourvu  qu'il  foit  encore  dans  le 
temps  d'appeler  :  en  cela  la  défertion  diffère  de 
la  péremption  ;  car  quand  un  appel  relevé  eft 
péri  par  le  déraiit  de  pourfuites  pendant  trois 
ans,  on  ne  peut  ni  le  pouriuivre  ,  ni  en  inter- 
jeter un  autre. 

Pour  éviter  le  circuit  d'un  nouvel  appel  , 
l'intimé  au  lieu  <îe  demander  la  défertion  ,  ob- 
tient des  lettres  d'anticipation  :  il  a  même  été 
fait  une  délibération  de  la  communauté  des  pro- 
cureurs du  parlement  en  1691  ,  portant  que  les 
procureurs  pafl'eront  arr^t  par  lequel  la  Défer- 
tion fera  convertie  en  anticipation ,  &  que  les 
parties  concluront  comme  en  procès  par  écrit , 
joint  les  fins  de  non-recevoir ,  défenfes  au  con- 
traire ;  au  mo^'en  de  quoi  on  n'examine  plus  û 
la  Délertion  eil  acquiii  ou  non  ,  que  pour  la 
irefulion  des  dépens. 

Là  Délertion  d'appel  n'a  pas  lieu  dans  les  ap- 
pels comme  d'abus  ni  en  matière  criminelle  ; 
ce  qui  eil:  conforme  à  la  loi  prGpzrandum  ,  Cod, 
de  judkils  ;  &  fondé  fur  ce  que  la  négligence 
d'un  particulier  ne  doit  pas  prcjudicieî  n  l'inté- 
rêt public. 


3^4  DÉSERTION. 

'  On  a  vil  aux  articles  Comparution  &  coMf^ 
Jeillcrs commijfaires  aux  audiences^  quelques  points 
de  la  jurîiprudence  du  parlement  de  Flandres  ^ 
lur  la  Défenion  d'appel.  Voici  les  autres  prin- 
cipaux. 

Le  défaut  de  conligner  l'amende  de  fol  appel, 
eft  une  des  principales  caufes  pour  lesquelles  fe 
prononce  la  Défenion.  L'appelant  a  un  mois 
pour  fe  mettre  en  règle  iur  cet  objet ,  à  compter 
<Iu  jour  du  relief  de  l'appel.  Ce  tems  écoulé, 
il  peut  toujours  purger  ia  demande  jufqu'au  dé- 
cretement  de  la  Defcrùon  ;  mais  quand  une  fois 
elle  a  été  décrétée  ,  il  ne  peut  s'en  relever ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  fondé  fur  une  des  caufes  in- 
diquées parl'édir  du  mois  de  mars  1674,  extrait 
pour  la  Flandres  du  titre  55  de  l'ordonnance  âe 
1667.  Ceft  ce  qu'on  a  établi  à  l'article  Con- 
fcilUrs- commijfaires  aux  audiences. 

Quoique  les  pauvres  qui  obtiennent  de  la 
cour  la  permiffion  de  plaider  gratuitement  foient 
exempts  de  payer  les  frais  de  chancellerie ,  de 
fignification  ,  d'épi  ces  ,  &c.  ils  ne  font  pas  dif- 
penfés  de  la  confignation  de  l'amende  ,  &  s'ils 
font  en  défaut  à  cet  égard  ,  la  Défertion  peut 
fe  prononcer  contre  eux  comme  contre  tout 
autre.  Il  s'eft  rendu  depuis  quelques  années 
plufieurs  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

La  Défenion  faute  de  relever  l'appel  ,  peut 
être  déclarée  par  le  juge  Supérieur ,  fur  la  re- 
quête de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  , 
comme  a  fait  le  parlement  de  Flandres  par  arrêt 
du  16  mars  1776,  au  rapport  de  M.  Remy. 

Mais  ne  peut-on  pas  aulîi  dans  ce  cas  s'adreffer 
au  juge  qui  a  porté  la  Sentence  ?  Il  s'eft  rendu 
depuis  peu  quelques  arrêts  ponr  la  négative  ; 
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M.  du  Fief,  rapporte  même  un  aâe  de  noto- 
riété qui  artefte  que  telle  eft  la  pratique  du 
Tournefis ,  &  que  pour  en  obtenir  la  réforma- 
tion on  a  autrefois  préfenté  un  pîacet  au  roi 
d'Angleterre  qui  l'a  refufc. 

Il  eft  vifible  cependant  que  cet  ufage  prétendu 
eft  contraire  aux  principes  de  Tordre  judiciaire. 
Tant  qu'un  appel  n'eft  point  relevé,  le  juge  (u  pé- 
rieur  n'eft  pas  faifi  de  la  caufe  ;  ainii  il  ne  peut  point 
y  avoir  de  nécefTité  de  s'adreffer  à  lui ,  exclu- 
fivement  au  juge  fubalterne  ,  pour  obtenir  le 
décretement  de  la  Défertion, 

Il  y  a  une  différence  remarquable  entre  les 
Défenions  faute  de  relever  ,  &  les  Dêfcrùons 
faute  de  comparoître  ou  de  configner  l'amende. 
Dans  le  premier  cas  l'appelant  eft  condamné 
iimplement  aux  dépens  faits  depuis  fon  ap- 
pel ;  dans  le  fécond  cas  qui  n'arrive  jamais 
qu'après  le  relief,  il  encourt  la  moitié  de  l'a- 
mende ordinaire  de  fol  appel ,  outre  les  dépens 
qui  retombent  tous  fur  lui.  L'arrêt  du  18  mars 
1776  déjà  cité,  a  jugé  le  premier  point  :  d'au- 
tres des  28  juillet  1775  &  6  avril  1775  ,  ont 
jugé  le  fécond. 

En  France ,  il  faut  donner  une  aflignation  à 
l'appelant  pour  voir  déclarer  l'appel  péri  &  dé- 
fert  :  il  n'en  eft  pas  de  même  au  parlement  de 
Flandres.  Quand  un  appelant  eft  en  défaut  foit 
de  relever  fon  appel ,  foit  de  comparoître ,  foit 
de  configner  l'amende  ,  &  que  les  délais  pref- 
crits  par  le  ftile  font  écoulés  ,  la  Défertion  s'ac- 
corde fur  la  requête  de  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  caufe  en  première  inftance. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  M.  Des;aunaax,  un 
arrêt  du  14  janvier  1694  ,  dont  le  ibmmaire 
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eft  conçu  en  ces  termes  :  il  ne  fuffU  de  faire 
Jïgnifier  l'avocat-  ou  procureur  des  parties  pour  agir 
en  Défcrtion  d'appel.  C'eft  d'après  cet  énoncé 
que  plufieurs  praticiens  ont  cru  qu'il  falloit  tou- 
jours faire  à  perfonne  ou  domicile  les  fignifica- 
tions  qui  doivent  précéder  le  décrétement  d'une 
Défcrtion  d'appel. 

Avant  de  discuter  ce  point ,  il  efl:  bon  de  voir 
en  quels  cas  ces  fignifîcations  font  néceffaires. 
Quand  la  Défcrtion  fe  demande  faute  de  relief, 
il  eft  clair ,  d'après  ce  que  l'on  vient  de  dire  , 
qu'il  ne  faut  rien  fignifier  à  l'appelant ,  puifque 
depuis  la  fentence  &  lappel  qui  en  a  été  inter- 
jeté ,  il  ne  s'eft  fait  aucune  procédure  ,  mais 
quand  elle  fe  demande  faute  de  comparoitre  , 
il  faut  lui  fîgnifîer  le  défaut  accordé  contre  lui 
foit  par  le  procès-verbal  de  comparution  ,  foit 
par  l'afte  de  rôle  préfenté  à  l'audience  des  con- 
ieillers-commifTaires.  Quand  c'eft  faute  de  con- 
ligner  l'amende  ,  il  faut  également  lui  fignifier  le 
procès-verbal  ou  l'adle  de  rôle  avec  l'ordon- 
nance du  rapporteur  ou  des  commilfaires  aux 
audiences  qui  lui  enjoint  de  configner  l'amende. 

Cela  polé  ,  il  eft  aifé  de  diflinguer  les  cas 
où  les  figniiications  doivent  être  faites  à  per- 
fonne  ou  domicile  d'avec  ceux  où  ils  peuvent 
être  faits  à  domicile  de  procureur.  Lorfque 
l'appelant  n'a  pas  établi  de  procureur  en  caufe 
d*appel ,  il  faut  néceflalrement  fignifier  à  per- 
fonne  ou  domicile  ;  car  on  ne  peut  le  faire  au 
domicile  du  procureur  qui  occupoit  pour  lui 
en  première  inftance,  parce  que  fon  pouvoir  ell 
fini.  C'eft  préciféinent  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du 
14  janvier  1694  ,  dont  le  fommaire  eft  rap- 
porté en  termes  trop  vagues  par  M.  Desjaunaux. 
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Ce  cas  arrive  toujours  lorfque  l'appelant  après 
avoir  relevé  Ion  appel  ,  ou  avoir  été  anticipé  , 
fait  défaut  Ibit  à  la  comparution  ,  foit  à  l'au- 
dience des  commiffaires  ,  à  moins  qu'il  n'ait  éta- 
bli un  procureur  &  fignific  l'ade  d'établiffement 
avant  le  jour  de  la  préi'entation  ;  ce  qui  cfl 
très-rare. 

Lorfque  l'appelant  a  un  procureur  en  caufc 
d'appel ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  fignification- 
faite  à  ce  dernier  ne  leroit  pas  valable  pour 
parvenir  au  décrétement  d'une  Défertion  cTap- 
pd.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'eft  que  l'ufage  eft 
de  ne  fignifier  qu'au  procureur,  fur-tout  en  ma- 
tière de  confignation  d'amendes  ,  parceque  c'efl 
prefque  le  feul  cas  où  la  Dcfcrtion  peut-être 
encourue  lorfqu'il  y  a  un  procureur  établi. 

La  Dcfcrtion  n'a  pas  moins  lieu  dans  les  révi- 
sons que  dans  les  appels.  Voyez  l'article  Ré- 
vision. * 

DÉSERTION  d'un  BÉNÉFICE  ,  fe  dit  de  l'ab- 
fence  d'un  bénéficier  qui  a  difparu  fans  qu'on 
feche  ce  qu'il  eft  devenu.  Après  une  année 
écoulée  ,  on  peut  obtenir  des  provlfions  du 
bénéfice  comme  vacant  par  Défertion  :  mais  fi 
l'ancien  titulaire  reparoît ,  il  rentre  dans  fes 
droits. 

DÉSERTION  d'un  HÉRITAGE,  fe  dit  dc  la 
négligence  du  propriétaire  ou  pofTeffeur  qui 
laiffe  l'héritage  vide  &  en  friche  fans  le  cul- 
tiver. 

Si  l'héritage  défert  eft  chargé  d'une  rente 
foncière  ,  le  bailleur  n'efl  pas  pour  cela  endroit 
de  rentrer  auffi-tot  dans  fon  héritage  ,  il  fau- 
droit  qu'il  y  eût  ceffaiion  de  payement  pendant 
trois  annés  ;  encore  la  peine  n'eft-elle  que  conv; 
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minatoire  ,  car  elle  cefferoit  par  le  payement 
des  arrérages. 

Si  cependant  la  rente  due  fur  rhéritage  dé- 
fer  t  eft  à  prendre  en  nature  de  fruits  ,  le  bail- 
leur efl  bien  fondé  à  faire  cultiver  l'héritage 
pour  afliirer  fa  rente. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent  au  pre- 
mier occupant  de  cultiver  les  terres  abandon- 
nées par  Défertion  ;  mais  ailleurs  le  cultivateur 
ne  gagneroit  pas  les  fruits  ,  &  feroit  tenu  de 
les  rendre  au  propriétaire  qui  les  répéteroit  à 
la  charge  néanmoins  d'indemnifer  le  cultivateur 
de  fes  frais  de  labour  &  de  femences. 

Il  y  a  d'autres  coutumes  comme  celles  de  la 
Marche  ,  de  Blois  ,  &c.  qui  portent  que  fi  le 
propriétaire  eft  trois  ans  fans  cultiver  ,  le  fei- 
gneur  peut  reprendre  les  héritages  &  les  réunir 
à  fon  domaine  ;  mais  hors  de  ces  coutumes  ,  le 
feigneur  ou  le  bailleur  n'a  qu'une  aftion  pour 
fon  cens  ou  fa  rente ,  &  pour  fes  dommages  & 
intérêts. 

Voyez  t  ordonnance  du  mois  £  Avril  iGGy  & 
les  commentateurs  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  le  dic- 
tionnaire des  Sciences  ;  la  collection  de  Jurifpru- 
dence  ;  le  journal  du  Palais  ;  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Appel  ,  Bénéfice  ,  Vacance  , 

DÉGUERPISSEMENT  ,  &C.  (  ce  qui  efl  entre  deux 
aflérifques  dans  cet  article ,  appartient  à  M.  MER- 
LIN ,  avocat  au  parlement.  ) 

DÉSHÉRENCE.  On  appelle  ainfi  un  droit 
qui  appartient  au  roi  ou  au  feigneur  haut-jufti- 
cier,  de  prendre  chacun  dansfahaute-juftice,les 
biens  délaiffés  par  un  regnicole  françois  né  en 
légitime  mariage ,  &  décédé  fans  héritiers  connus 
lubiles  à  lui  fuccéder. 

On 
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On  dit ,  un  regnicole  françois  né  en  légitime 
mariage  ,  parce  que  fî  le  défunt  étoit  étranger, 
fa  lucceflion  appartiendroit  au  roi  feul  à  titre 
d'aubaine  ;  &  s'il  étoit  bâtard  ,  les  biens  qu'il 
laifferoit  appartiendroient  au  roi  ou  au  (eigneur 
par  droit  de  bâtardife. 

Le  droit  de  Déshérence  paroît  avoir  été  in- 
troduit parmi  nous  d'après  ce  qu'on  pratiqiioit 
à  Rome ,  où  l'on  vendoit  à  l'encan  les  iucceflions 
vacantes ,  pour  en  dépofer  le  prix  dans  le  tréfor 
public. 

Par  la  difpolition  du  droit  commun,  le  droit 
de  Déshérence  appartient  au  roi  feul.  Ce  n'a 
été  que  fous  la  troifième  race  de  nos  rois,  que 
les  feigneurs  haut-jufticiers  l'ont  ufurpé  ,  en  fe 
l'attribuant  comme  une  dépendance  de  la  haute- 
juftice ,  quoiqu'il  n'ait  rien  de  commun  avec  le 
droit  de  juftice ,  fi  ce  n'eft  qu'on  le  regarde 
comme  une  indemnité  de  ce  que  les  feigneurs 
font  tenus  de  rendre  la  juftice  &  de  pourfuivre 
à  leurs  frais  la  punition  des  crimes. 

Cette  ufurpation  tolérée  a  formé  un  droit 
général ,  au  moyen  duquel  la  Déshérence  appar- 
tient au  haut-jufticier.  Elle  comprend  les  im- 
meubles qui  lont  fitués  dans  fa  haute-jiiftice  , 
ainfique  les  effets  mobiliers  qui  fe  trouvent  dans 
fon  territoire. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  exceptions.  En 
Normandie,  la  Déshérence  appartient  aux  fei- 
gneurs féodaux  ,  lorfqu'il  ne  le  préfente  point 
d'héritier  habile  à  fuccéder  dans  le  feptième 
degré  inclufivement  ;  &  dans  cette  province  , 
celui  qui  n'a  point  d'héritier  ne  p-  ut  donner  ni 
par  teftament  ,  ni  entre- vifs,  au-delà  de  ce  que 
pourroit  donner  celui  qui  a-  des  héritiers.  C'eft 
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ce  qui   refaite  de  l'article  94  des  placités  de 
1666. 

En  Bretagne  ,  défaillant  un  ejioc ,  f autre  ejloc 
ne  fuccede  ,  &  le  feigneiir  de  fief  eft  préféré  à 
recueillir  les  biens  par  droit  de  Déshérence  &C 
réverfion,  félon  l'article  995  de  la  coutume. 

La  maxime  que  les  meubles  fuivent  la  per- 
fonne  ,  a  lieu  dans  cette  province  en  matière  de 
Péshérence  comme  en  tout  autre  cas  ;  ainli  les 
meubles  appartiennent  au  feigneur  du  domi- 
cile ,  &  les  immeubles  au  feigneur  dont  ils  re- 
lèvent. 

L'article  167  de  la  coutume  de  Paris  attribue 
les  immeubles  au  feigneur  haut- jufticier ,  ÔC 
c'eft  aujourd'hui  le  droit  général  de  la  France  , 
à  moins  que  les  coutumes  ne  contiennent  des 
exceptions. 

Le  roi  ou  les  feigneurs  auxquels  la  Déshé- 
rence eft  adjugée  ,  font  tenus  des  dettes  de  la 
fuççefïion  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  eft 
adjugé  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  néceflaire  qu'il  foit 
fait  un  inventaire  ;  fans  quoi  celui  qui  a  pris  la 
fucceiîion  feroit  tenu  de  toutes  les  dettes. 

Il  doit  préalablement  être  appofé  des  fcellés  ; 
au  furplus  ,  la  difcuftîon  des  biens  échus  au  roi 
4  titre  de  Déshérence  ,  eft  de  la  compétence 
des  bureaux  des  finances  &  des  autres  juges  qui 
connoiffent  des  domaines  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  point  de  bureaux  des  finances. 

Par  arrêt  du  28  juin  1769  ,  le  parlement  a 
ordonné  l'exécution  d'une  fentence  de  la  cham- 
bre du  domaine  de  Paris  ,  qui  adjugeoit  au  roi 
par  droit  de  Déshérence ,  la  fucceflion  de  l'abbé 
Perrin  décédé  au  lieu  du  Val  fous  Meudon  ,  & 
a  fait  défenfe  aux  ofticiers  du  bailliage  royal  de 
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Meudon  ,  de  connoître  des  liicceffions  qui 
échoient  à  la  majeftéà  titre  d'aubaine,  bâiardifé 
ou  autrement ,  ainli  que  d'aflifter  à  la  levée  des 
fcellés  &  aux  inventaires  des  mêmes  fucceflions,; 
&  il  leur  a  enjoint  de  donner  avis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  procureur  du  roi  en  la  chambre 
du  domaine ,  des  Icellés  qu'ils  pourroient  appofec 
au  iiijet  de  ces  fucceifions. 

Dans  quelques  endroits  on  eft  dans  l'ufage  de 
faire  nommera  la  luccelfion  vacante  un  curateur 
fur  lequel  on  la  fait  adjuger  au  roi  ou  au  feigneur 
à  titre  de  Déshérence  :  mais  par  arrêt  du  30 
décembre  1734,  le  parlement  de  Bretagne  2 
jugé  cette  formalité  inutile  ;  &  il  Ta  profcrite 
entièrement  par  l'article  2  d'un  autre  arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement  le  11  avril  1753.  Ces 
arrêts  font  fondés  fur  ce  que  les  procureurs  du 
roi  font  curateurs  nés  des  biens  vacans,  &  qu'ils 
doivent  pourfuivre  en  leur  nom ,  en  dénonçant 
la  vacance  ,  l'inventaire  &  la  vente  à  l'admi- 
niftrateur  des  domaines  chargé  des  fonéhons  que 
rempliflbit  précédemment  le  receveur  général 
des  domaines  &  bois.  Cet  adminiftrateur  peut 
les  interpeller  d'agir  ,  &  même  demander  qu'oQ 
le  fubroge  au  droit  de  faire  les  pourfuites  ,  dans 
le  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  des 
procureurs  du  roi. 

En  Lorraine ,  les  pourfuites  relatives  aux  fuc* 
ceflions  vacantes  par  Déshérence  ,  doivent  être 
faites  par  les  parties  intéreffées  fur  un  officier 
connu  dans  cette  province  fous  la  dénomina- 
tion de  curateur  en  titre.  Voyez  cet  article. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  25  odobre  i'7')4  ^ 
€\m  a  réglé  la  forme  6c  les  délais  dans  lefquel» 
ûs  4conomes  fequeftres  fom  tenus  de  rendre 

Aa  ij 
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compte  aux  héritiers  &  aux  fucceffeurs  des  titu- 
laires des  bénéfices  confiftoriaux ,  il  eft  ordonné 
à  ces  héritiers  de  fe  pourvoir  contre  l'économe 
fequeftre  ou  fes  prépofés ,  dans  le  cours  de  trois 
années  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  bénéficier,  afin  de  faire  rendre  compte 
des  deniers  &  effets  de  la  fucceiîion  du  défunt  ; 
énon ,  après  ce  délai  écoulé,  ces  deniers  &  effets 
doivent  être  adjugés  au  roi  par  droit  de  Déshé- 
rence fur  les  pourfuites  des  fermiers  de  fes  do- 
maines ou  de  fes  procureurs  aux  bureaux  du 
domaine  les  plus  proches  du  lieu  où  le  bénéfice 
vacant  eft  fitué. 

Puifque  le  droit  de  Déshérence  efl  un  droit 
de  haute -juftice,  il  faut  en  conclure  qu'il  ne 
peut  pas  être  prétendu  par  les  feigneurs  moyens 
ou  bas  jufliciers. 

Mais  le  droit  de  Déshérence  attribué  au  fei- 
gneur  haut-jufticier ,  ne  préjudicie  pas  au  fei- 
gneur  féodal  dans  la  dire£le  duquel  fe  trouvent 
les  biens  ;  c'eft  pourquoi  le  feigneur  haut-jufti- 
cier eft  tenu  de  le  reconnoître  &  de  lui  payer 
un  droit  de  relief  pour  les  fiefs  comme  feroit  un 
autre  détenteur. 

Cependant  fi  le  feigneur  haut-jufticier  eft  en 
même-temps  feigneur  direft  des  héritages  qui 
lui  échoient  par  Déshérence ,  il  ne  doit  pour 
cela  aucun  relief  au  feigneur  fupérieur  ;  parce 
que  la  réunion  de  la  feigneurie  utile  à  la  direfte  , 
ne  produit  point  de  droits  ,  ainli  que  l'étabUffent 
les  commentateurs  fur  l'article  5 1  de  la  coutume 
de  Paris. 

Comme  les  créanciers  peuvent  ignorer  la 
part  qui  appartient  à  chaque  feigneur  dans  une 
iiiçceâion  vacante  par  Déshérence  y  U  que  poui; 
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le  favoir  il  faudroit  faire  une  ventilation ,  ce  qui 
feroit  fujet  à  de  grands  inconvéniens ,  on  a  établi 
que  chaque  créancier  ,  foit  chirographaire  ou 
hypothécaire ,  pourroit  agir  Solidairement  contre 
chaque  feigneur  ,  fauf  le  recours  de  celui  •  ci 
contre  les  autres.  La  raifon  qui  aatorife  cette 
aâ:ion  foHdaire  ,  eft  qu'en  ce  cas  les  dettes  font 
proprement  une  charge  foncière  univerfelle  qui 
s*ctend  fur  tout  le  bien ,  &  qui  par  conféquent 
doit  être  folidaire  &  individuelle  ,  quand  même 
le  créancier  n'auroit  point  d'hypothèque  ex- 
preffe. 

Dans  le  pays  de  droit  érrit ,  le  mari  fuccède 
à  fa  femme ,  6c  la  femme  au  mari  à  défaut  d'au- 
tres héritiers ,  fuivant  l'édit  undè  vit  &  uxor  , 
qui  n'ayant  point  été  abrogé  en  France  ,  a  lieu 
dans  tout  le  pays  qui  fuit  le  droit  écrit,  &  même 
dans  quelques  pays  coutumiers.  Il  y  a  plufieurs 
arrêts  du  parlement  de  Paris  en  faveur  du  fur*> 
vivant  des  conjoints ,  rapportés  fur  les  articles 
167  &  330  de  la  coutume  de  Paris  :  mais  dans 
plufieurs  coutumes ,  &  notamment  dans  celles 
de  Normandie  ,  du  Maine  ,  d'Anjou  ,  du  Bourr 
bonnois ,  &c.  le  fifc  exclut  le  furvivant  des  con- 
joints. 

Il  y  a  aulîi  des  coutumes  dans  lefquelles  la 
règle  patcrna  paternis  eft  abrogée  ;  enforte  que 
les  héritiers  maternels  recueillent  les  biens  pa- 
ternels à  l'exclufion  du  fifc  ,  &  qu'il  n'y  a  point 
de  Déshérence  tant  qu'il  fe  trouve  des  parens 
d'un  côté  ou  de  l'autre.  Loifeau  dit  que  c'eft  le 
droit  commun  de  la  France ,  &  il  fe  fonde  fur 
l'article  330  de  la  coutume  de  Paris  ,  portant 
que  s'il  n'y  a  aucun  héritier  du  côté  &  ligne 
d'où  font  venus  les  héritages ,  ils  appartiennent 
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au  plus  prochain  habile  à  fuccéder  de  l'autre  cbtê 

&  ligne. 

.'   'D'autres  coutumes  confervent  la  Tho\e paierna 

pat&rnis  comme  irrévocable  ,  &  en  conlequence 

admettent  le  fifc  à  fuccéder  à  défaut  d'héritiers 

du  côté  &  ligne   d'oii  proviennent  les   biens. 

Telles  font  comme  on  l'a  déjà  dit.^le.s  coutumes 

de    Normandie  ,    de   Bretagne  ,   .d'Anjou ,  du 

Maine,  de  Bourbonnois  ,  &c..'  '■■'i'~\^i 

*  Dans  la  Flandres  flamande ,  il  y  a  ouverture 
au  droit  de  Déshérence ,  loriqu'il  ne  fe  trouve 
point  d'héritier  de  la  ligne  d'où  proviennent  les 
biens ,  quoiqu'il  y  ait  d'autres  parens  du  défunt. 
C'eft  ce  qui  refaite  des  difpofitions  qu'en  ren- 
ferment plufieurs  coutumes  de  cette  province. 
Celle  de  Gand  ,  rubrique  26  ,  article  6  ,  porte 
que  fouvenr  il  y  a  une  partie  de  la  fucceffion 
vacante  à  défaut  d'héritiers  ,  quoiqu'il  y  ait  des 
héritiers  pour  d'autres  biens  de  la  même  fucr 
celîion.  u  Quand  il  ne  paroit  pas  d'héritier  d'un 
»  ou  plufieurs  côtés  ,  parens  du  fang ,  dit  la  cou- 
»  tume  de  Baitleul ,  rubrique  8  ,  anicle  25  ,  le 
>♦  feigneur  fuccède.  dans  les  biens  du  côté ,  comme 
«  en  des  biens  vacans  ».  L'article  286  de  la  cou- 
tume de  Caffel  décide  la  même  chofe.  «  Si  quel- 
*»  que  coté  de  la  fucceffion  ne  fe  trouve  pas 
»  rempli ,  le  feigneur  le  réclamera  à  fon  pro- 
■«  fit.  » 

On  connoît  en  Flandres  le  droit  de  concours 
&  d'accroiiTement  entre  les  héritiers,  mais  ce 
n'eft  qu'entre  les  héritiers  du  même  côté  &  quartier  ; 
"&  dans  le  cas  où  il  ny  eût  perfonne  £an.  coté  & 
ijuar/ier  ,  le  même  bien  fera  réputé  vacant  dépave. 
Ce  font  les  termes  de  la  coutume  de  Bourbourg, 
rubrique  1 1 ,  article  8  &  9.  C'efl  la  même  choie 
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dans  la  châteilenie  de  Furnes ,  fuivant  l'article  10 
du  titre  11.  La  coutume  d'Ecloo ,  rubrique  18, 
article  16,  &  celle  de  Tenremonde ,  rubrique 
16,  article  16,  s'expliquent  encore  plus  nette- 
ment, f/i  Celui  qui  eft  parent  du  défunt  d'un  côté 
»  reniement ,  ne  fuccède  point  du  côté  dont  il 
»  n'eft  point  parent  ♦». 

Des  dilpofitions  fi  fingulières  par  rapport  aux 
héritiers ,  en  ont  amené  d'aufll  extraordinaires 
par  rapport  aux  conjoints.  De  droit  commun  , 
le  furvivant  n'a  droit  à  la  fucceflion  du  prédé- 
cédé, qu'à  défaut  de  parens  quelconques.  En 
Flandres  au  contraire,  les  conjoints  ne  font  ex- 
clus que  par  les  héritiers  qui  font  de  la  ligne  , 
&  ils  excluent  tous  ceux  qui  n'en  font  pas.  C'eft 
ce  que  porte  l'article  19  de  la  rubrique  17  de 
la  coutume  de  Bergues-Saint-Winock.  On  peut 
voir  les  autres  coutumes  femblables  dans  la 
table  de  Vandenhane,  au  mot  Succession.  ■< 

Ainfi  les  fuccefîions  de  biens  propres  fe  rè- 
glent en  Flandres  fur  d'autres  principes  que  dans 
les  autres  coutumes.  La  préférence  du  (eigneur 
aux  parens  qui  ne  font  pas  de  la  ligne  ,  eft  éta- 
blie non  feulement  fur  les  coutumes  qui  régiffent 
cette  province,  mais  encore  fur  la  jurifprudence 
des  arrêts.  Cuvelier  rapporte  une  fentence  du 
confeil  provincial  de  Gand  du  10  février  1570, 
qui  a  confirmé  cette  maxime.  Chriftin  fait  men- 
tion d'un  arrêt  rendu  en  1 574  par  le  grand  con- 
feil de  Malines ,  en  faveur  du  receveur  de  /Vv- 
traordinaire  du  comte  de  Flandres  contre  les 
héritiers  du  baron  de  Traifignies  ril  s'agiffoit  de 
quelques  rentes  hypothéquées  fur  les  quatre 
membres  de  Flandres  :  «  Et  ainfi  a  été  Jugé  plit- 
»  fleurs  fois  ,  ajoute  Cuvelier  ,  félon  qu'a  été 

A  a  iv 


375         DESHERENCE. 

»  vérifié  au  procès  fur  la  fucceffion  des  biens  du 
»  fieur  de  Stavenhuife  ;  fur  quoi  eft  intervenu 
»  un  arrêt  confirmatif  de  ladite  ufance  &  droit  du 
>t  roi  du    17  oûobre  1579». 

Chrillin  rapporte  que  dans  une  affaire  entre 
une  ligne  des  héritiers  du  fieur  Vandenwerde  &C 
le  receveur  de  l'extraordinaire,  le  grand  confeil 
de  Malines  a  r^dans  les  héritiers  à  prouver  que 
dans  ia  coutume  de  Bruges  le  feigneur  eft  exclus 
par  quelque  ligne  que  ce  foit.  Cela  étoit  jufte  , 
-parce  que  la  coutume  de  Bruges  eft  la  feule  des 
coutumes  de  Flandres  qui  ait  laiffé  des  doutes 
fur  les  droits  relpeftifs  des  héritiers  &c  des  fei- 
gneurs.  <♦  Lorfqu'en  quelque  fucceffion  perfonne 
>•  ne  fe  préfente  d'un  côté ,  porte  l'article  2  du 
»  titre  1 0 ,  les  parens  de  l'autre  côté ,  comme 
»  le  receveur  de  l'extraordinaire  ,  rejleront  en 
»  leur  entier ,  pour  ce  qu'ils  voudront  prétendre 
>>  en  la  fucceffion  ». 

Comme  la  coutume  propofoit  une  queftion 
fans  la  réfoudre  ,  il  falloit  recourir  à  l'ufage  ; 
mais  comme  le  droit  commun  de  la  Flandres 
étoit  pour  le  feigneur  ,  le  grand  confeil  de  Ma- 
lines a  chargé  les  héritiers  de  la  preuve  direôe. 
Enfin  on  a  décidé  en  faveur  du  feigneur  par 
arrêt  du  25  août  1590,  après  une  preuve  de 
Tufage  pour  le  pays  du  franc  de  Bruges. 

Il  y  a  dans  la  Flandres  flamande  plufieurs  cou- 
tumes muettes  fur  l'objet  dont  il  s'agit  ici  ;  mais 
il  faut  y  luppléer  par  les  difpofuions  des  autres  , 
non-feulement  parce  qu'en  matière  coutumière 
il  faut  recourir  aux  coutumes  voifines  à  défaut 
de  celle  de  la  fituation  ,  mais  encore  parce  que 
les  coutumes  de  Flandres  font  en  quelque  forte 
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affociées  &  confédérées  les  unes  avec  les  au- 
tres ,  &  qu'il  y  a  entr'elles  une  union  particu- 
lière ;  de  forte  que  la  difpofition  uniforme  de 
quatre  ou  cinq  coutumes  lur  un  objet ,  forme  le 
droit  commun  de  la  province.  Voyez  l'article 
Confraternité  de  coutumes.  Ainfi  quoique 
les  coutumes  de  Courtrai  &  de  Bergues-Saint- 
Winock  ne  difent  rien  de  précis  fur  la  pré- 
férence du  feigneur  aux  héritiers  d'une  autre 
ligne ,  cette  préférence  a  néanmoins  été  reconnue 
dans  l'une  &  l'autre  coutume.  Afande  rapporte 
un  jugement  rendu  en  1526  pour  celle  de  Cour- 
trai ,  &  Denifart  en  cite  un  de  1 748  pour  celle 
de  Bergues-Saint-Winock.  Dans  ce  dernier  cas, 
une  fucceflion  ouverte  en  cette  ville  fut  adjugée 
au  roi  comme  feigneur ,  à  l'exclufion  des  parens 
du  défunt ,  parce  qu'ils  n'ctoient  pas  de  la 
ligne. 

La  jurlfprudence  de  la  Flandres  wallone  efl 
différente  de  celle  de  la  Flandres  flamande.  On 
y  fuit  le  droit  commun  coutumier ,  c'efl-à-dire 
que  les  héritiers  qui  ne  font  pas  de  la  ligne  d'oh 
les  biens  proviennent  ,  excluent  le  feigneur. 
M.  du  Fief  en  rapporte  deux  arrêts  rendus  pour 
la  châtellenie  de  Lille  les  30  mai  1575,  &  21 
juin  1581.  M.  Cuvelier  en  cite  un  du  16  avril 
1621  rendu  dans  la  même  coutume  &  dans  celle 
de  Tournefis.  Le  parlement  de  Douai  a  jugé  la 
même  chofe  pour  la  châtellenie  de  Lille  ,  par 
arrêt  d»  1 1  oéobre  1700 ,  au  rapport  de  M.Cor- 
douan  ,  entre  Jean  Valanten  &  le  fieur  du  Bois- 
Grenier,  &  par  un  autre  du  29  janvier  1701  , 
au  rapport  de  M.  le  CoMvreur ,  en  faveur  de 
ChufFart,  appelant  d'une  fentence  du  bailliage 
de  Lille,  contre  le  marquis  de  Fiennes,  Ces 
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deux  décifions  fe  trouvent  dans  le  recueil  de 
M.  Desjaunaux* 

Il  en  eft  de  même  en  Artois  ,  comme  Ta  jugé 
le  confeil  de  cette  province  par  fentence  du  mois 
de  décembre  i  573  ,  confirmée  au  grand  confeil 
de  Malines  le  30  juillet  i575.C'eil  cequ'a  encore 
jugé  ce  dernier  tribunal  par  deux  autres  arretis 
dont  l'un  efl  du  2 1  juin  1 5  8 1  :  l'putre  a  été  rendu 
depuis.  Ils  font  rapportés  par  Cuvelier ,  Gril- 
père  &  du  Fief. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  prefcrivent 
les  formalités  que  doit  obferver  un  feigneur 
haut-jufticier  qui  fuccède  par  droit  de  Déshé- 
rence. Il  doit  commencer  par  faire  proclamer  la 
vacance  de  la  fuccelîion  un  jour  de  diman- 
che ou  de  fête  folemnelle  ,  à  l'iffue  de  la  meffe 
paroifîiale ,  devant  la  principale  porte  de  l'églife 
du  lieu.  Une  proclamation  fuffit  peur  des  meu- 
bles &  effets  mobiliers  :  mais  pour  des  im- 
meubles ,  il  en  faut  trois  de  quinzaine  en  quin- 
zaine. C'efl  ce  que  portent  les  articles  7  &  21 
du  chapitre  130. 

Si  perfonne  ne  fe  préfente  après  les  pro- 
clamations ,  le  feigneur  demeure  en  poffeiïïon 
des  biens  ;  il  fait  les  fruits  fiens  ;  il  peut  faire 
vendre  les  meubles  &  effets  mobiliers  ,  &  en 
employer  le  prix  en  conftitution  de  rente  ;  & 
dans  ce  cas  il  profite  des  arrérages.  Après  dix'ans 
pour  les  meubles ,  &  trente  pour  les  immeubles, 
il  demeure  pofTeffeur  &  propriétaire  incommu- 
lable.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  mêmes  articles. 

Voyez  les  coutumes  de  Flandres  traduites  par 
le  Grande  avec  les  notes  de  Vandcnhane;  Fan- 
kuwen  ,  iri  cenfura  forenfi  ;  chriflinasi  dccifio- 
nes  ;  Afande ,  de  fendis  gebnas  ;  Burgundus- , 
ad  confuetudines  Flandrise  ;  Wiclant ,  anfon  traite 
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■i^sfiefs  ;  Us  arrétrs  de  Cuvelier  ;  Grifpere^  du  Fief  y 
Pollet ,  Desjauntitix  ,  de  BaralUs  ,  &  les  chartes 
générales  du  Hainaut ;  Dumces  ,  d-es  droits  féo'- 
daux  ,  (Sec.  *. 

Les  biens  adjugés  au  roi  par  Déshérence  ,  ne 
font  point  fujets  au  droit  de  centième  denier;  il 
n'eft  pas  même  du  de  droit  de  contrôle  pour  la 
prife  de  poffefîion  qui  en  eft  faite.  Le  confeil  l'a 
ainfi  décidé  le  19  mai  1716. 

Mais  les  biens  qui  reviennent  à  ce  titre  aux 
feigneurs ,  font  affujettis  au  droit  de  centième 
denier  ,  de  même  que  tous  les  autres  biens  qu'ils 
réunifTent  à  leur  feigneurie,  de  quelque  manière 
cfue  ce  foit ,  fi  ce  n'eft  feulement  par  le  retrait 
féodal. 

C'eft  d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du 
3  avril  1736  ,  le  confeil  fans  avoir  égard  à  l'in- 
tervention du  procureur  général ,  lyndic  des 
états  de  la  province  de  Bretagne  ,  a  condamné 
révêque  de  Si^int-Malo  &  fon  chapitre  ,  à  payer 
le  centième  denier  des  biens  qui  leur  avoient  été 
adjugés  à  titre  de  Déshérence  en  leur  qualité  de 
feigneurs  de  fief. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  juin  1745  ,  le  con- 
feil a  condamné  les  dames  abbefîe  &  religieufes 
de  Saint-Sauveur  d'Evreux  à  payer  le  centième 
denier  &  l'amortifTement  des  biens  qu'elles 
«voient  fait  réunir  à  leur  feigneurie  ,  faute 
d'homme  ,  d'aveu  &  de  devoirs  ,  quoiqu'elles 
oppofaflent  que  dans  ce  cas  elles  n'avoient  point 
acquis  de  propriété  incommutable. 

Voyez  le  traité  du  droit  de  Déshérence  ,  pav 
Bacquet  ;  Dumoulin  ,  fur  la  coutume  d^ Anjou  ; 
le  Brct ,  traité  de  la  fouveraineté  ;  la  coutume  de 
Paris  &  les  corjirncntateurs  j  le  dictionnaire  de^ 
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Arrêts  ;  le  trahi  des  domaines  par  Berthelot  ;  les 
auvres  de  Defpeijfes  ;  d^ Argentré  ^  fur  la  coutume 
de  Bretagne  ;  le  diclionnaire  raifonné  des  damai" 
nés  ;  Loyfeau  ,  traité  des  feigneuries  ;  l\ncyclo- 
pédie  ;  Chopin  ,  du  domaine  ;  les  coutumes  de  Nor~ 
mandie,  d' An/ou,  du  Maine ,  de  Bourbonnais,  &c. 
Brodeaufur  Louet  ;  le  journal  des  audiences  ;  Baf- 
nage ,  fur  La  coutume  de  Normandie ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Domaine  ,  Succcession  y 
Scellé  ,  Aubaine  ,  Amortissement  ,  &c. 
(  Ce  qui  ejl  entre  deux  ajlériques  dans  cet  article  , 
appartient  à  M.  Merlin,  avocat  au  par- 
lement ). 

DESHÉRITANCE.  Ce  terme n*eft guère 
en  ufage  que  dans  les  Pays-Bas  ,  &  fignifie  la 
même  chofe  que  deffaifine. 

La  Deîhéritance  peut  avoir  deux  objets.  Le 
premier  eil  d'aliéner  un  héritage  en  conféquencc 
de  rcbligation  qu'en  a  contraftée  celui  qui  la 
pratique  ,  foit  par  vente  ,  foit  par  échange ,  foil 
pai-  donation ,  ou  de  l'hypothéquer  en  confa- 
quence  d'un  contrat  de  rente ,  de  prêt ,  &c.  La 
Dfc  héritance  coniidérée  fous  ce  point  de  vue  , 
fait  la  matière  des  articles  Devoirs  de  loi  , 
Nantissement,  Eksaisinement  ,  &c.  Voyez 
ces  mots. 

Le  fécond  objet  de  la  Deshéritance ,  le  feul 
dont  nous  allons  nous  occuper  ,  eft  particulier 
au  Hainaut. 

On  fait  que  les  biens  régis  par  les  chartes  gé- 
nérales de  cette  province ,  &  par  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons  ,  ne  font  point  toujours 
fufceptibles  de  difpofition  à  caufe  de  mort.  Les 
feules  voies  que  l'on  ait  d'en  difpofer  par  afte 
de  dernière  volonté,  font,  i?.  d'employer  It 
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claiife  privatire  des  mewbles  ;  i*.  de  faire  un 
avis  de  père  &  de  mère  ou  partage  entre  enfans  , 
3°.  de  les  conditionner.  Voyez  les  articles 
Clause  privatiye  ,  Partage  entre  enfans  , 
&  Conditionner  un  héritage. 

Mais  l'ufage  de  ces  voies  n'efl  pas  toujours 
efficace  ni  permis.  Il  arrive  ibuvent  que  le  mo- 
bilier d'un  teflateur  ne  peut  entrer  en  balance 
avec  l'inameuble  dont  il  voudroit  difpofer,  & 
dans  ce  cas  il  efl  évident  que  la  claufe  privative 
ne  produira  pas  l'effet  qu'il  en  attend ,  parce 
que  fon  héritier  aimera  mieux  renoncer  aux 
meubles  que  de  facrifîer  un  immeuble  confidé- 
rable.  Les  avis  de  père  &  de  mère  ne  peuvent 
fervir  qu'à  partager  les  biens  entre  les  héritiers 
en  ligne  direûe.  Toute  difpofition  d'immeubles 
qui  auroitun  étranger  pour  objet  feroit  nulle  , 
quoiqu'inférée  dans  un  aÙe  de  cette  nature. 
Enfin  les  conditions  de  mambournie  ne  font  au- 
torifées  par  les  chartes  générales  que  pour  les 
main-fermes  ou  cenfives  ;  les  fiefs  ne  peuvent 
être  conditionnés. 

Comment  donc  un  homme  qui  veut  abfolu- 
ment  intervertir  l'ordre  de  fuccéder  à  fes  biens 
tel  qu'il  eft  réglé  par  la  coutume  ,  doit-il  s'y 
prendre  ?  Il  faut  qu'il  fe  deshérite  des  biens  qu'il 
a  en  vue ,  entre  les  mains  des  juges  fonciers  du 
lieu  ou  ils  font  fitués  ,  &  que  par  le  même  a£te  il 
ordonne  que  ces  biens  feront  vendus  dans  l'an  de 
fa  mort ,  à  la  diligence  de  fes  exécuteurs  tefla- 
mentaires,  pour  en  employer  le  prix  à  l'accom- 
plifTement  des  legs  contenus  dams  fon  teflament^ 
ou  pour  le  remettre  à  telle  perfonne. 

Ce  n'efl  donc  pas  l'immeuble  qui  eft  en  ce 
cas  Toi»)  et  4e  la  difppriùgii  à  çawe  de  mort  : 
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c'eft  le  prix  feul  qui  provient  de  la  vente  qu'en 
font  les  exécuteurs  teftamenraires.  Comme  les 
gens  de  main-morte  peuvent  recevoir  des  efFets 
mobiliers  par  teftament  ,  il  i'emble  d'abord  que 
rien  ne  les  empêche  de  profiter  d'une  dilpoûtioa 
de  la  nature  de  celles  dont  on  vient  de  rendre 
compte.  Il  eft  confiant  néanmoins  qu'ils  en  font 
incapables.  L'article  20  des  lettres-patentes  du 
9  juillet  1738  ,  rendues  pour  la  Flandres  &  le 
Hainaut ,  étend  la  prohibition  de  leur  léguer  des 
immeubles  ,  au  cas  «  oii  le  teftateur  au  lieu  de 
»  leur  lailTer  directement  lefdits  biens ,  auroit 
5>  ordonné  qu'ils  feroient  vendus  Se  que  le  prix 
«leur  en  feroit  remis  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
»  lité  ».  L'article  17  de  l'édit  du  mois  d'août 
1749,  renouvelle  &  confirme  cette  dilpofition. 
.  Les  formalités  de  l'eipèce  de  Deshéritance 
dont  il  eft  ici  queiîion  (*) ,  font  les  mêmes  que 


(*)   Formule  d'une  Deshéritance  qu'on  peut  pratiquer 
pour  faire  vendre  après  fa  mort  le  bien  qui  en  ejl  l'objet. 

Paidevanc  les  bailli  &  hommes  de  fiefs,  de  la  terre  &  fci- 
gneurie  de. . . .  en  Haiaauc,  eft  comparu  N. .  . .  lequel  de- 
fîrant  rccomioître  les  fcrvices  que  lui  a  rendus  P. ,  a  dé- 
claré vouloir  fe  deshéricer  d'un  lief  qu'il  poflede  comme 
propre,  &  qu'il  tient  à  foi  &  hommage  de  Monfieur. . .  . 
ieigneur  de  ladite  terre  de.  . . .  lequel  fiet  conûfi:aat  en  36 
la'ieres,  tient  d'un  côté  à  un  héritage  de  main-ferme  du  com- 
parant j  de  l'autre  au  grand  chemin  de. . . .  en  conféquence 
de  cette  déclaration,  If  dit  N. .  . .  a  mis  &  rapporté  ledit 
fief  entre  les  mains  du  lîeur  bailli  par  le  moyen  d'un  bâton  , 
en  préfence  des  hommes  de  ficts ,  lefqucls  ont  jugé  à  la 
conjure  &  femonce  dudit  fieur  bailli  que  les  formalités 
prefcrites  par  les  chartes  générales  de  Hainaur ,  pour  les 
peshéritances  de  biens  féodaux  ont  été  obfervées.  Ce  qui 
«tan:  fait ,  ledit  N. . . .  a  déclaré  que  fon  intention  étoit  que 
kdic  fief  demeura:  eatre  les  maiiis  defdhs  bailli  &  hooiiacs 
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celles  des  Déshéritances  orJinaires  ,  excepté 
cependant  que  celles-ci  ne  peuvent  fe  faire  que 
fur  la  groffe  d'un  contrat ,  au  lieu  que  pour 
l'autre  il  ne  faut  repréfenter  aucun  ade  foit  en 
groffe  ,  foit  en  toute  autre  forme. 

Qu'on  n'aille  cependant  pas  conclure  de  là 
que  celui  qui  fe  deshérite  d'un  immeuble  pour 
autorifer  (es  exécuteurs  teftamentaires  à  le  ven- 
dre dans  l'an  de  fa  mort ,  &  à  en  remettre  le 
prix  à  la  perfonne  défiance  dans  l'aile  de  Deshé- 
ri  tance  ,  puiffe  fe  difpenfer  de  rappeler  cette 
difpofition  dans  fon  teflament.  L'article  3  de 
l'ordonnance  de  173 1 ,  porte  qu'il  n'y  aura  plus 
à  l'avenir  dans  tout  le  royaume  ,  que  deux  for- 
mes de  difpofer  de  fes  biens  à  titre  gratuit ,  dont 
l'une  fera  celle  des  donations  entre  -  vifs ,  6c 
l'autre  celle  des  teftamens.  Pour  concilier  cette 
jurifprudence  ,  avec  la  faculté  qu'accordent  les 
chartes  générales  de  difpofer  du  prix  d'un  im- 


He  fiefs ,  à  l'efFec  d'être  vendus  au  plus  orfrant  &  dernier  en- 
cUériiTeur ,  dans  l'an  de  fon  trépas,  à  la  diligence  de  ces 
exécuteurs  tcftamentaires,  pour  les  deniers  qui  en  procé- 
deront appartenir  audit  P. ...  à  la  charge  par  fefdits  exécu- 
teurs teftamentaires  de  payer  à  Monfieur. . . .  feigneur  de 
ladite  terre  de. .  . .  les  lods  &  ventes  &  autres  qui  peuveas 
être  dûs  en  cas  ic  mutation ,  foit  en  vertu  des  chartes 
générales  de  Hainau: ,  foit  en  vertu  des  titres  particuliers 
que  pourroit  avoir  ledit  feigneur.  Fait  &  pafle  à. .  .  .  dans 
i-à  chambre  ordinaire  de  jultice  ,  le. . . . 

Si  le  bien  dont  un  veut  fe  deshériter  était  une  cenjîve  ou, 
main-ferme  ,  l'aâe  devrait  commencer  par  ces  mots  :  Parde- 
vam  les  rnayeur  &  échevins  de. ...  6*  y?  c'était  un  franco 
aleu,  par  ceux-ci  ;  Pardevanc  les  francs-aloetiers  de..., 
&  il  faudrait  fuhjîitue''  dans  tout  l'aBe  les  mots  main-ferme 
eu  franc-aleu  à  celui  de  fiefs  ,  6»  les  mots  rnayeur  &  éche- 
ritts  ou  firaiKS-aloccieis  à  ceux  de  baUU  Se  koiauiiec  de  â6&. 
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meuble  par  la  voie  de  la  Deshéritance ,  il  faut 
que  celui  qui  veut  faire  une  difpofition  de  ce 
genre  ,  la  coifigne  dans  fon  teftament  &  fe 
deshérite  avant  ou  après  ,  de  l'immeuble.  S'il 
omet  la  première  de  ces  deux  formalités ,  fa 
difpofition  iera  nulle  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  173  I  ;  5c  oM  omet  la  féconde  ,  elle  fera  nulle 
en  vertu  des  chartes  générales. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  teftateur  permet 
à  fon  héritier  de  retenir  l'héritage  dont  il  s'eft 
deshérité ,  en  payant  une  certaine  fomme  à  celui 
au  profit  duquel  doit  être  faite  la  vente  qu'il  a 
ordonnée.  Si  l'héritier  profite  de  cette  faculté  , 
l'immeuble  lui  fera-t-il propre  ou  acquêt?  Cette 
queftion  a  été  agitée  en  1776  ,  au  fujet  de  la 
demande  en  retrait  du  fief  du  Bua.  Le  fieur 
Cambier,  chanoine  de  Valenciennes  ,  s'étoit 
deshérité  de  ce  fief,  &  en  conféquence  avoit 
ordonné  par  fon  teftament  qu'il  fut  vendu  au 
profit  des  puînés  de  fes  neveux ,  û  mieux  n'ai- 
moit  l'aîné  le  retenir  en  leur  payant  une  certaine 
fomme.  Ce  dernier  le  retint  efFcftivement ,  & 
paya  la  fomme.  Mais  depuis  il  le  laifla  décréter 
fur  la  promeffe  qu'il  avoit  faite  par  écrit  à  fes 
créanciers ,  de  s'en  deshériter  après  le  décret  : 
ce  qu'il  exécuta.  (On  fait  qu'en  Hainaut  on  ne 
peut  décréter  un  immeuble ,  à  moins  que  le  dé- 
biteur ne  l'ait  rapporté  entre  les  mains  des  juges 
fonciers  de  la  fituation  ).  Un  de  fes  parens  in- 
tenta une  aftion  en  retrait  contre  la  veuve  Vé- 
fez  qui  s'étoit  rendue  adjudicataire.  Celle-ci  lui 
oppofa  que  le  fief  n'avoit  pas  été  propre  au  ven- 
deur ;  c'eft  la  loi  feule  qui  forme  les  propres  , 
4iibii-eUe  i  or ,  le  vendeur  ne  tenoit  pas  ce  fief 

du 
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du  bénéfice  de  la  loi ,  mais  de  la  volonté- de  Ion 
oncle. 

Ce  fyftême  a  emporté  h  fiifFrage  des  plus 
habiles  conlultans  de  Douai  ;  il  ne  nous  paroîc 
cependant  pas  fondé.  Voici  les  railbns  qui  nous 
déterminent  à  le  reieter. 

Un  teftateur  qui  permet  à  fon  héritier  de  re-* 
tenir  le  bien  dont  il  s'eil  déshérité  ,  ne  lui  donne 
pas  ce  bien  ,  il  lui  fournit  feulement  le  moyen 
de  ne  pas  le  perdre.  C'eft  toujours  à  la  loi  que 
l'héritier  en  eu.  redevable  ,   puiique   ç'efl  elle 
qui  l'en  a  faifi  ;  il  ne  doit  a  la  volonté  du  tella- 
.teur  ,  que  la  faculté  de  le  confcrver  ;  ce  qui  ne 
nous  paroît  pas  fuffifant  pour  etïaccr  la  qualité 
de  propre  &c  y  fubdituer   celle  d'acquêt.  Oa 
peut  appliquer  ici  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  4  feptembre  1708  ,  &  16  mai  1718. 
Le  premier  a  décidé  que  les  biens  adjugés  à  un 
héritier  bénéficiaire  en  payement  de  ies  créan- 
ces, ne  font  point  acquêts  en  faperfonne,  &- 
qu'ils  confervent   leur  nature  de  propres.  Le 
lecond  a  ju-gé  la  même  chofe  par  rapport  à  un 
héritage  de  la  fucceffion  vacante  d'un  père  ,  que 
le  curateur  tk.  les  créanciers  avoient  cédé  aux 
enfans  pour  un  douaire  préfix  confhtué  en  rente. 
La  raifon  de  ces  deux  décifions  efl:  que  l'achat 
fait  dans  le  premier  cas  par  Thé  rider  bénéS- 
ciaire",  &  dans  le  fécond  par  les  entans,  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  un  titre  d'acquilition  , 
mais   comme  un   moyen  d'empêcher   que  les 
créanciers  ne  les  troublent  dans  Lur  polieffion. 
Or,  on  fent  avec  combien  de  judeffe  cette  rai- 
fon s'applique  ici.   La  faculté  que  le  teftateur 
donne  à  fon  héritier  de  retenir,  moyencanî  une 
certaine  fomme  ,  l'héritage,  dont  il  .a  ordonné  là 
TomeXFlIL    '  làh  ' 
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vente ,  ne  forme  point  le  titre  de  la  poffeflloa 
4e  cet  héritier,  ce  n'eft  qu'un  moyen  dont 
celui-ci  peut  fe  (ervir  pour  la  conferver  ;  Se  par 
conféquent  elle  n'empêche  pas  plus  de  pofféder 
cet  héritage  comme  propre  ,  que  l'achat  n'em- 
pêche l'héritier  bénéficiaire  de  pofléder  comme 
lels  les  biens  dont  il  eft  faifi  par  la  loi.  Ainfi  dans 
i'erpècepropofée ,  le  fief  de  Bua  avoit  été  propre 
au  fleur  Cambier  ,  neveiij^:.  il^^io^t  par  confé- 
quent fournis  au  retrait.  ,  ^^     ,   ^f  .  , 

Nous  ne  difîimulerons  pas  cependant  que  le  de- 
mandeur en  retrait  a  été  débouté  par  un  arrêt 
<lu  parlement  de  Douai  du  17  février  1776, 
infirmatif  d'une  fentence  du  bailliage  du  Quefnoi. 
Mais  il  y  avoit  dans  cette  caufe  une  autre  quef- 
tlon  à  juger.  L'aftion  avoit  été  intentée  après 
l'an  du  décret  &  dans  l'an  de  la  Déshéritance. 
La  dame  Vérez  prétendoit  que  l'année  avoit 
couru  du  jour  du  décret,  conformément  kV^t-:, 
ticlé  37  de  l'édit  perpétuel  de  161 1  qui  a  lieu 
en  Hainaut  j  &  il  efl  probable  que  cle^jjàxeque 
l'arrêt  cité  a  décidé.  ,-,ç^^  ,,g  g^;^,,^ 

"  On  peut  pouffer  plus  loin  la  queflion  que  npus 
avons  faite  ,  &  demander  fi  l'héritier  qui  n'ayant 
point  par  le  teflament  la  faculté  de  retenir  , . 
moyennant  une  certaine  fomme  ,  l'immeuSie 
dont  le  teffateur  s'efl  déshérité ,  s'en  efl  rendu 
adjudicataire  lors  de  la  vente  qu'en  ont  fait  les 
exécuteurs  teflamentaires  ,  le  poffède  comme 
propre  ou  comme  acquêt.  On  peut  dire  d'après 
les  arrêts  cités  de  1708  o<:  de  1718,  qu'il  le 
poffède  comme  propre  ,  parce  que  l'achat  qu'il 
en  a  fait  n'efl  qu'un  moyen  de  ne  pas  perdre  la  , 
poffelîion  que  la  loi  lui  avoit  déférée.  Il  a  été 
jugé  au  parlement  de  Paris  par  arrêt  du  2  août 
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î7T^  »  que  (\  l'on  faifir  fur  rhcritler  béncficiaire 
en  ligne  collatérale  ,  &  qu'il  fe  rende  adjudica- 
taire ,  l'héritage  lui  efl  propre  &  ne  doit  point 
^e  lods  &  ventes  ,  parce  que  le  décret  n'a  tait 
que  confirmer  &  continuer  la  propriété  de  cet 
héritier.  Il  eft  ailé  de  faire  l'application  de  cet 
arrêt  à  la  queftion  propofée. 

Les  héritiers  qui  le  voient  enlever  par  te 
moyen  des  Deshéritances  dont  nous  parlons  ici, 
des  biens  dont  la  loi  leur  afluroit  la  propriété, 
ne  négligent  ordinairement  rien  pour  trouver 
des  nullités  dans  ces  fortes  de  difpofitions.  On 
demande  à  ce  fujet  fi  les  exécuteurs  teftamen- 
taires  ont  une  qualité  f-iffilante  pour  plaider  fur 
l'oppofition  formée  par  les  hcririers  ,  h  la  vente 
qui  doit  fe  faire  en  con(équence  de  la  Deshéri- 
lance.  Le  parlement  de  Flandres  a  jugé  pour  la 
négative  dans  cette  efpèce.  Un  teftateur  avoir 
ordonné  la  vente  d'un  de  fes  ^tù  en  vertu  de  la 
Deshéritance  qu'il  en  avoit  faite.  L'héritier  s'op- 
pofa  h  cette  vente  ,  &  prélenta  à  cet  effet  une 
requête  au  confeil  provincial  de  Valenciennes  ; 
lequel  par  fentence  du  4  mars  17 1 1  ,  le  débouta 
de  fon  oppoiition.  Sur  l'appel  ,  le  parlement  , 
avant  de  prononcer  fur  le  fond ,  ordonna  aux 
exécuteurs  teftamentaires  de  mettre  en  caufe  les 
perfonnes  au  profit  defquelles  devoit  fe  faire  la 
vente.  L'arrêt  eft  du  14  oflobre  1712. 

Nous  avons  dit  que  la  vente  de  l'immeuble 
dont  le  teftateur  s'eft  déshérite ,  doit  fe  faire 
dans  l'an  de  fa  mort  :  fi  après  ce  temps  elle  ne 
ie  trouve  pas  faite ,  la  Deshéritance  devient  ca- 
duque ,  &  le  bien  refte  à  l'héritier.  C'eft  la  dif- 
pofition  textuelle  de  l'article  2  du  chapitre  99 
des  chartes  générales» 

Bbij 
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SI  néanmoins  les  exécuteurs  teftamentaires 
avoient  eu  la  précaution  d'obtenir  un  délai  avant 
que  l'année  ne  fut  entièrement  écoulée  ,  cette 
prorogation  empêcheroit  la  Deshéritance  de 
devenir  caduque ,  &  conferveroit  par  confé- 
quent  le  droit  de  ceux  au  profit  defquels  doit  fe 
faire  la  vente. 

11  n'y  a  dans  les  chartes  générales  aucun  texte 
qui  autorife  ces  prorogations  ;  néanmoins  l'ufage 
eft  confiant  dans  le  Hainaut  françois  &  autri- 
chien ,  d'en  demander  &:  d*en  obtenir  pluiieurs 
pour  un  même  objet.  On  les  renouvelle  ordinai- 
rement de  fix  mois  en  fix  mois. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  une  raifon  bien  équi- 
table. Si  l'on  s'attachoit  fervilement  à  la  lettre 
de  la  loi ,  &  qu'il  fut  àmpofîible  d'obtenir  le 
moindre  délai ,  rien  ne  feroit  plus  aifé  à  l'héri- 
tier que  de  faire  tomber  la  Deshéritance  en  ca- 
ducité ;  il  n'auroit  qu'à  former  opposition  à  la 
vente,  &  fufciter  aux  exécuteurs  tertamentaires 
une  conteftation  bonne  ou  mauvaife  ;  pourvu  que 
le  procès  durât  pendant  un  an  entier  ,  fon  but 
leroit  toujours  rempli.  Mais  les  prorogations 
que  les  juges  accordent  empêchent  l'effet  de  ces 
obftacles  ,  dont  la  durée  n'ell  prefque  jamais 
bornée  à  une  feule  année. 

Il  n'eft  pas  indifférent  de  favoir  à  quel  tribunal 
11  faut  s'adreffer  pour  obtenir  ces  prorogations. 
Dans  le  Hainaut  autrichien  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  ce  ne  foit  au  confeil  fouverain  de  Mons  , 
parce  que  cette  cour  a  le  droit  exclufif  de  con- 
noître  de  tous  les  teftamens  &  de  leur  exécution. 
L'article  19  du  chapitre  2  ,  &  l'article  9  du 
chapitre  27  des  chartes  générales ,  font  précifes 
fur  ce  point. 
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■  Comme  les  juges  royaux  du  Halnaut  françois 
font  fubrogés  à  la  cour  de  Mons  &  la  reprcren- 
tent,  fui  vaut  un  arrêt  du  conlcildu  18  juin  lyojj 
on  pourroit  croire  que  c'eft  à  eux  qu'appartient 
le  droit  d'accorder  les  prorogations  dont  il  s'agit. 
Cependant  il  eft  d'ufage  de  ne  s'adrelTer  pour 
cet  objet  qu'au  parlement  de  Flandres;  &  cet 
'ufage  eu  li  conllant ,  qu'il  y  a  dans  le  greffe  de 
cette  cour  un  protocole  des  droits  que  les  exé- 
cuteurs tedamentaires  doivent  payer  pour  cha- 
que délai.  Cela  paroît  fondé  fur  ce  que  ces  fortes 
de  grâces  font  regardées  comme  des  difpenfts 
de  la  loi ,  ou  commj  des  efpèccs  de  reditutions 
en  entier  ;  &  fous  ce  double  point  de  vue  ,  elles 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  l'autorité 
fouveraine ,  dont  l'exercice  ell  à  certains  égards, 
confiée  aux  parlemens. 

Pour  obtenir  une  prorogation  ,  il  ne  faut  point 
aligner  l'héritier  ;  elle  s'accorde  fur  une  fmiple 
requête  3  parce  que  c'eft  un  a£le  de  juridi^lioii 
.volontaire. 

Obfervez  qiie  la  forme  de  difpofer  par  Deshé- 
ritance  n'eft  point  en  ufage  dans  tout  le  Hainaut. 
La  pratique  n'en  eft  néceflaire  que  pour  les  biens 
régis  par  les  chartes  générales  6c  par  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons.  A  l'égard  de  ceux  qui  font 
fournis  à  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valencier^ 
nés  ,  on  peut  en  difpofer  par  teftament. 

Cette  forme  efl  encore  de  rigueur  d^ns  T? 
coutume  de  Cambrefis  ;  mais  comme  elle  y  e^ 
plus  connue  fous  le  nom  de  rap^Dort  à  loi,  quç 
fous  celui  de  Deshéritance, ,  on  n'en  parlera 
pas  ici. 

\oy  QzJiS  chartes  générales  de  Halnaut,,.  av^ 
Us  objervations  ds  Raparlier  ;  Dumées  ,  en  fa  fu" 
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tifprudencc  du  Hainaut  français  ;  la  coutume  de. 
Mons ,  ulle  de  VaUnclennes  ,  &c.  Voyez  aufîi 
les  articles  HaîNact,  Mons  ,  Valenciennes, 
Relief  précis,  Clain  ,  Partage  entre 
ENFANS,  Clause  privative,  Conditionner 
UN  héritage  ,  Rapport  a  loi.  Devoirs  de 
LOI,  &c.  (  Cet  article  eji  de  M.  MerlIN,  avocat 
au  parlement^, 

DÉSHÉRITER.  Priver  quelqu'un  de  la 
ipart  d'une  fuccelTion  à  laquelle  il  étoit  appelé 
par  la  loi. 

'  IjQ  mot  exhéréder^  qui  fignifie  la  même  choi*é  , 
cft  plus  ufité  en  junlprudence  ,  que  celui  de 
Deshériter  Voyez  ExhÉRÉdation.  (  Article  de 
M  DarEAU  ,  avocat  au  parlement ,  &C.)'  '"'^'"" 
'  DÉSIGNATION.  Ceft  l'adlon  de  dénoter 
une  chofe  par  des  paroles  ou  des  lignes  qui  ia 
font  connoître.         '^V^J^^         _      .  k  ^:?fhm^ 

Le  demandeur  qui' agît'^par  adion  p'erfoTiheiîe 
cfl:  tenu  de  déligner  &  énoncer  les  caufes  de 
l'obligation  en  vertu  de  laquelle  il  prétend  que 
le  défendeur  lui  doit  la  chofe  répétée:  " 

Si  la  demande  concerne  la  propriété  de  ^ttél' 
que  héritage ,  ou  la  redevance  de  quelques  droits 
réels  fur  des  terres ,  le  demandeur  doit ,  fous 
peine  de  nullité,  déiigner  &  déclarer  la  qualité, 
la  iîtuation ,  l'étendue ,  les  tenans  &  aboutiffans 
de  l'héritage  ,  en  telle  forte  que  le  défendeur  ne 
puifTe  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  afîig^né. 
C*efl:  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  du  titrei  9  de 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667.     '  '''' 

Obfervez  que  s'il  eft  queftion  du  corps  d'une 
terre  ou  métairie  ,  il  fuffit  d'en  défigner  le  nom 
&  la  fuuation  ;  ôc  s'il  s'agit  d'une  maifon ,  ç'eft 
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affez  d'en  défigner  les  tenans  &  les  aboutiflans, 
C'eft  ce  que  porte  l'article  4. 

Autrefois  aulieude  demander  cette  Défigna- 
tion  ,  le  défendeur  en  matière  réelle  pouvoit 
exiger  que  le  demandeur  lui  montrât  au  doigt 
&  à  l'oeil  l'héritage  contentieux  ,  afin  qu'il  pût 
refufer  ou  accorder  ce  qu'on  lui  demandoit. 
Mais  cette  exception  ,  qu'on  appeloit  vue  & 
montrée  ,  ne  fervoit  qu'à  occafionner  des  frais 
confidérables  par  des  defcentes  fur  les  lieux  , 
des  plans  &  des  defcriptions.  C'eft  pourquoi 
elle  a  été  abrogée  par  le  dernier  article  du  titre 
.cité. 

vv  ,][-a..€irconflance  d'une  Dcfignation  de  biens 
dans  unaûe  ,  en  néceiTite  Tévalution  pour  être 
les  droits  perçus  en  coniéquence  ;  c'eil-  à-dire  , 
.que  li  les  biens  font  dcfignés,  il  faut  qu'ils  foient 
eftimés  à  l'amiable  ou  autrement.  La  raifon  en 
eft  que  le  fermier  ne  peut  ie  prévaloir  du  dé- 
faut d'eftimation  dans  l'acle  pour  percevoir  le 
plus  fort  droit  de  contrôle  ,  fous  le  prétexte 
d'une  Défignation  de  biens  non  évalués  :  de 
même  ,  les  parties  ne  font  pas  fondées  à  ref- 
treindre  le  droit  c.ux  deux  cens  livres  fixées  par 
l'article  4  du  tarif  du  19  feptembre  1712,  en 
s'abftenant  d'évaluer  les  biens  défignés. 

La  queflion  eil  formellement  décidée  par  l'ar- 
ticle 4  du  tarif,  qui  n'attribue  deux  cens  livres 
pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit ,  que  quand  les 
chofes  ne  font  ni  déiignées ,  ni  évaluées. 

C'eil:  d'après  cette  règle ,  que  par  arrêt  dii 
28  oftobre  1742  ,  le  confeil  a  jugé  au  fujet  d'un 
partage  de  biens  non  évalués,  mais  défignés  dans 
l'a  de  de  partage  fait  entre  les  fieurs  de  Canape- 
ville  ,  que  le  fermier  étoit  en  droit  d'exiger  que 
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l'évaluation  fut  faite  par  experts ,  û  les  parties 
ne  vouloient  pas  s'en  rapporter  à  celle  du  fer- 
mier. Les  lieurs  de  Canapeville  prétendoient  que 
le  fermier,  nonobfîant  la  Difignation  des  biens 
dans  l'aâie  ,  ne  devoir  percevoir  que  deux  cens 
iivres.     ''^•^i*i»pnj;>  ^onKnnoiîio i  âb  ?x   ...1.3  .. 

Voyez  V ordonnant  de  iC6'y ,  &  les  articles 
Contrat  de  mariage,  Contrôle,  Par- 
tage ,  &c'.  '''"'^>J  ='i>  ÎI07.0  y{  euot  '^iiiv  . 

DÉSISTEMENt:  Ceft" f^W  p'âï' laquelle 
on  renonce  à  quelque  chofe. 
•    On  diffingue  au  palais  plufieurs  fortes  de  Dé- 
fillemens. 

Il  y  a  le  Défifiement  d*une  demande  qui  con- 
fifîg  à  fe  déporter  d'en  pourfuivre  l'effet.  Il  y  a 
le  Dcfirtement  d'un  appel  qui  eft  un  acquiefce- 
ment  au  jugement  dont  on  étoit  appelant.  Il  y 
a  le  Défillcment  d'un  héritage  qui  eft  l'afte  par 
lequel  le  détenteur  d'un  héritage  en  laiffe  la 
pcfTeffion  &  la  propriété  à  celui  qui  le  revend!-, 
que  en  qualité  de  propriétaire. 

Au  refle ,  il  ne  fuffit  pas  de  fe  défift^r  d'une 
demande,  d'un  appel  ou  d'un  héritage  revendi-^ 
que,  il  faut  encore  offrir  iesdépenS'jafqu'au 
jour  du  Défiflement.  '  ■:■     -      ,  ■ -• 

En  matière  tie  retrait  lignager ,  le  Défilement 
du  retrayant  ne  peut  plus  être  admis  malgré 
i'dcquéreur  iorfque  le  retrait  a  été  adjugé  par 
fentence  au  retrayant.        c^'^mi. 

En  matière  de  délit,  le  Défîfîementde  la  par- 
tie civile  n'empêche  pas  que  le  procureur  du 
roi  ne  puiil'e  pourfuivre  le  coupable  pour  la  vin- 
dide  publique,  lorfque  le  crime  mérite  une 
peine  affli£live  :  mais  s'il  n'étoit  queilion  que 
d'un   délit  ,  tel  qu'une  injure   légère    qui   ne 
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jncritât  point  de  peine  afflidive  ,  le  procureur 
du  roi  ne  pourroit  plus  pourfuivre  rofrenieur 
après  le  Déliftement  de  l'offenfc.  Boniface  rap- 
porte un  arrêt  du  23  avril  1678  qui  l'a  ainfi 
jugé.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  réfultede  l'article  19 
du  titre  15  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1670. 

L'article  42  du  tarif  du  19  feptembre  1722  a 
fixé  à  vingt  fous  le  droit  de  contrôle  du  Deiif- 
tement  pur  &  fimple  d'un  ade  d'appel  ou  d'une 
demande  formée  foit  en  matière  civile  foit  en 
matière  criminelle ,  pourvu  que  le  Défiftement 
ait  eu  lieu  avant  qu'il  eût  été  prononcé  aucun  ju- 
gement ,  &  qu'il  n'y  ait  dans  l'afte  aucune  fom- 
me  défignée  ni  d'autres  difpofitions  que  celles 
qui  conviennent  au  Défiftement  pur  &:  fmiple.  ■ 

Mais  û  le  Défiftement  s'étoit  fait  moyennant 
une  (bmme  ou  avec  l'acceptation  des  parties  in- 
téreflees ,  il  faudroit  le  confidérer  comme  une 
tranfadion  &  percevoir  les  droits  en  confé- 
quence. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  le  iq 
décembre  1746,  le  confeil  a  réformé  une  or- 
donnance de  l'intendant  de  Pau  par  laquelle  il 
avoit  fixé  à  vingt  fous  le  droit  de  contrôle  d'une 
tranfadion  paftee  entre  le  iieur  &  la  demoifelle 
Verdier ,  fous  prétexte  que  ce  n'étoit  qu'un 
Défiftement  pur  &  fimple  des  prétentions  que 
l'aîné  avoit  formées  fur  la  qualité  des  biens  de 
la  mère  pour  le  partage  defquels  il  y  avoit  con- 
teftation  ,  &  il  a  jugé  que  le  fermier  étoit  fondé 
à  percevoir  le  plus  fort  droit  de  contrôle  at- 
tendu que  l'ade  contenoit  les  conventions  du 
partage  dej  biens ,  fans  défignation  ni  évalua- 
lion. 
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Par  une  autre  décifion  du  21  janvier  1754  9 
le  confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Rouen  qui  avoit  jugé  qu'il  étoit  du  le 
plus  fort  droit  de  contrôle  au  fujet  d'un  ade 
paflé  entre  le  duc  de  Luxembourg  &  les  dra- 
piers (k  teinturiers  de  Darnçtal ,  par  lequel  ce 
feigneur  s'étoit  défiilé  des  deux  fentences  qui 
a  voient  fixé  un  droit  de  _cdutùme  à  cinq  fous 
par  cent  pefant  de  laine.       ^-^  ■  -  ;"'^^"' 

Lorlque  le  Defiftement  fè'  fait  éè  juftice  & 
qu'il  en  eft  donné  lettres  par  le  jugement,  il 
n'efl  dû  aucun  droit  de  contrôle ,  attendu  que 
l'aQe  eu  judiciaire,  le  confeili'a  ainfi  décidé  le 
15  décembre  173'ii  T^'^^o'!  ab  ,  i3(.- 

Voyez  l'ordo72nàncc''du  In'ais'^doût  iGyo;  Us 
Arrêts  de  Bomface  ;  le  diclionnhire  de  droit;  la  col~ 
leclion  de  j  urif prudence  f'k' tarif  du  29  feptembre 
iy2.2.;  le  diciionnaire  des  domaines^  &c.  Voyez 
auiîi  les  articles  Appel  ,  Renonciation  , 
Abandonnement,  &c.  ''^'  X..  v:nLU  ^_ 

DÉSOBÉISSANCE.  Défaut  'dë^  fQ\infl'flî'ôfi 
pour  les  ordres  d'un  fupérieur.'-  -*  '^^^  *' 

Quand  le  roi  commande  quelque  chofe  de 
précis  à  im  de  fes  fiijets  ,  il  enjoint  ordirtaire- 
ment  de  fe  conformer  à  ce  qu'il  ordonne /oz/i 
peine  de  Dcfobéijfance.  Mais  quelle  eft  la  peine 
de  cette  Défobéiffance  ?  Elle  eft  prefquc  toii- 
jours  arbitraire.  ' ^^  ^'^^  îjsH  ^M^dai/-  v; 

Dans  l'ufage  ,  lorfqu'un  fujet  exilé  par' lettre 
de  cachet  refufe  de  fe  retirer  dans  le  lieu  de  fon 
exil ,  c'eft  une  Défobéiffance  dont  la  peine  eft 
d'être  arrêté  &  conftitué  prifonnier  dans -quel- 
que fortereiTe.  '^-*^  ' 

L'exil  peut  être  aufîi  quelqitefois  la  peine 
d'une  Défobéiftançe,  Cette  peine  eft  affez  o»di- 
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naire  lorfque  des  officiers  de  juftice  ou  des  offi- 
ciers municipaux  refufent  de  fe  conformer  aux 
intentions  que  fa  majefté  leur  notifie  ou  fait  no- 
tifier. Ainfi  la  peine  de  la  Défobéifiance  eft  plus 
ou  moins  grande,  fuivant  que  les  ordres  aux- 
quels on  refufe  de,  je /qumet,U^  iont  plus  ou 
moins  importans.     ,  i     ,r    ■: 

Dans  les  affaires  qui  regardent  l'état  &  le 
gouvernement ,  la  Défobéifiance  de  la  part  des 
minift:res  &  de  ceux  qui  coopèrent  diredement 
à  leurs  fondions  eft  quelquefois  punie  comme 
]y^  crime  d'état. 

•  Dans  les  troupes ,  la  Défobéifiance  du  foldat 
à  fon  officier,  de  l'officier  à  fon  fiipérieur,  &c. 
.eft  un  délit  militaire  plus  ou  moins  grave  fui- 
yant  la  chofe  dans  laquelle  on  défobéit.  La  plu- 
part des  cas  pour  lefquels  on  eftpunifiTable  pour 
fait  de  Défob«ifi!ance ,  font  prévus  par  les  lois 
concernant  la  difcipline  militairef- f  -     -.3)    ,Q,,„ 

Dans  la  hiérarchie  eccléfiaftique  la  Défobell- 
fance  eft  pareillement  un  délit  puniflable  :  les 
canons  &  les  confiitutions  de  chaque  corps  re- 
ligieux prononcent  des  peines  contre  ceux  qui 
défobéiflent  à  leurs  fupérieurs.  En  1770  le  pro- 
vincial général  des  céleftins  envoya  à  un  reli- 
gieux du  monafière  des  Ternes  dans  la  Haute- 
Marche  une  obédience  pour  qu'il  eût  à  fe  retirer 
à  Ambert ,  lieu  d'un  autre  monafière  de  fon  or- 
dre près  d'Orléans.  Le  religieux  refufa  de  fe  con- 
former à  cette  obédience.  Le  provincial  lui 
adrefl'a  une  féconde  injonûion  de  fe  retirer  dans 
le  lieu  marqué  à  peine  de  Défobéijpince.  Ce  reli- 
gieux crut  avoir  des  prétextes  pour  faire  follici- 
ter  un  arrêt  de  défenfes  au  parlement  de  Paris 
CQntre  cette  Qbédience.  Le  général  informé  de 
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la  démarche  ,  fe  préfenta  fur  la  demande  du  reli- 
gieux ;  &  au  lieu  d'un  arrêt  de  défenfes, le  par- 
If  ment  en  fe  contentant  de  recevoir  ce  religieux 
appelant ,  ordonna  que  par  proviûon  ce  même 
religieux  fe  conformeroit  aux  ordres  de  fon  fu- 
périeur  à  peine  de  Défobéijpinu  ;  deforte  que  ii 
ce  religieux  n'avoit  point  enfuite  obéi ,  il  eut 
encouru  les  peines  portées  par  les  conflitutions 
pour  défaut  de  foumiffion  aux  ordres  des  fu- 
périeurs. 

Les  prélats  ont  de  même  une  certaine  auto- 
rité fur  les  eccléûaftiques  de  leur  diocèfe  :  lorf- 
qu'ils  ont  donné  des  ordres  relatifs  à  cette  au- 
torité &  qu'on  refufe  de  s'y  conformer ,  on  de- 
vient coupable  de  Défobc^^ffance.  Un  eccléfiaf- 
tique  ,  par  exemple  ,  qui  fans  être  revêtu  d'un 
titre  donnant  le  droit  de  confeffer  ,  de  prêcher 
&  d'enfeigner,  mépriferoit  les  ordres  de  fon 
cvêque  qui  lui  interdiroit  ces  fortes  de!fon£lions , 
pécheroit  en  matière  grave  contre  la  difcipline 
eccléfiaftique  &  encourroit  les  peines  canoni- 
ques attachées  à  une  pareille  infraftion. 

Si  la  DéfobéiiTp.nce  n'efl  pas  toujours  un  délit , 
elle  eft  du  moins  le  plusfouvent  une  injure  lo;f- 
qu'elle  a  lieu  pour  faire  voir  qu'on  fait  peu  de 
cas  de  la  perfonne  qui  commande  ,  &  que  cette 
perfonne  eft  du  nombre  de  celles  à  qui  Ton  doit 
du  refpeft  &  de  la  foumiffion.  C'eft  ce  qui  fait 
auffi  que  la  femme  n'efl:  point  écoutée  à  fe  plain- 
dre des  mauvais  traitemens  qu'elle  a  reçus  dé 
fon  mari  lorfqu'elle  fe  les  eft  attirés  par  une  ré- 
fiftance  déplacée  à  fes  volontés  dans  des  choies 
légitimes.  Il  en  efl  de  même  d'un  fils  à  l'égard 
de  fon  père ,  d'un  ferviteur  à  l'égard  de  foii 
maître  :  leur  refus  d'obéir  dans  des  chofes  rai- 
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fonnables  juftilie  prefque  toujoursles  correûionfi 
dont  on  a  été  obligé  d'ufer  envers  eux. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  de  DéfobéilTance 
qu'on  appelle  Dcfobêijfance  àjujîicc  ,  qui  eft  plus 
ou  moins  criminelle  iuivant  la  nature  de  la  chofe 
dans  laquelle  on  détbbéit. Cette  Défobéiflance  ell 
un  refus  de  (e  Soumettre  aux  ordres  &  aux  dé- 
crets d'un  juge  légitime. 

Lorfqu'un  accufé  refafe  de  répondre  aux  in- 
terrogations qu'on  lui  fait ,  l'ordonnance  veiit 
que  le  procès  lui  foit  inftruit  comme  à  un  muet 
volontaire. 

Lorfque  cet  accufé  après  avoir  été  condamné 
refufe  d'exécuter  la  peine  prononcée  contre  lui , 
il  peut  être  condamné  à  une  plus  forte  peine 
pour  fa  Défobéiflance. 

C'eft  une  autre  efpèce  de  Défobéiflance  à  juf- 
tice  que  de  ne  point  comparoître  fur  les  décrets 
&  les  afllgnations  données  en  conféquence  :  cette 
Défobéiflance  fe  rapporte  à  ce  que  nous  avons 
dit  à  l'article  Contumace. 

Quand  la  Défobéiflance  eft  une  réflflance  à 
force  ouverte  aux  ordres  de  la  juftice  ,  c'efl: 
une  rébellion.  Voyez  ce  mot.  (  Article  de  M, 
D  ARE  AU  ,  avocat  au  parlement.  ) 

DESSÈCHEMENT  de  marais  et  de  ter- 
res INONDÉES.  C'efl  l'aftion  d'en  faire  écouler 
les  eaux ,  de  les  rendre  fecs  pour  enfuite  les  cul- 
tiver &  les  mettre  en  valeur. 

Pour  favorifer  l'agriculture  ,  différentes  lois 
ont  anciennement  attribué  des  privilèges  ou 
exemptions  aux  perfonnes  qui  entreprenoient 
de  defl^écher  des  marais  ou  des  terres  inondées 
pour  les  mettre  en  valeur.  On  voit  que  par  un 
édit  du  8  avril  1 5^99  Henri  IV  accorda  au  fieur 
Humfroy  Bradley,  aiaître  des  digues  de  France, 
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!a  propriété  incommutable  de  la  moitié  de  tous 
les  marais  dépendans  du  domaine  qu'il  parvien- 
droit  à  deffécher  j  à  la  charge  feulement  de  payer 
im  cens  à  cet  égard.  En  1607  le  même  prince 
donna  un  nouvel  édit  par  lequel  il  fpécifia  plus 
particulièrement  les  privilèges  dont  il  vouloit 
que  jouiffent  ceux  qui  entreprendroient  les  Def- 
l^chemens  dont  il  s'agit.  Ces  privilèges  ont  de- 
puis été  confirmés  par  différentes  lois ,  telles 
que  les  déclarations  des  5  juillet  &  19  oftobre 
1613,4  mai  1 64 1 ,  &  20  juillet  1 643  ,  &  enfin 
parla  déclaration  du  14  juin  1764,  qui  forme 
le  dernier  éta,t  de  la  jurifprudence  fur  l'objet 
dont  il  efl  queflion. 

Suivant  cette  dernière  loi ,  les  propriétaires 
des  marais  ,  palus  &  terres  inondées  ainfi  que 
les  particuliers  qui  ont  pris  ou  prendront  de  ces 
terres  par  baux  emphythéotiques  à  temps  ou  à 
perpétuité  ,  à  droit  de  cens  ou  de  champart , 
îont  autorifés  à  faire  le  Delîechement  de  ces 
marais  ou  terres  inondées ,  après  quQ  l'état  &C 
îa  confif^ance  en  auront  été  vérifiés  préalable- 
ment dans  un  procès-verbal  dreffé  par  le  plus 
prochain  juge  royal ,  toutes  les  parties  inté- 
refTées  préfentes  ou  duement  appelées. 

En  obfervant  ces  formalités,  les  propriétaires 
ou  emphythéotes  dont  on  vient  de  parler  doi- 
vent ainfi  que  leurs  fermiers  ou  métayers  ,  jouir 
durant  vingt  années  de  l'exemption  de  toute  im- 
pofition,  dîme  &  faux  frais  de  paroiffe  relative- 
ment aux  terreins  defTéchés  ;  6c  après  ce  temps , 
la  dîme  foit  qu'elle  appartienne  au  clergé  ou  à 
des  feigneurs  féculiers ,  ne  peut  être  exigée 
qu'à  raifon  de  cinquante  gerbes  Tune. 

Les  propriétaires  des  terres  delféchées  dont  il 
s'agit ,  ni  leurs  cefllonnaires  ou  fermiers  ne  foJ»t 
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affujettis  à  aucun  droit  d'infinuation  ni  de  cen- 
tième ou  demi-centième  denier  pour  les  baux 
concernant  l'exploitation  de  ces  terres  pourvu 
qu'ils  n'exèdent  pas  vingt-neuf  années.  C'eft  ce 
qui  rcfulte  de  l'article  7  de  la  déclaration  du  13 
août  1766. 
Voyez  Us  lois  cltéis  &c  Us  articles  Marais  & 

DÉFRICHEMENT. 

DESSIN,  (  école  de  )  liew  public  à  Paris,  où 
l'on  apprend  à  defliner.  .  •Tr>-îç,:i'- 

La  (cience  du  DelTm  ayant  paru  depuis  quel- 
ques années  une  fcience  de  la  plus  grande  uti- 
lité pour  la  perfeftion  des  arts  ,  &  notamment 
pour  leur  donner  l'empreinte  de  ce  goût  qui 
tient  à  la  beauté  des  forB:es  &  à  la  jufteiTe  des 
proportions ,  quelques  amateurs  jugèrent  à  pro- 
pos de  faire  fous  les  aufpices  du  gouvernement 
des  leçons  publiques  &  gratuites  fur  les  prin- 
cipes élénientaires  de  la  géométrie  pratique,  de 
l'architefture  &  des  différentes  parties  du  Def- 
lin ,  pour  procurer  à  l'avenir  à  chaque  artifle 
&  à  chaque  ouvrier  la  faculté  d'exercer  lui- 
môme  &  fans  les  fecours  d'une  main  étrangère, 
les  difrerens  ouvrages  que  fon  génie  particulier 
pourfon  art  lui  feroit  imaginer.  Le  nombre  con- 
fidérable  des  élèves  que  le  defir  de  s'indruire 
attira  à  ces  nouvelles  écoles  ouvertes  d'abord 
à  l'ancien  colége  d'Autun&fucceffivementdans 
d'autres  endroits  de  Paris,  parut  digne  de  l'atten- 
tion du  gouvernement.  Louis  XV  en  confé- 
quence  donna  des  lettres-patentes  le  20  oûo- 
bre  1767  ,  lefquelles  furent  enregiftrées  le  pre- 
mier Décembre  fuivant ,  pour  faire  à  l'occafion 
de  ces  écoles  un  établiflement  folide. 

Par  l'article  prenuer  de  cesleitres-patentes. 
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il  ordonna  que  toutes  les  écoles  de  Deffin  ou- 
vertes dans  les  difFérens  quartiers  de  Paris,  fe- 
roient  ôcdemeureroient  réunies  fousle  titre  d'é- 
cole royale  gratuite  (*)  ;  &  qu'elles  feroient  régie» 
&  adminiftrées  fous  l'infpeÛion  du  lieutenant 
général  de  police. 

En  vertu  de  l'article  fécond  il  fut  établi  un 
bureau  d'adminiflration  compofé  d^in  djredeur , 
de  {ix  adminiftrateurs  ,  d'un  fecrétaire  &  d\m 
cailîier.  Le  lieutenant  de  police  préfide  à  ce 
bureau  &  les  admini'flrateurs  qui  font  choifiS 
parmi  les  notables  de  la  ville  ,  ont  voix  délibé- 
rative  avec  lui. 

Ces  adminiftrateurs  ne  font  en  place  que  pour 
trois  ans  ;  ils  doivent  être  changés  après  ce 
temps ,  de  façon  qu'il  en  entre  chaque  année  deux 
nouveaux  pour  remplacer  les  deux  anciens  qui 
fe  retirent  (*'^).  C'eft  ce  que  prefcrit  l'article  3. 


(*)  Cette  école  générale  eft  anjourd'hui  à  faint-Côme, 
rue  des  Cordeliers,  où  étoit  ci-devant  le  collège  royal  de 
chirurgie. 

(**)  Il  fut  rendu  le  17  Décembre  177^  ,  un  arrêt  du 
confeil  qui  permectoit  de  continuer  pour  auffi  long-tems 
gu'on  le  jugeroit  à  propos,  les  adminiftrateurs  de  i  école 
dont  il  s'aiz;it;  mais  comme  les  bienfaiteurs  de  cette  école 
croient  par-Jà  privés  de  refpoir  d'adminiltrer  fuc.effivement 
un  crabliiïcment  auquel  ils  avoient  contribué,  ce  même  <irrc: 
a  été  révoqué  par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  le  î  3  avril 
1776;  &  par  les  lettres-patentes  intervenues  fur  cet  an  et  le 
T5>  mai  de  la  même  année  &  enregitlrées  le  17  aoiir  fui- 
vant,  il  a  été  ordonné  que  l'article  3  des  lettres  patentes 
du  20  oftobre  1767  ,  feroit  exécuté  fuivant  fa  foi  me  & 
teneur;  que  de  plus,  lors  de  la  tenue  des  bureaux  pour 
l'éleftion  des  adminiftrateurs,  on  accorderoit  l'entrée  &  la 
voix  délibératirc  à  douze  bienfaiteurs  qui  y  feroient  invités 
a  cet  effet. 

Les 
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'  Les  règlemens  pour  le  ,choix  des  profeffeurs, 
pour  Tadmiffion  des  élèves  ,  pour  les  compofi- 
tions  à  faire ,  pour  les  places  &  pour  les  prix 
à  diftribuer ,  pour  le  concours  tant  des  maîtres 
que  des  élèves ,  pour  l'ordre  ,  la  police  & 
l'adminlrtration  de  rétabliflement  ,  doivent  être 
(  iliivant  l'article  4  )  propofés  par  le  diretleur 
ou  l'un  des  adminiftrateurs  ,  &  délibérés  à  la 
pluralité  des  fuffrages. 

-  L'article  5  permet  aux  corps  &  communau- 
tés ,  ainfi  qu'aux  (impies  particuliers  foit  de 
Paris  ou  des  autres  villes  du  royaume  ,  de  fon- 
der à  perpétuité  ou  à  vie  les  places  d'élèves 
dont  ils  defireront  d'avoir  la  nomination.  Il  y 
a  la  même  permiflion  pour  les  fondations  des  prix 
à  diftribuer  aux  élèves ,  &  pour  celles  des  ap- 
prentiffages  &  des  maîtrifes  qui  feront  accor- 
dées dans  le  concours.  Sa  majefté  autorife  à  cet 
effet  la  paffation  de  tous  les  aftes  néceflaires 
pour  ces  différens  objets ,  en  fe  conformant  néan- 
moins à  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  &  notam- 
ment à  Tarticle  19  de  ce  même  éolit. 

L'article  6  &  dernier  porte  que  toutes  les 
maîtrifes  qui  feront  acquifes  au  concours  pour 
récompenfer  les  élèves  ,  ne  feront  payées  que 
fur  le  pied  établi  en  faveur  des  fils  de  maîtres , 
pourvu  toutefois  que  ces  élèves  aient  fait  leur 
apprentiffage  dans  les  communautés  dont  le-s 
maîtrifes  leur  feront  conférées. 

(  Article  de  M.  D  are  AU  ,  avocat  &c.  ) 

DESSERTE ,  fe  dit  en  matière  éccléfiaflique, 
du  fervice  que  rend  à  une  églife  un  prêtre  com- 
mis à  la  place  du  titulaire. 

Voyez  Desservant. 
TomXniL  Ce 
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DESSERVANT.  C'efl  celui  qui  a  été  com- 
mis par  le  fupcrieur  éccléfiaitique  pour  faire  la 
defîerte  d*un  bénéfice  à  la  place  du  titulaire. 

Lorfqu'un  bénéficier  eft  abfent  ou  qu'il  efl 
tombé  dans  l'interdiftion ,  fi  le  bénéfice  dont  il 
eft  titulaire  exisie  certaines  fondions  de  fon 
miniftère  ,  il  elt  tout  naturel  que  quelqu'un 
foit  commis  à  fa  place  pour  remplir  les  devoirs 
attachés  à  ce  bénéfice. 

Les  ordonnances  rendues  à  ce  fi.ijet ,  ne  par- 
lent guères  que  des  bénéfices  à  charge  d'âmes, 
parce  que  ce  font  ordinairement  ceux  qui  ont  le 
plus  befoin  d'alTiftance  6c  d'afiiduité  de  fondions 
de  la  part  des  titulaires  ;  mais  fi  à  un  bénéfice 
quoique  non  à  charge  d'âmes  ,  il  étoit  attaché 
certains  devoirs  à  remplir  dans  une  églife  ou 
dans  une  chapelle  qui  en  dépendroit  ,  foit  le 
jour  du  patron  ,  foit  tout  autre  jour  de  l'année  , 
(  ce  qui  fe  voit  aflez  ordinairement  dans  les 
campagnes  )  la  dévotion  des  peuples  qui  dans 
l'origine  a  été  un  motif  de  l'éredion  de  la  cha- 
pelle ,  feroit  un  autre  motif  fufiifant  pour  faire 
commettre  un  éccléfiaftique  à  l'effet  de  fatis- 
faire  aux  vœux  des  fidèles  dans  cette  chapelle, 
à  la  place  du  titulaire  qui  ne  pourroit  plus  y 
faire  de  fondions  ,  foit  à  ralfon  de  fonabfence 
ou  d'autre  empêchement. 

Mais  quel  eft  le  fupérieur  autorifé  à  com- 
mettre un  Deflervant  ?  Il  ne  faut  pas  croire  que 
le  prélat  diocéfain  foit  le  feul  en  droit  de 
faire  defifervir  un  bénéfice.  Lorfque  le  bénéfice 
«ft  régulier  ,  il  paroît  que  les  fupérieurs  régu- 
liers du  titulaire ,  peuvent  commettre  à  la  DeU 
ferie  de   ce  même  bénéfice  ;  c'eil  ce  qui  fem- 
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ble  cvldemment  réfulrer  de  la  dcclaration  du 
29  janvier  1686,  voici  ce  qu'elle  porte. 

«  Ordonnons  que  les  cures  ou  vicairies  per- 
«  pétuelles  qui  vaqueront  ci -après  par  mort 
»  des  titulaires,  ou  par  les  autres  voies  de  dioit 
»  &  celles  dont  les  titulaires  fe  trouvent  inter- 
»  dits ,  reront  dcfl'ervies  pendant  ce  tems  par 
n  des  prêtres  que  les  archevêques  ,  évoques  , 
»  &  autres  qui  peuvent  être  en  droit  ou  pojfeffion 
»  d'y  pourvoir  ,  commettront  pour  cet  effet  ». 

Ainfi  lorlqu'un  prêtre  régulier  eil  tombé  dans 
l'interdidion  ,  fes  lupérieurs  peuvent  piéfenter 
à  l'éveque  diocclain  un  autre  lujet  pour  obtenir 
de  lui  les  pouvoirs  néceffaires  à  l'effet  d'être 
habile  à  deffervir  le  bénéfice  ;  mais  li  l'éveque 
a  prévenu  la  négligence  des  lupérieurs  réguliers, 
nous  croyons  que  le  iujet  que  ce  prélat  a  pré- 
pofé  doit  être  préféré  à  celui  que  les  fupérieurs 
pourroicnt  eniuite  préienter. 

Si  le  (upérieur  éccléfiaftique  refufoit  de  con- 
mettre  un  Dcffervant  dans  les  cas  où  le  titu- 
laire ne  remplît  ou  <ie  peut  remplir  les  fane-, 
tions  attachées  à  fon  bénéfice  ,  comme  il  y 
auroit  alors  une  contravention  aux  ordonnances, 
on  pourroit  (é  pourvoir  contre  ion  refus, 

Lorfque  le  bénéfice  tft  d'une  certaine  étendue, 
l'éveque  peut  commettre  une  ou  plufieurs  per- 
fonnes  ,  mais  il  ne  doit  rien  innover  ci  cet  égard: 
de  forte  que  ii  un  feul  éccléfiaftiquc  lliffifoit  au- 
paravant, il  ne  doii  pas  en  commettre  un  autre 
de  plus  ;  &  s'il  s'agiffoit  d'un  béréhce  en  fé- 
queffre  entre  deux  contendans  ,  ce  lercii  bleffer 
les  difpofitions  de  l'art. c'e  8  de  l'édir  ce  1655, 
que  de  commettre  l'un  de  ces  contendans  ,  at- 
tendu que  la  loi  le  défend  exprelîénn.nt. 

C  c  i j 
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Quelle  efl  la  rétribution  que  les  Deffervans 
peuvent  avoir  far  les  bénéfices  par  eux  def- 
fervis  ? 

L'article  15  de  l'édit  du  mois  de  Mai  1768, 
porte  que  «  les  honnoraires  des  prêtres  commis 
»  par  les  archevêques  ou  évêques  à  la  deflerte 
»  des  cures  vacantes  de  droit  ou  de  fait ,  ou  à 
»  celle  des  cures  fujettes  au  droit  de  déport  , 
»  ne  pourront  être  fixés  au  -  deflbus  des  trois 
»  cinquièmes  du  montant  de  la  portion  con- 
»  grue  ;  pourront  néanmoins  ,  efl-il  ajouté  ,  les 
»  archevêques  ou  évêques  aifigner  aux  Defier- 
»  vans  des  cures  qui  ne  font  pas  à  portion  con- 
»  grue  ,  une  rétribution  plus  forte  fuivant  l'exi- 
»  gence  des  cas,  conformément  aux  loix  précé- 
»  demment  données  fur  cet  objet  (*)  ».  L'arrêt 
d'enregiftrement  au  parlement  de  Paris  porte  : 
«  à  la  chage  que  conformément  à  l'arrêté  de  la 
»  cour  du  4  feptembre  1710  ,  les  archevêques 
w  &  évêques  uferont  modérément  du  pouvoir 
>»  à  eux  donné  par  l'article  1 5  du  préfent  édit  ». 

Cettre  rétribution  doit  être  prife  par  préfé- 
rence fur  tous  les  revenus  du  bénéfice ,  parce 
qu'elle  efl:  uniquement  propter  offlcium  (  à  caufe 
du  fervice  )  elle  n'efl  deflors  fujette  à  aucune 
faifie  pas  même  de  la  part  des  créanciers  du 
Deffervant ,  parce  qu'elle  efl:  cenfée  n'être  pré- 

(*)  Une  de  ces  lois  eft  nommément  la  déclaration  du 
30  juillet  17 10  :  Tanicle  2  permet,  félon  l'exigence  des 
cas,  d'afllgner  au  Deiïervant  une  rétribution  plus  forte  que 
celle  de  3C0  livres  (qui  écoit  dans  ce  tems-li  le  taux  de  la 
portion  congrue  )  félon  l'étendue  &  la  qualité  de  la  paroilîè, 
&  à  propornon  des  rev^enus  du  bénéfice,  ce  qui  eft  remis  à 
la  prudence  &  à  la  religion  des  prélats.  Voyez  aulTi  l'articl« 
8  de  redit  de  ,16^  j. 
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cii^ment  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  eft  nécefiaire  pour  fa  fubfiliance  pendant  la 
deflerte. 

Mais  indcpendemment  de  la  rétribution  ,  le 
Deflervant  peut-il  profiter  du  creux  de  l'églile 
&  du  cafuel  ? 

On  trouve  dans  le  code  des  curés  un  arrêt 
du  15  mars  1707  ,  qui  femble  avoir  décidé 
Taffirmative.  Le  fieur  Bréan,  curé  de  Mouthiers 
en  i'ide  ,  diocèfe  de  Langres  ,  qui  étoit interdit , 
avoit  demandé  que  le  Deffervant  prépofé  à  (on 
bénéfice  fut  condamné  «  à  lui  rendre  compte  du 
»  cafuel  &  offrande ,  creux  de  l'églife  &  autres 
»  droits....  que  défenfes  fuffent  faites  au  Dcf- 
»  fervant  de  faire  aucune  autre  fonftion  que 
»  celles  qui  lui  étoient  attribuées  par  fa  com- 
»  mifîion  ,  même  de  délivrer  aucun  extrait 
»  baptiflaire  ou  autres  fur  le  regiflre  ,  &c.  » 
La  cour  n'écouta  point  cette  demande  ,  &  le 
Deffervant  chargé  de  payer  cinq  cent  livres 
au  curé  interdit ,  &  d'acquitter  toutes  les  char- 
ges comme  il  Tavoit  offert ,  fut  renvoyé  des 
demandes  de  ce  curé  par  la  confirmation  des 
fentences  qui  adjugèrent  à  ce  Deffervant  tous 
les  revenus  de  la  cure  ,  le  creux  de  l'églile  ôc 
le  cafuel  ;  mais  cet  arrêt  cité  par  Denifart  ôc 
rendu  dans  des  circonflances  particulières  ,  ne 
nous  paroît  pas  devoir  faire  une  loi  en  cette 
matière.  Le  Deffervant  ne  peut  félon  nous  ,  pré- 
tendre que  la  rétribution  qui  lui  eff  fixée  ,  6c 
fi  le  creux  de  l'églife  &  le  cafuel  n'y  efl  pas 
nommément  compris  ,  il  ne  doit  point  en  pro- 
fiter ;  autrement  il  pourroit  abforber  tous  les 
revenus  d'un  bénéfice  au  préjudice  d'un  titu- 
laire ;  car  il  y  a  nombre  de  cures  dans  les  vilks 

Ce  iij 
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dont  tout  le  produit  ne  conlifte  qu'en  cafuel  ^ 
&  l'efprit  des  ordonnances  n'eft  pas  qu'un  titu- 
laire pendant  Ton  interdiftion,  (  qui  peut  avoir 
été  injhfterr;ent  prononcée  )  foit  privé  d'une 
partie  des  lecours  qu'il  eft  dans  le  cas  de  tirer 
de  fon  bénéfice. 

D'après  l'article  1 5  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1768  que  nous  venons  de  citer ,  il  paroit  que 
pour  la  rétribution  du  DefTervant  on  ne  doit 
faire  aucune  différence  entre  les  cures  fujettes 
au  droit  de  déport  &  les  autres  cures  du  royaume. 
Nous  oblerverons  fur  cet  article  qu'il  a  été  jugé 
au  parlement  de  Rouen  ,  le  29  mars  1748,  pour 
un  adjudicataire  de  droit  de  déport,  que  les  fon- 
dations ne  dévoient  point  faire  partie  de  la  ré- 
tribution accordée  à  un  Deflervant  pendant  l'an- 
née du  déport ,  ce  qui  revient  à  ce  que  nous 
dilions  dans  le  moment  que"  le  Deffervant  ne 
peut  prétendre  que  ce  qui  lui  eft  attribué  par 
le  fupérieur  qui  l'a  commis. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  le  Deffervant 
doit  'fupporter  fa  portion  des  charges  du  béné- 
fice ,  ôi  notamment  des  décimes  ,  nous  penfons 
que  fa  rétribution  n'en  doit  pas  plus  être  grevée 
que  celle  d'un  vicaire  ;  à  moins  qu'au  lieu  d'une 
fomme  fixe  ,  il  ne  lui  ait  été  adjugé  une  certaine 
quotité  des  revenus  ;  car  fi  par  exemple  il  de- 
voit  en  avoir  les  trois  cinquièmes  que  lui  attri- 
bue l'édit  de  1768,  il  nous  paroîtroit  jufte  qu'il 
en  fupportât  aufli  les  charges  dans  la  même 
proportion. 

•  Lorfqu'un  curé  eff  relevé  de  fon  interdiftion  , 
il  peut  aufli-tôt  reprendre  fes  fonctions  ,  &  en 
les  reprenant  il  fait  ceffer  de  plein  droit  celles 
du  Deffervant  qui  eft  obligé  de  fe  retirer. 


DESTINATION.        4®^ 

Voyez  la  déclaration  du  z^  janvier  i68G ;  celle 
du ^o  juillet  lyio;  Cèditdu  mois  d^ août  iy08;  la 
colleclion  de  jurifprudence  ;  le  nouveau  coinmen~ 
taire  de  M,  Coudert  de  Clo^iol ^  furt cdit  deiGc)5  &c% 
Voyez  auffi  les  articles  Déport  ,  Commende  , 
&C.  (^Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DESTINATION.  Ceft  la  dlfpofition  que  l'on 
fait  de  quelque  chofe  dans  fon  efprit. 

C'eft  aufTi  la  fin  pour  laquelle  une  chofe  efl 
faite  ou  donnée. 

La  funple  Deflination  quoique  non  retnplie  , 
ne  laiffe  pas  de  produire  fon  eiTet  lorfqu'elle 
eft  fuffifamment  prouvée.  C'ell  pourquoi  fi  l'on 
a  ftipulé  que  des  deniers  feront  employés  en 
achat  d'immeubles ,  ils  feront  réputés  propres  à 
l'égard  d'une  communauté,quoique  le  mari  char- 
gé de  faire  cet  achat  n'ait  point  encore  fatisfait 
à  fon  obhgation  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
93  de  la  coutume  de  Paris. 

La  difpofition  de  cet  article ,  comme  l'obferve 
fort  bien  Dénifart ,  a  été  le  germe  de  nos  flipu- 
lations  de  propres  ;  on  l'a  étendue  à  toutes 
les  conflitutions  de  dot  frappées  de  la  ftipula- 
tion  de  propres ,  lors  même  qu'elles  font  faites 
par  des  collatéraux  &  des  étrangers  ;  parce  que 
les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de 
toutes  les  claufes  qui  ne  bleiïent  ni  les  lois  ni  les 
bonnes  mœurs. 

Lorfqu'une  chofe  eft  donnée  pour  une  fin  quel- 
conque ,  ledonataire  ne  peut  profiter  de  la  dona- 
tion fans  remplir  les  vues  du  donateur.  Le  titu- 
laire d'un  bénéfice  dont  les  revenus  font  chargés 
de  prières  ,  ne  peut  profiter  de  ces  revenus  qu'en 
faifant  les  prières  pour  lefquelles  ils  font  de^ 
tinés. 

Ce  iv 
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Une  chofe  par  fa  Deflination  eft  auffi  quel- 
quefois regardée  cortime  une  dépendance  de  la 
chofe  pour  laquelle  elle  eft  deftinée  ,  furtout 
lorfque  cette  chofe  ne  peut  point  avoir  d'autre 
Deftination  particuhère.  Ainfi  une  bolferie  def- 
tinée pour  un  appartement  auquel  feul  elle  peut 
convenir,  eft  une  dépendance  de  cet  appar- 
tement. Voyez  Dépendance. 

Il  y  a  des  Deftinations  perpétuelles ,  il  y  a 
des  Deftinations  à  temps.  Les  chofes  qui  font 
deftinées  à  perpétuelle  demeure  ,  telle  qu'eft 
la  boiferie  dont  nous  venons  de  parler  fuivent 
la  nature  de  la  chofe  à  laquelle  elles  font  ainli 
deftinées  ,  lorfque  ces  chofes  ont  été  établies 
par  le  propriétaire  même  du  lieu  de  la  Defti- 
nation. Mais  il  en  eft  autrement  lorfque  ces 
chofes  ont  été  établies  par  des  ufufruitiers  ou 
des  locataires ,  car  ces  fortes  de  perfonnes  peu- 
vent faire  enlever  d'un  appartement  tout  ce 
qu'elles  y  ont  mis  lorfque  cela  peut  fe  faire 
fans  le  dégrader ,  parce  qu'on  ne  peut  point  dire 
qu'en  pareil  cas  il  y  ait  eu  de  Deftination  per- 
pétuelle. 

Les  deftinations  à  temps  ne  donnent  point  à 
la  chofe  deftinée  la  même  nature  que  celle  de 
la  chofe  à  laquelle  on  la  deftine.  Ainfi  quoiqu'un 
trumeau  foit  deftiné  pour  une  cheminée  ,  fi  ce 
meuble  eft  placé  de  façon  à  pouvoir  être  enlevé 
fans  laifter  une  difformité,  ce  trumeau  en  cas 
de  vente  ,  ne  fera  point  partie  de  cet  apparte- 
ment.  C'eft  ce  qui  a  été  expliqué  à  l'article  Biens 
çn  parlant  des  biens  meubles. 

Deftination  de  père  de  famille  ,  fe  dit  de  l'ar- 
rangement qu'un  propriétaire  a  fait  dans  fon 
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héritage  relativement  aux  jours ,  aux  égoùis , 
aux  partages  &  à  d'autres  fervitudes. 

»♦  Quand  un  père  de  famille  ,  (dit  l'article  215 
»  de  la  coutume  de  Paris ,  )  met  horsfes  mains 
M  partie  de  fa  maifon  ,  il  doit  fpécialement  dc- 
»  clarer  quelles  fervitudes  il  retient  fur  l'héritage 
»  qu'il  met  hors  fes  mains  ,  ou  quelles  il  conf- 
M  titue  fur  le  fien.  Il  faut  nommément  &  fpé- 
»  cialement  déclarer ,  tant  pour  l'endroit,  gran- 
»  deur  ,  hauteur ,  méfure  ,  qu'efpèce  de  fervi- 
»  tude  ;  autrement  toutes  conftitutions  générales 
M  de  ferviiude  fans  les  déclarer  comme  deflus 
»  ne  valent.  « 

L'article  fuivant  ajoute  que  »»  Deflination  de 
»  père  de  famille  vaut  titre  ,  quand  elle  eft  ou 
»  a  été  par  écrit  &  non  autrement.  4<         » 

Ces  deux  difpofitions  de  la  coutume  font 
elles  de  droit  commun  pour  faire  loi  dans  les 
autres  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofitions 
pareilles  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'un  parti- 
culier qui  vend  une  de  deux  maifons  voifmes 
dont  il  eft  propriétaire  eft  cenfé  la  vendre  dans 
l'état  où  elle  fe  trouve  avec  toutes  les  fervitudes 
aftives  &  pafïives  qui  y  font  attachées  ,  fans 
qu'il  foit  néceffaire  d'expliquer  quelles  fervi- 
tudes il  retient  fur  la  maifon  aliénée  ou  quelles 
fervitudes  il  conftitue  fur  celle  dont  il  demeure 
propriétaire.  Cependant  il  faut  convenir  que 
dans  les  coutumes  où  les  fervitudes  n'ont  point 
lieu  fans  titre  ,  il  eft  plus  conforme  aux  règles 
d'exiger  que  ces  fortes  de  fervitudes  lors  d'une 
aliénation  foient  conftatées  par  l'afte  même  de 
cette  aliénation  ,  ou  du  moins  par  un  a£le  pof- 
térieur  ;  parce  qu'autrement  il  feroit  trop  dif- 
ficile dans  la  fuite  de  favoir  fi  telle  fervitude 
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étoir  ou  non  fuivant  la  deftination  du  père  de- 
famille  :  une  preuve  par  témoins  feroit  aufîi 
fujette  à  beaucoup  d'inconvéniens  ,  &  nous 
doutons  même  que  depuis  l'ordonnance  de 
1667  elle  fût  recevable  ,  attendu  la  grande  faci- 
lité qu'on  a  lors  d'une  vente  ou  d'un  partage  , 
de  faire  par  écrit  toutes  les  réferves  qu'on 
juge  à  propos. 

•  Nous  ajouterons  cependant  ce  tempérament 
que  s'il  étoit  dit  par  une  donation  ,  par  une 
vente  ou  par  un  partage  que  les  lieux  fsront 
tels  quilsfe  pourfuivent  &  comportent  avec  leurs 
fcrvitudes ,  &c.  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  fuivi  de  poffeiîion  feroit  fuffifant  pour 
autorifer  une  preuve  par  témoins  que  la  fervi- 
tude  conteftée  étoit  la  même  lors  de  VzQie.  en 
vertu  duquel  on  eft  devenu  pofTeffeur  du  fond 
dont  il  s'agit  ;  car  quoique  l'article  215  de  la 
coutume  de  Paris  ,  exige  une  exafte  défigna- 
tion  pour  la  hauteur  ,  la  largeur  ,  &c.  cette 
difpofition  n'eft  regardée  avec  fondement  par 
Goupy  dans  fes  notes  fur  Defgodets  que  com- 
me un  confeil  donné  aux  pères  de  famille  afin 
que  s'expliquant  le  plus  clairement  qu'il  efl: 
poiîible  ils  évitent  par-là  toute  occafion  de 
procès. 

Voyez  les  commentateurs  de  la  couîurm  de 
Paris  ;  les  lois  des  bâtimms  ,  &c.  Voyez  auffi 
l'article  Servitude.  (  Article  de  M.  Dareau, 
avocat ,  &c.  ) 

DESTITUTION  d'un  officier.  C'eft  la 
privation  de  fa  place  &  des  fondions  publiques 
qui  y  font  attachées. 

Loifeau  penfe  que  dans  les  états  démocrati- 
ques ,  la  durée  des  fondions   attribuée   aux 
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offices  doit  ctre  momentanée  ,  parce  qu'il  eft 
important  d'empêcher  que  les  officiers  enflés 
par  l'exercice  de  la  puiffance  publique  ne  pré- 
tendent s'élever  au-deflus  de  leurs  concitoyens: 
Mais  que  dans  les  monarchies  où  l'égalité  des 
conditions  n'eft  pas  néceffalre  ,  &  où  le  prince 
ne  peut  redouter  que  (es  officiers  s'élèvent  au- 
deffits  de  lui ,  les  officiers  doivent  être  perpé- 
tuels ;  afin  (  dit  cet  auteur  )  qu'une  longue  expé- 
rience les  mette  en  état  de  faire  mieux  leurs 
fondions  &  qu'ils  y  acquièrent  plus  d'autorité. 

A  Rome  du  temps  de  la  république  les  offi- 
ces étoient  annuels  :  cependant  ils  étolent  ré- 
vocables avant  l'expiration  de  l'année.  En  effet , 
on  voit  dans  l'hiftoire  que  Tarquin  Collatin  , 
le  premier  des  confuls,fut  deftitué  de  fon  office, 
&  Valerius  Piiblicola  mis  à  fa  place  ;  que  Titus 
Flaminius ,  autre  conful  qui  venoit  de  vaincre 
les  Milanois  ,  fur  néanmoins  rappelé  &  deftitué 
parce  qu'on  expofa  aux  fénateurs  qu'il  avoit  été 
élu  contre  les  aufpices  ;  que  Sclpion  Nalica  , 
&  Caius  Martius  ,  auffi  confuls  ,  furent  de  même 
rappelés  des  provinces  où  ils  commandoient , 
fous  prétexte  qu'il  manquoit  quelque  cérémonie 
à  leur  éledion. 

Ces  exemples  tirés  de  l'hiftoire  romaine 
aîteftent  que  les  premiers  officiers  de  ce  peuple 
étoient  foumis  à  la  Deftitution. 

Si  le  fénat  révoquoit  &  deftituoit  les  confuls 
&  proconfuls  ,  les  empereurs  révoquoient  auffi 
les  préfidens  oc  autres  gouverneurs  des  pro- 
vinces. 

Sous  les  empereurs  il  fe  fit  un  changement 
dans  la  durée  des  fonctions  attachées  aux  offi- 
ces ;  au  lieu  d'être  d'une  année,  ils  devinrent 
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prefque  tous  à  vie.  Ce  changement  n'abolit  point 
ï'iifage  de  la  Deftitution.  Elle  avoit  lieu  toutes 
les  fois  que  les  officiers  s'étoient  rendus  cou- 
pables de  malverfations  &  d'abus  dans  leurs 
fondions  ;  mais  jamais  les  empereurs  ne  defti- 
tuoient  leurs.officiersy<z/z5  caufc. 

En  France  ,  au  commencement  de  la  monar- 
chie ,  tous  les  offices  étoient  révocables  à  la 
volonté  du  prince.  Il  y  avoit  alors  trois  manières 
de  conférer  certains  offices  ,  tels  que  les  pré- 
vôtés :  on  les  donnoit  à  firme  ^  en  garde  ,  ou  à 
titre  d'office. 

Les  grands  offices  de  France  ,  quoiqu'on  les 
qualifie  offices  de  La  couronne  èc  que  l'on  en  fît 
alors  la  toi  &  hommage  au  roi ,  comme  d'iiil 
fief,  n'étoient  pas  a  couvert  de  la  Dejlitution, 
Du  Tillet  rapporte  plufîeurs  exemples  de  Def- 
titutions  de  ce  genre. 

Les  ducs  &:  les  comtes  qui  étoient  ancienne- 
ment les  magiftrats  des  provinces  ,  étoient  d'a- 
bord révocables  ad  nutum.  Dans  la  fuite  l'ufage 
s'introduilit  de  ne  les  point  deftituer  à  moins 
qu'ils  ne  fuffent  convaincus  de  malverfation. 

Les  baillis  &  fénéchaux  qui  fuccèderent  aux 
ducs  &  aux  comtes  étoient  auffi  autrefois  revo 
cables  ;  &  ils  pouvoient  a  leur  gré  inftituer  ÔC 
deftituer  leurs  lieutenans. 

Philippe  le  Bel  fut  le  premier  de  nos  rois 
qui  voulut  rendre  les  offices  perpétuels  en 
France.  Ce  monarque  ayant  reformé  )es  offi- 
ciers qui  avoient  malverfé  ,  confirma  le$  autres 
&  ordonna  qu'ils  ne  pourroient  être  deflitués  ; 
ce  règlement  ne  regardoit  que  les  officiers  qui 
étoient  en  place  ,  car  nous  trouvons  dans  ITiif- 
toire  que  Charles  V  dit  le  Sage ,  ayant  pendant 


DESTITUTION.        411 

la  captivité  du  roi  Jean ,  deftiiué  plufieurs  des 
principaux  officiers  du  royaume  ,  &  ayant  peu 
de  temps  après  reconnu  qu'il  avoit  augmenté 
par  là  le  parti  du  roi  de  Navarre  ,  il  vint  au 
parlement  &  y  prononça  lui-même  un  arrêt  par 
lequel  il  déclara  que  la  Deftitution  de  ces  of- 
ficiers avoit  été  faite,  contre  raifon  &  jujlicc  & 
les  rétablit  tous. 

Louis  XI  à  fon  événement  à  la  couronne 
changea  auf{i  la  plupart  des  principaux  officiers. 
Ces  Deftitutions  échauffèrent  les  efprits  & 
contribuèrent  beaucoup  à  allumer  la  guerre 
civile  dite  du  bien  public.  Ce  monarque  pour 
rétablir  le  calme  &  la  paix  dans  fon  royaume 
donna  une  déclaration  le  21  oftobre  1467  qui 
fut  enrégiftrée  au  parlement  de  Paris  le  13  no- 
vembre fuivant  ,  par  laqu'elle  il  ordonna  qu'à 
l'avenir  »  les  juges  ne  pourroient  être  deflitués 
*>  ou  privés  de  leurs  charges  que  pour  forfaiture 
v^  préaLiblement  jugée  &  déclarée  judiciairement  , 
>f  félon  les  termes  de  juflice  ,  par  juge  compétent. 

Louis  XI  fît  jurer  à  Charles  VIII ,  fon  fils , 
d'obferver  cette  loi ,  comme  une  des  plus  effen- 
tielles  pour  le  bien  &  la  fureté  de  fon  état ,  & 
il  envoya  au  parlement  l'afte  qui  contenoit  ce 
ferment. 

Charles  VIII  n'ofant  pas  anéantir  la'déclaratioii 
de  1467  y  mit  des  bornes  par  fon  édit  de  1493  , 
en  ordonnant  que  les  offices  de  finance  ne  fe- 
roient  plus  conférés  en  titre ,  mais  par  commif^ 
fion  ;  c'efl  delà  que  tire  fon  origine  la  diflinc- 
tion  des  offices  en  titre  d'avec  les  commifïions. 
Depuis  cette  époque  une  partie  des  fondions 
publiques  efl  érigée  en  titre  d'office  ^  l'autre 
s'exerce  par  comaiilTion. 
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Ainfi  ceû  un  principe  du  droit  public  de  la 
France  que  les  officiers  royaux  pourvus  en 
titre  d'office  ne  peuvent  être  deftitués  (jue  pour 
forfaiture  préalablement  jugée  ,  fuivant  la  déclara- 
tion de  Louis  XI  de  1 467  ;  mais  les  officiers  qui 
n'exercent  leurs  fondions  que  par  commiffion  , 
peuvent  être  à.Q{k'n\.\és  ad  nutum. 

Louis  XIV  a  confirmé  la  déclaration  de  Louis 
XI  &  il  en  a  ordonné  l'exécution  par  l'article 
15  de  la  déclaration  du  22  o6l:obre  164 ':i  enre- 
giftrée  au  parlement  ie  24  du  même  mois. 

Cette  dernière  loi  porte  qu'^/z  interprétant  6* 
exécutant  celle  de  Louis  XI ,  aucun  o^cier  de  cour 
fouveraine  &  autre  ne  pourra  être  troublé  ni  inquiète 
en  l'exercice  &  dans  les  fonctions  de  fa  charge. 

Louis  XV  dans  fa  réponfe  aux  remontrances 
du  parlement ,  du  8  avril  1759  ,  a  confirmé  en 
ces  termes  la  déclaration  de  Louis  XI  :  »  fa  ma- 
»  jeflé  (  efl  il  dit  dans  cette  réponfe  )  bien  inf- 
»  truite  de  la  loi  célèbre  de  Louis  XI ,  entend 
»  que  les  titulaires  d'offices ,  tant  que  ces  offices 
»  fubfiflent,  ne  puifTent  en  être  privés  autrement 
»  que  par  mort  ,  relignation  volontaire  ,  ou 
»  forfaiture  bien  &  duement  jugée  ,  &c. 

Mais  la  difpofition  de  la  déclaration  de  Louis 
XI  ne  concerne  que  les  juges  royaux  ;  car  à 
l'égard  des  juges  des  feigneurs,  l'article  17  de 
l'ordonnance  de  Rouffillon  porte  »  que  les  fei- 
»  gneurs  pourront ,  à  leur  plaifir  &  volonté ,  ré- 
»  voquer  &  deflituer  leurs  juges  ôc  officiers  ,  de 
»  leurs  charges  &  offices ,  finon  au  cas  que  leurf- 
»  dits  officiers  aient  été  pourvus  par  récom- 
»  penfe  de  fervice  ,  ou  autre  titre  onéreux. 

Cependant  malgré  la  dilpolition  claire  &:  pré- 
cife  de  l'ordonnance  de  1563,  Loifeau  prétend 
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M  que  dans  les  principes  les  offices  des  Juftices 
»  des  feigneurs  iont  de  vrais  offices  en  titre  , 
»»  qui  de  leur  nature  &  pour  le  bien  de  la  juf- 
»  tice  devroient  être  perpétuels  ;  que  les  fei- 
w  gneurs  ne  pouvant  avoir  plus  de  pouvoir  que 
»  le  roi ,  ils  ne  devroient  pas  avoir  la  liberté  de 
»  deftituer  leurs  officiers ,  ilnon  pour  caufe  de 
»  forfaiture. 

L'avis  de  Loifeau  efl  contraire  en  cette  partie 
à  l'uiage  &  a  la  jurifprudence.  En  effet ,  c'efl- 
un  principe  certain  ,  en  thèfe  générale  ,  que  les 
feigneurs  particuliers  peuvent  deflituer  leurs 
officiers  à.  kur  plaijir  &  volonté.  Il  eft  indifférent 
que  le  feigneur  ait  pourvu  lui-même  les  offi- 
ciers ,  ou  qu'ils  l'aient  été  par  fe^  prédéceffeurs  , 
que  les  provifions  foientpour  un  temps  limité  ou 
indéfini ,  ou  enfin  que  l'officier  ait  fervi  pendant 
un  grand  nombre  d'années.  Aucune  de  ces  cir- 
conflances  ne  peut  mettre  les  officiers  des  fei- 
gneurs à  couvert  de  la  Deftitution. 

C'eft  encore  un  principe  confacré  par  la  jurif- 
prudence que  les  officiers  des  feigneurs  quoique 
pourvus  à  titre  onéreux  peuvent  être  deflitués 
ad  nutum  comme  les  autres  ;  il  y  a  feulement 
cette  différence  que  le  feigneur  doit  leur  rem- 
bourfer  la  finance  qu'ils  ont  payée,  &  qu'ils  ont 
le  droit  d'exercer  leurs  offices  jufqu'au  rembour- 
fement. 

Il  n'efl  pas  permis  néanmoins  au  feigneur  de 
deflituer  un  officier  pourvu  à  titre  onéreux  pour 
revendre  l'office  plus  cher  à  un  autre  ,  ce  feroit 
une  indignité  de  la  part  du  feigneur  qui.ren- 
droit  la  Deflitution  nulle. 

Lorfque  les  provifions  d'un  officier  de  feigneur 
n'exprimeot  aucuoe  finance  ,  ni  aucune  caufe 
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onéreufe  ,  cet  officier  efl  cenfé  pourvu  gratui- 
tement ,  &  quelque  temps  qu'il  ait  exercé  fon 
office  il  eft  toujours  fournis  à  la  Deftitution  : 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  23  avril  1630  rendu  en 
faveur  du  chapitre  d'Auxerre. 

Si  l'officier  a  été  pourvu  pour  caufe  de  fer- 
vices  qui  n'aient  point  été  recompenfés  d'une 
autre  manière  ,  il  ne  peut  être  deftitué  qu'en 
lui  donnant  une  indemnité  proportionnée  a  fes 
fervices  ;  mais  pour  que  l'officier  puiffe  récla- 
mer cette  indemnité  il  faut  ou  que  fes  fervices 
foient  exprimés  dans  fes  provifions  ,  ou  qu'il  les 
conftate  ,  ou  enfin  que  fes  provifions  le  difpen- 
fent  expreffément  d'en  faire  la  preuve. 

Anciennement  la  jurifprudence  ne  permettoit 
pas  aux  feigneurs  de  deftituer  leurs  officiers 
pourvus  à  titre  de  récompenfe  de  fervice,  com- 
me on  va  le  voir  par  differens  arrêts  que  nous 
allons  rapporter  ;  mais  aujourd'hui  c'eft  une 
maxime  certaine  que  les  feigneurs  peuvent  def- 
tituer leurs  officiers  en  les  indemnifant.  Voici 
les  differens  arrêts  qui  compofent  l'ancienne 
jurifprudence.  Nous  lui  oppoferons  enfuite  la 
dernière  jurifprudence  ,  celle  qu'on  fuit  a  pré- 
fent.  Bacquet  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  10  mars  1607  4^^  ^  j^g^  qu'un  feigneur 
qui  a  pourvu  un  officier  gratuitement ,  peut  le 
deftituer  quand  il  lui  plaît  ;  mais  qu'il  ne  peut 
le  deftituer  s'il  a  été  p©urvu  à  titre  de  récom- 
penfe de  fervices ,  à  moins  qu'il  ne  faffe  pro- 
noncer qu'il  a  encouru  la  forfaiture. 

Le  lieutenant  de  la  juftice  du  comté  de  Brien- 
ne  avoit  obtenu  des  provifions  pour  récom- 
penfe de  fervices  tant  pour  lui  que  pour  fon  fils 
à  la  furvivance  l'un  d^  l'autre ,  à  la  charge  que 
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û  à  la  mort  du  père  ,  le  fils  n'étoit  pas  affez 
âgé  ,  l'office  leroit  exerce  par  ion  tuteur.  Le 
père  mourut  en  etîet  ,  avant  que  Ton  fils  eût 
atteint  l'âge  requis  ,  puiiqu'il  n'a  voit  alors  que 
neut  ans.  M.  le  duc  d'Epernon  acquéreur  du  comté 
de  Brienne  donna  des  provilions  de  cet  office 
à  vm  autre.  Le  tuteur  du  fils  du  titulaire  décédé 
attaqua  ces  provifions.  Cette  conteftation  donna 
lieu  i\^  une  iniknce  qui  refla  indéciie  pendant 
plulieurs  années;  enfin  le  fils  âgé  de  zj  ans  re- 
prit les  pourfuites  6c  réclama  l'office  en  vertu 
des  provifions  accordées  à  ion  père.  M.,  le,  duc. 
d'Epernon  iourint  qu'il  avoit  acheté  le  comté 
de  Brienne  exempt  de  cette  charge ,  6c  qu'cMi 
ne  lui  avoit  point  impcfé  l'obligation  d'exécuter 
les  provilions  données  en  furvivance  au  père  Ô6 
au  fils  qu'ainfi  ce  dernier  devoit  exercer  ion  ac- 
tion contre  le  précédent  iéigneur.  Par  arrêt  du 
21  avril  1608  il  fut  ordonné  que  le  ûls  feroU 
reçu  en  fojjiu  ,  lori'qu'il  auroit  atteint  25  ans  , 
s'il  étoit  trouvé  capable. 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  deux 
arrêts,  l'un  du  30  mrà  1625  &  fautre  du  23 
avril  1625  cjui  ont  jugé  que  des  officiers  pour- 
vus pour  recompenfes  de.fervice  ,  ou  à  titre 
onéreux ,  ne  peuvent  être  deftitués  que  par 
forfaiture  ,  qu'elle  doitêtre  préalablement  jugée, 
&  qu'on  doitnécelfairementieur  faire  leur  procès. 

Bardet  rapporte  un  fécond  arrêt  du  20  avril 
3637  ,  qui  a  jugé  qu'un  officier  pourvu  pour 
récompenfe  de  fervices,ne  peut  être  deilituépar 
l'acquéreur  de  la  terre.  M.  l'avocat-général  Tar 
Ion  ,  lors  de  cet  arrêt ,  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  d« 
niaxime  plus  certaine  au  palais,  que  les  officiers 
JçmcXFUU  t>4 
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pourvus  pour  récompenfe  de  fervices  ne  pou- 
voient  être  deftitués. 

Par  arrêt  du  lo  mars  1631 ,  il  a  été  jugé  en 
faveur  du  bailli  du  marquifat  de  Neile  ,  qu*un 
officier  pourvu  pour  récompenfe  de  fervices  ne 
peut  pas  être  deilitué.  M.  l'avocat-général  Talon, 
qui  portoit  la  parole  lors  de  cet  arrêt,  dit  «  que 
»  fi  TofRcier  avoit  failli ,  il  falloit  lui  faire  fon 
»  procès ,  &  ne  pas  commencer  par  une  Def- 
»  titution  ». 

Soefve  rapporte  un  arrêt  du  24  janvier  165 1 , 
qui  a  décidé  qu'un  officier  pourvu  pour  récom- 
penfe de  fervices ,  ne  pouvoit  être  deflitué , 
quoique  le  feigneur  eut  inféré  dans  les  provifions 
qu'il  lui  avoit  données ,  la  claufe ,  tant  qu'il  nous 
plaira. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Metz  ,  rapporté 
dans  les  plaidoyers  de  M.  de  Corberon  du  18 
janvier  1638  ,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  n'efl 
pourvu  d'un  gouvernement  que  pour  le  faire 
pafTer  au  fils  du  dernier  gouverneur  ,  lorfqu'il 
aura  atteint  l'âge  requis  ,  ne  peut  deftituer 
les  officiers  pourvus  à  titre  de  récompenfe  de 
fervices  par  le  gouverneur  décédé. 

Il  femble  réfulter  des  différens  arrêts  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  que  les  feigneurs  ne  peu- 
vent deftituer  les  officiers  pourvus  à  titre  de 
récompenfe  de  fervices  ;  cependant ,  c'eft  au- 
jourd'hui un  principe  certain  que  les  feigneurs 
peuvent  ufer  du  droit  de  Deftitution ,  en  indem- 
nifant  les  officiers  pourvus  ,  tant  à  titre  de  ré- 
compenfe de  fervices  ,  qu'à  titre  onéreux  ;  ce 
principe  eft  fondé  fur  la  jurifprudence  de  tous  les 
tribunaux  du  royaume ,  excepté  du  parlement 
de  Normandie ,  comme  on  le  verra  ci-après. 
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Cette  jurifprudence  a  été  fixée  par  le  fameux 
arrêt  rendu  le  13  février  1693  ,  en  faveur  de  M. 
le  duc  de  la  Tremoille  ;  en  voici  Tefpèce. 

Le  procureur-filcal  des  eaux  6c  forêts  de  Vitré 
avoir  été  pourvu  de  cet  office  à  titre  onéreux.  Il 
avoit  payé  une  finance  de  la  fomme  de  trois  mille 
livres.  Le  traité  qu'il  avoit  fait  avec  le  fondé  de 
procuration  de  M.  le  duc  de  la  Tremoille  ,  con» 
tenoit  la  claufe ,  qu'il  joiiiroit  des  gages  pendant 
fa  vie  &  tant  qiCil  pojpdcroit  la  charge  ;  par  le 
même  traité,  il  avoit  été  en  outre  accordé  à  la 
veuve  du  titulaire ,  un  brevet  de  retenue  de  la 
fomme  de  deux  mille  livres. 

M.  le  duc  de  la  Tremoille  remercia  cet  officief" 
fans  éloge ,  &  lui  offrit  la  fomme  de  trois  mille 
livres,  qu'il  avoit  payée  pour  la  finance  defoa 
ofHce. 

L'affaire  ayant  été  portée  aux  requêtes  dé 
l'hôtel  ,  ce  tribunal  jugea  en  faveur  du  procu- 
reur-fifcal. 

M.  le  duc  de  la  Tremoille  interjeta  appel  de 
cette  fentence,  M.  Delamoignon ,  avocat  géné- 
ral ,  qui  portoit  la  parole  établit  que  l'ancienne 
jurifprudence  qui  privoit  les  léigneurs  du  droit 
de  deftituer  leurs  officiers  pourvus  à  titre  oné- 
reux ,  ne  devoit  point  fervir  de  règle  ;  que  c'é- 
toit  maintenant  un  principe  certain  que  les  fei- 
gneurs  pouvoient  ufer  de  la  faculté  de  deflituer 
leurs  officiers  pourvus  à  titre  onéreux  ,  en  leur 
rembourfant  la  finance  qu'ils  avoient  payée  : 
fur  ces  motifs ,  M.  l'avocat-général  conclut  à 
ce  que  la  fentence  des  requêtes  de  l'hôtel  fut 
infirmée.  L'arrêt  qui  intervint  fut  conforme  à 
fes  concluions. 

Ainfi  depuis  cet  arrêt ,  on  regarde  comme  un 
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principe  certain ,  que  les  feigneurs  ont  le  droit 
de  deftituer  leurs  oiîiciers  pourvus  à  titre  oné- 
reux,  pourvu  qu'ils  leur  rembourfent  la  finance 
qu'ils  ont  payée. 

Cependant  cette  jurifprudence  n'ell:  pas  fuivie 
en  Normandie.  En  eiTet,  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  cette  province  s'expriment  ainii, 
iur  l'article  13  de  cette  coutume. 

««  On  n'a  point  autorifé  ,  (  difent-ils  )  ,  en  Nor- 
»  mandie ,  la  Deftitution  des  officiers  de  juftice 
»  des  feigneurs ,  lorfque  ces  officiers  ont  été 
»  pourvus  à  titre  onéreux  ou  pour  récompenfe 
»  de  fervices.  Ainfi  la  claufe  employée  dans  leurs 
»  provifions,  d'en  jouir  tant  qu'il  plaira  au  fei- 
»  gneur ,  ne  réferve  point  au  collateur  ni  à  fes 
>»  fuccefleurs ,  foit  à  titre  univerfel  ou  à  titre 
»  particulier,  le  pouvoir  de  àeCûtuer ad benepla- 
»  citum ,  parce  que  cette  claufe  s'explique  tou- 
»  jours  civilement ,  par  rapport  à  ce  qui  doit 
»  plaire  ,  fuivant  la  raifon  &  la  jufllce.  Elle  n'a 
»  donc  pas  plus  d'effet  dans  les  provisions  des 
»  feigneurs  que  dans  celles  du  roi. 

»  On  a  jugé ,  (ajoutent-ils) ,  que  les  officiers 
»  pourvus  par  les  feigneurs  commutables  ,  tels 
»  que  les  acheteurs  à  condition  de  rachat ,  les 
»  maris  jouifTant  des  droits  de  leurs  femmes ,  les 
»  ufufruitiers  &  les  douairières,  ne  pouvoient 
»  être  deftitués  par  les  fuccefleurs  ;  par  la  rai- 
»  ion  qu'on  a  réputé  que  la  provifion  dçs  offices 
»  eu.  un  fruit  civil ,  qui  appartient  aux  poffef- 
»  feurs  légitimes  de  la  même  manière  que  la 
»  préfentation  aux  bénéfices.  Bafnage  rapporte 
»  dans  fon  commentaire  fur  la  coutupie  de  Nor- 
»  mandie ,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
»  1 5  juin  1657 ,  qui  a  jugé  qu'un  officier  pourvu 
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w  par  M.  le  prince  de  Gucmcné ,  acquéreur  avec 
»  faculté  de  rachat ,  n'avoit  pu  être  deftitué  par 
»  fon  fucceffeur  ,  &  que  le  vendeur  qui  étoit 
»  rentre  dans  la  polTefTion  de  fa  terre ,  étoit  non- 
»  recevable  à  attaquer  la  nomination  de  cet 
»  officier  ». 

On  admet  dans  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume  ,  le  principe  qui  accorde  aux  leigneurs 
la  faculté  de  deftituer  leurs  officiers  ad  nutum  , 
ioit  que  ces  derniers  aient  été  pourvus  à  titre 
gratuit,  ou  à  titre  onéreux  ou  pour  récompenfe 
de  fervice  ;  mais  les  feigneurs  ne  peuvent  révo-' 
quer  leurs  officiers  qu'en  fe  fervant  d'expreffiors 
honnêtes  ,  &  s'ils  font  ufage  de  quelque  terme 
ir-jurieux  ou  de  quelque  réticence  qui  puilTe  don- 
ner lieu  à  des  foupçons  flétrifians ,  dans  l'ade  de 
révocation,  l'officier  dellitué  peut  porter  fes 
plaintes  dans  les  tribunaux  ,  demander  la  fup- 
preffion  de  cet  adle ,  &  réclamer  une  réparation 
proportionnée  à  l'ofFenfe.  Far  exemple^  li  un  fei- 
gneurs mettoit  dans  l'afte  de  Deftitution ,  pour 
raifons  à  nous  connues ,  l'officier  peut  le  faire  dé- 
clarer nul  &  injurieux  ,  &:  obtenir  des  dom.ma- 
ges  &  intérêts  ;  mais  le  feigneur  ne  perd  pas 
pour  avoir  fait  une  Deftitution  injurieufe  ,  le 
droit  de  révoquer  fes  officiers  d'une  manière 
honnête  :  ainfi  lorfqu'un  feigneur  veut  deflituer 
fes  officiers  ,  il  doit  les  révoquer  purement  ôc 
fimplement ,  fans  exprimer  dans  l'ade  de  révo- 
cation aucune  autre  caufe  que  celle  de  fa  vo- 
lonté. 

Chenu  rapporte  un  arrêt  du  17  décembre' 
1573,  qui  a  déclaré  nulle  une  Deftitution  inju- 
rieufe. 

Ce  principe  a  été  conêrmé  d'une  maniei'e  fo- 
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lemnelle  ,  par  un  arrêt  rendu  le  4  février  1718  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Talon. 
Par  cet  arrèf ,  la  Deftitution  du  juge  de  Nogent- 
le-Rotrou  ,  faite  par  M.  de  Béthune  pourcaufcs 
à  lui  connues ,  a  été  déclarée  nulle. 

Le  même  arrêt  faifant  droit  fur  une  requête 
fubudiaire  de  M.  de  Béthune,  qui  contenoit  une 
Dîilitution  fimple  &  fans  aucune  caufe  ,  a  or- 
donné que  la  Deftltution  auroit  lieu  du  jour  de 
la  fignification  de  l'arrêt. 

Cependant  le  26  mars  1683,  ^  ^"^  rendu  un 
arrêt  qui  confirma  la  Deftitution  faite  par  la 
dame  de  Benil ,  comteffe  de  Marans ,  du  fénéchal 
de  fa  terre  de  Marans ,  iituée  en  Poitou ,  pour 
caufe  dis  mauvaifes  vie  ,  mœurs  &  incapacitc  de 
cet  o^cier ,  d'ufurpation  &  d^ntreprifc  fur  Us  droits 
de  la  terre  ,  enfin  de  violences  ,  faujetés  &  concuf" 
Jzcns ,   &c. 

Cet  arrêt  paroît  contraire  au  premier  coup 
d'œil,  au  principe  admis  par  la  jurifprudence  ; 
mais  une  circonftance  décifive  avolt  déterminé  le 
parlement,  c'étoit  la  procédure  criminelle  inftrui- 
te  contre  le  jugeprévaricateur.  Ainfi  cet  arrêt  par- 
ticulier ne  peut  être  invoqué  pour  autorifer  les 
feigneurs  à  deûituer  leurs  officiers  d'une  manière 
injurieufe. 

En  1761  le  29  août,  on  a  agité  au  parlement 
de  Paris  la  queftion  de  favoir  fi  le  comte  de 
Grandpré  avoit  pu  deftituer  le  procureur- fifcal 
de  fa  terre  ,  l'ayant  défavoué  dans  l'ade  qui  con- 
tenoit fa  révocation.  Le  défaveu  ayant  été  jugé 
valable  5i  la  procédure  anéantie  par  un  arrêt  du 
%  avril  précédent ,  un  autre  arrêt  du  29  août 
fuivant,  rendu  far  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
Cat-général  Séguier,  confirma  la  Deflitution. 

Lts  évêques ,  abbés  ôc  autres  bénéficiers  ont 
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le  même  pouvoir  que  les  feigneurs  laïcs  pour  la 
Deftitution  des  officiers  de  leurs  juftices  tempo- 
relles ,  &  doivent  obferver  les  même  règles  ÔC 
les  mêmes  formalités. 

Par  arrêt  du  17  mai  1623  qui  eft  rappporté 
dans  le  journal  des  audiences ,  il  a  été  jugé  qu'un 
officier  pourvu  à  titre  de  récompenle  de  fer- 
vices  rendus  à  un  abbé ,  pouvoit  être  dertitué 
par  le  fucceffeur  pourvu  de  l'abbaye  après  le 
décès  du  titulaire. 

Mais  par  arrêt  du  29  novembre  1629,  il  a 
été  jugé  qu'un  officier  pourvu  à  titre  de  rccom- 
penfe  4e  fervices  rendus  à  une  abbaye ,  ne  pou- 
voit être  deflitué  par  le  fucceffeur  par  permu- 
tation. 

On  trouve  dans  les  plaidoyers  de  Corbin  , 
un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  du  iS 
février  1608  ,  dont  voici  Tefpèce.  Un  greffier 
de  l'abbaye  de  faint- Germain  des  Près  qui  avoit 
Clé  pourvu  par  l'abbé ,  fe  voyant  deflitué  par 
un  nouvel  abbé ,  attaqua  fa  Deftitution  &  fou- 
tint  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  ,  parce  qu'il 
avoit  été  pourvu  à  titre  de  récompense.  L'abbé 
de  faint-Germain  des  Près  répondoit  à  ce  gref- 
fier ,  qu'il  n'étoit  pas  vrai  qu'il  eût  rendu  des 
fervices  à  fon  abbaye  ;  que  les  fervices  dont  il 
vouloit  tirer  avantage  avoient  été  rendus  par 
fon  prédéceffeur,  dont  il  n'étoit  alors  que  le 
clerc  ;  que  d'ailleurs ,  il  avoit  joui  de  l'office 
pendant  vingt  ans  &  qu'il  falloit  eftimer  fes  fer- 
vices. L'abbé  ajoutoit  enfin  qu'on  accufoit  ce 
greffier  de  concuffion.  Par  l'arrêt  qui  fut  rendu, 
le  parlement  ordonna  que  le  greffier  exerceroit 
pendant  fa  vie ,  &  que  fur  les  plaintes  en  con- 
cuffion il  feroit  informé. 
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Il  paroît  que  les  fervices  rendus  par  l'officier 
bnt  déterminé  cet  arrêt  ;  mais  il  eft  contraire  au 
principe  général ,  qui  autorife  les  abbés  &  au- 
tres bénéficiers  à  deilituer  leurs  officiers ,  Quoi- 
que pourvus  à  titre  de  récompenfe  de  iervices^ 
en  leur  payant  une  indemnité  proportionnée  à 
leurs  fervices. 

Il  efl  encore  important  d'obferver  que  le  bé- 
r.éficier  qui  defîitue  un  officier  pourvu  par  ion 
prédécefîeur ,  pour  récompenfe  de  fervice  ou  à 
titre  onéreux  ,  n'eii  tenu  de  l'indemnifer  qu'au- 
tant que  les  fervices  ou  la  finance  qui  a  été  payée , 
ont  tourné  au  profit  du  bénéfice  &  de  r»églife  , 
êi  -non  au  profit  particulier  du  bénéficier. 

C'ell:  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  le 
II  mars  1627  ,  en  faveur  de  M.  l'évêque  de 
Noyon,  contre  'e  procureur-fifcal  de  la  comté- 
pairie  de  cette  ville. 

M.  le  Prêtre  fapporte  un.  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  17  mars  1406,  par  lequel  il  a  été 
jugé  qu'un  officier  pourvu  par  un  évêque  ,  à 
titre  de  récompenfe  de  fervices  rendus  à  l'évê- 
ché,  ne  pouvoit  être  deftitué  par  le  fuccefleur 
(de  ce  prélat  ;  mais  cet  ancien  arrêt  n'eft  plus 
fuivi.  Le  bénéficier  ,  par  la  dernière  jurifpru- 
dence,  efl  obligé  d'indemnifer  le  pourvu  à  titre 
de. récompenfe  de  fervices  rendus  au  bénéfice  , 
8c  à  ce  moyen  il  jouit  du  droit  de  deilituer 
l'officier. 

Les  fervices  rendus  par  l'cmcier  doivent  être 
eftimés  relativement  à  leur  importance  ^  &il 
peut  continuer  d'exercer  fon  office  jufqu'au  mo- 
ment où  l'indemnité  qui  lui  eft  due  lui  a  été 
payée.  ^    ^  ^  ^^ 

Les  évéques  6c  abbés  peuvent  également  def^ 
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titiier  ad  nutum  leurs  officiaux  vigerens,  promo- 
teurs ,  appariteurs  &  autres  officiers  qui  dépen- 
dent de  leur  jurididion  eccléfiaftique. 

Le  chapitre  a  aulH  le  droit,  fcdc vacante  ,  de 
deflituer  ad  nutum  les  grands  vicaires ,  officiaux , 
promoteurs  &  autres  officiers,  foit  ecclcfiafti- 
ques  ou  laïques  de  l'évêché.  Ce  principe  a  été 
coni'acré  par  la  jurisprudence,  &  il  efl  aujour- 
d'hui confiant;  anciennement  la  jurifprudence  n'é- 
toir  pas  uniforme  ,  &  les  cours  le  déterminoient 
par  lapoffeffion  particulière  des  chapitres  :  main- 
tenant on  n'examine  plus  fi  le  chapitre  a  ou  non 
la  polTeffion  de  dellituer  des  officiers  pendant  la 
vacance  du  liège  ;  on  regarde  que  ce  pouvoir  lui 
appartient ,  &  qu'il  ne  peut  lui  être  contefté. 

Autrefois  on  regardoit  que  les  offices  dépen- 
dans  des  jullices  eccléliaftiques  ,  vaquoient  de 
droit  par  la  mort  du  titulaire  du  bénéfice  ;  au- 
jourd'hui c'eft  un  principe  certain  qu'il  faut  une 
révocation  expreffe. 

Les  officiers  des  villes  &  communautés  tels 
lie  les  échevins ,  les  fyndics  ,  &c.  ne  peuvent 
être  deftitués  fans  caufes  légitimes  avant  la  fin 
du  temps  de  leurs  commiffions. 

Voyez  Loîfeau  ,  Chcnn ,  Filleau ,  Brodeau^fur- 
Louet ,  Lapeyrere ,  Bafnagc ,  Pefnellc ,  Bajjet ,  Bou- 
che l ,  Boniface ,  le  Prêtre  ,  Corbin  ,  Bardet ,  Soefve  , 
Henry  s  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  diclionnaire 
des  arrêts  ;  le  diclionnaire  des  fciences  ;  le  diction- 
naire de  droit  de  Ferriere  ,  ôcc.  Voyez  aufîi  les 
articles  Déposition  ,  Juges  ,  Officiers  ,  Sei- 
gneurs ,  &c.  {Cet article eji de  M.DesessarTS, 
avocat  au  parlement^. 

DÉSUÉTUDE.  Se  dit  du  non-ufage  dans  le- 
quel fe  trouvent  une  loi ,  une  pratique ,  ôcc. 
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Rien  ne  prouve  mieux  l'inconvénient  d'une 
loi  que  la  Déluétude  dans  laquelle  elle  eft  tom- 
bée par  elle-même  (*).  Lorfque  le  fouverain 
porte  une  loi  fon  intention  eft  bien  qu'elle  foit 
exécutée  à  perpétuité  ;  mais  comme  les  lois 
font  pour  les  hommes  &  non  les  hommes  pour 
les  lois ,  quand  cette  loi  ne  peut  plus  s'accorder 
avec  les  mœurs  aduelles  ,  il  faut  néceflairement 
qu'elle  tombe  en  Défuétude.  Elle  y  tombe  pa- 
reillement loffque  le  motif  fur  lequel  elle  a  été 
fondée  ne  fubfifte  plus. 

Les  lois  qui  tiennent  aux  préjugés  &  à  l'igno- 
rance des  temps  oii  elles  ont  été  données ,  font 
encore  des  lois  qui  doivent  difparoître  dans  un 
iiecle  fage  &  éclairé  ;  ce  feroit  le  comble  du  ri- 
dicule 6c  fouvent  de  l'injuftice  ÔC  de  la  mau- 
vaile  foi  que  de  les  rappeler  pour  exercer  des 
vexations. 

Nous  en  avons  beaucoup  tant  en  matière  cri- 
minelle qu'en  matière  civile  fur  lefquelles  les 
juges  d'aujourd'hui  auroient  tort  de  régler 
leurs  décidons.  Nous  en  avons  beaucoup  d'autres 
aulîi  qui  font  peu  refpectées  &  qu'il  feroit  peut- 
être  fort  intéreffant  de  remettre  en  vigueur  ; 
mais  dans  l'état  d'oubli  &  de  Défuétude  ou 
font  ces  lois ,  on  ne  peut  point  en  exciper  au 


(*  )  Nous  difons  par  elle-même  ;  car  il  y  a  des  lois  qui 
©nt  celfé  d'êcre  obfeivées,  non  parce  qu'elles  renfcrmoienc 
«les  inconvéniens  ,  mais  parce  qu'elles  contrarioient  les  in- 
lérêts  particuliers  de  ceux  qui  étoienr  faits  pour  en  maintenir 
rexécucion.  Le  fort  d'une  loi  peut  dépendre  encore  de  l'ef- 
time  ou  de  la  haine  publique  qu'on  a  pour  la  mémoire  de 
celui  que  l'on  fait  en  avoir  été  le  promoteur  :  necant  ve- 
Mena  legem. 
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préjudice  de  l'ufage  contraire  qui  ks  â  rempla- 
cées ;  c'eft  cet  ulage  qui  en  quelque  forte  fait 
la  loi. 

Quelquefois  une  loi  ,  furtout  en  matière  cri- 
minelle, n'eft  plus  en  vigueur  uniquement  parce 
qu'elle  n'eu,  plus  obfervée ,  fans  qu'elle  foit  pour 
cela  remplacée  par  aucun  ufage  contraire.  Il  y 
a  tant  de  lois  &  tant  de  choies  défendues  par 
ces  lois,  que  fi  le  magiftrat  qui  a  en  mains  la 
cenfure  publique  vouloit  abufer  de  fon  minif- 
tère ,  il  n'eft  pas  de  citoyen  dont  il  ne  put  alté- 
rer le  repos  &  la  tranquillité.  Mais  autant  il  eft 
louable  de  marquer  fon  zèle  pour  le  bon  ordre 
&  la  régularité  dans  les  mœurs  ,  autant  feroit-il 
repréhenfible  s'il  étoit  feul  à  s'offenfer  de  l'inob- 
fervation  d'une  loi  à  laquelle  perfonne  ne  croit 
plus  devoir  faire  attention.  Que  diroit  on  de  lui 
Il  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  lois  fomptuairesqui 
défendent  d'avoir  un  chapon  &  une  truite  à  fa 
table  un  jour  gras,  qui  défendent  à  la  femme 
d'un  bourgeois  d'être  vêtue  de  foie  &  même  de 
porter  un  ruban  ,  il  alloit  s'introduire  dans  les 
maifons  des  particuliers  pour  favoir  commen-t 
font  ordonnés  leurs  repas,  ou  à  fe  p  ré  fente  r  à 
la  toilette  d'une  femme  pour  lui  confifquer  (ts 
perles  &  fes  bijoux  ? 

Il  y  a  des  lois  ,  dit  un  obfervateur  de  nos 
jours ,  qu'on  peut  comparer  à  certains  médica- 
mens  qui  font  d'excellens  fpécifiques  dans  le 
premier  temps  de  leur  compofition  ,  mais  qui 
en  vieillifTant  deviennent  des  poiions.  C'eft  ainfi , 
ajoute-t-il ,  que  lorlqa  il  fu:  queftion  de  faire 
périr  un  grand  homme  dans  le  fiècie  paffé  ,  on 
alla  déterrer  une  ancienne  loi  qui  pouvoit  être 
iàlutaire  dans  le  temps  où  elle  fui  portée  ,  mais 
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qui  après  deux  fiècles  fe  trouva  un  vrai  poifoa 
pour  le  malheureux  à  qui  l'on  en  fît  Tapplication. 

Cet  exemple  &  nombre  d'autres  qui  juflifient 
l'abus  qu'on  a  fait  des  anciennes  lois  pour  per- 
fécuter  des  citoyens  ,  feroient  defirer  que  tous 
les  demi-fiècles  ou  du  moins  tous  les  fiècles  on 
fît  une  revue  de  toutes  ces  lois  afin  de  rejeter 
toutes  celles  dont  l'ufage  indifcret  feroit  dange- 
reux ,  à-peu-près,  pour  entrer  dans  la  compa- 
raifonque  nous  venons  de  donner,  comme  un 
pharmacien  fage  &  prudent  revoit  de  temps  à 
autre  fes  remèdes  pour  ne  conferver  que  ceux 
qui  peuvent  être  encore  falutaires  au  corps 
humain. 

Mais  quand  peut-on  dire  précifément  qu'une 
loi  eft  tombée  en  Défuétude  ?  On  peut  le  dire , 
i^.  lorfque  la  loi  efl  fi  peu  connue  qu'on  peut  la 
regarder  comme  oubliée  ;  car  l'oubli  d'une  loi 
eîl  la  marque  la  moins  équivoque  qu'elle  n'eft 
plus  en  vigueur  :  i^.  lorfqu'on  cefTe  générale- 
ment de  l'obferver  fous  les  yeux  mêmes  des 
magiilrats  qui  en  ont  l'exécution  &  qu'il  n'y 
a  point  de  réclamation  de  leur  part.  Obfervez 
à  ce  fujet  qu'une  loi  peut  être  en  Défuétude  dans 
un  pays  ,  dans  un  reiTort ,  &  ne  l'être  point  dans 
un  autre  ;  &  qu'il  ne  faut  point  prendre  pour 
une  Défuétude  quelques  infractions  particulières 
à  la  loi  qui  font  demeurées  impunies,  ou  parce 
qu'elles  n'ont  point  été  connues  ,  ou  parce  que 
les  infrafteurs  ont  eu  aflez  de  crédit  pour  faiee 
îaire  le  miniflère  public  fur  leur  infratlion. 

Les  caufes  qui  donnent  lieu  à  la  Défuétude  font 
quelquefois  les  rigueurs  de  la  loi ,  la  ceiTation 
des  motifs  oui  l'ont  fait  naître  ,  le  changement 
des  tems,  des  moeurs  ôc  des  çirconiiances. 
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Quand  il  s'élève  dans  Tétat  des  maux  violens 
qu'on  ne  peut  guérir  qu'avec  des  remèdes  vio- 
lens ,  le  légiilateur  eil  Ibuvent  obligé  d'en 
employer  de  cette  forte  ;  mais  lorfque  ces 
maux  Ibnt  pafles ,  la  loi  qui  les  concerne  doit 
paffer  également.  Que  dans  des  temps  fédi- 
tieux  on  prononce  la  peine  de  mort  contre  des 
citoyens  qu'on  trouvera  attroupés  au  nombre 
de  cinq  ,  cette  peine  peut  être  néceffalre  pour 
empêcher  de  plus  grands  maux  ;  mais  ces  temps 
pafles  ,  ne  l'eroit-ce  pas  une  cruauté  révoltante 
que  d'appliquer  la  peine  de  la  loi  à  quelques  par- 
ticuliers qui  depuis  y  auroient  contrevenu  ? 

Que  dans  des  temps  de  difette  on  porte  des  lois 
nouvelles  fur  les  grains  ;  qu'on  défende  fous  des 
peines  févères  les  acaparemens ,  les  monopoles , 
ces  lois  peuvent-être  utiles;  mais  lorfque  ce 
motif  aura  ceffé,  que  l'abondance  aura  reparu  , 
ces  lois  doivent  nécefl'airement  perdre  leur 
autorité. 

11  en  eft  de  même  du  changement  des  mœurs  & 
des  circonftances.  Dans  le  feizième  fiècle  où  le 
luxe  commençoit  à  fe  montrer  avec  une  cer- 
taine audace  &  oti  l'on  craignoit  qu'en  corrom- 
pant les  mœurs  il  n'appauvrît  Tétat ,  il  éîoit  peut- 
être  fort  fage  ,  dit  un  grand  écrivain  de  ce  fiè- 
cle, d'empêcher  «que  le  fecrétaire  d'un  rappor- 
»  teur  n'eût  un  habit  de  velours  &  plufieurs 
»  plats   à  fa  table  ;  une  marchande   de   modes 
»  des  bracelets ,  des  carcans  &  des  dentelles  ; 
tt  mais  aujourd'hui  que  l'on  eft  comme  convain- 
»  eu  que  le  luxe  enrichit  un  état  au  lieu  de  l'ap- 
»  pauvrir  ,  &  que  l'on  peut  être  aiiffi  vertueux 
»  avec  des  bas  de  foie  qu'avec  des  bas  de  laine-, 
»  les  lois  fomptuaires  publiées  dans  ces  temps 
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»  de  défiance  ne  méritent  plus  d'être  confervées 
»  que  pour  fatistaire  la  curiofité  de  ceux  qui 
»  font  bien-aifes  de  favoir  à  quelle  diftancefont 
M  les  mœurs  aftuelles  de  celles  de  leurs  an- 
»  cêtres.  » 

Obfervez  qu'en  fait  de  Défuétude  il  y  a  une 
grande  différence  entre  une  loi  dont  on  néglige 
l'exécution  &  une  loi  qui  abfolument  n'eft  plus 
obfervée.  Lorfque  rinobfervation  de  la  loi  eft 
générale  &  bien  caraftérifée  ,  on  ne  peut  plus 
dire  que  ce  foit  une  prévarication  formelle  que 
d'y  manquer.  Quand  la  loi  au  contraire  eft  tou- 
jours fage  quoiqu'ancienne  ;  que  les  Magiftrats 
ne  l'ont  point  rejetée  &  qu'elle  ne  perd  de  fa 
vigueur  que  parce  qu'ils  ne  font  pas  afîez  atten- 
tifs à  en  maintenir  l'exécution  ,  on  n'eft  point 
exempt  de  faute  en  y  contrevenant  ;  mais  on 
n'ed  point  auffi  coupable  qu'on  le  feroit  fi  cette 
loi  étant  exaftement  obfervée  de  tout  le  monde 
on  étoit  le  feul  à  y  manquer. 

Voyez  ce  que  nous  difons  encore  de  la  Dé- 
fuétude à  l'article  Autorités.  Voyez  auffi  les 
articles  Lois,  Usage,  &c.  (^  Article  de  M, 
JDareau  ,  avocat  au  parlement.^ 

DÉTAIL.  (  DROITS  de)  Ce  font  des  droits 
qui  fe  perçoivent  dans  la  partie  des  aides  pour 
ia  vente  des  boiflbns  en  Détail. 

Ces  droits  font  le  huitième  réglé,  le  quatriè- 
me ,  la  fubvention,  le  fou  pour  pot ,  la  jauge 
&  courtage ,  l'annuel  ,  les  oâ:rois  ,  les  impôts 
&  billots,  les  devoirs,  le  vingt-quatrième,  &c. 
Ces  différens  droits  font  expliqués  chacun  à  l'ai:- 
ticle  qui  le  concerne  (*). 

(  * }  Obfervez  que  dans  aoKibre  de  généralités ,  il  y  a 
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Tous  ceux  qui  vendent  des  bolfTons  en  Détail 
peuvent  être  ranges  fous  deux  clafies  ;  Tune  de 
ceux  qui  ne  vendent  que  le  vin  de  leur  crû ,  6c 
l'autre  de  ceux  qui  vendent  du  vixi  d'achat. 

Dans  la  première  font  les  vignerons  &  tous 
ceux  qui  recueillent  des  boiffons  fur  un  terrein 
qui  leur  appartient  ou  qu'ils  tiennent  à  loyer. 

Dans  la  teconde  font  les  hôteliers,  taver- 
niers ,  cabaretiers ,  loueurs  de  chambres  gar- 
nies, maîtres  de  penfion  &  tout  autre  de  pa- 
r.ùlle  qualité  qui  par  état  ou  autrement  font  un 
commerce  de  boiffons  en  Détail. 

Tous  les  vendans  vins  ou  autres  boiffons  font 
tenus  avant  de  commencer  leur  débit  de  décla- 
rer non- feulement  les  boiffons  qu'ils  ont  deffein 
de  vendre,  mais  encore  généralement  toutes 
celles  qu'ils  ont  en  leur  poffeffion  en  une  ou 
plufieurs  caves  ,  quelque  part  qu'elles  foient  fi- 
tuées.  Cette  déclaration  doit  être  faite  aux  bu- 
reaux de  recette  dans  les  lieux  oii  il  y  en  a 
d'étabUs;  &  aux  commis  aux  exercices  dans 
ceux  où  il  n'y  a  point  de  bureau.  Il  doit  être 
fait  mention  du  lieu  où  les  débitans  entendent 
faire  la  vente  de  leurs  boiffons ,  fi  c'eft  à  pot 
6u  à  afllette  (*)  ,  &  û  elles  font  de  leur  crû  ou 
d'achat  ;  ces  débitans  doivent  en  même-temps 

difféiens  lieux  en  faveur  defquels  les  droits  de  huitième  & 
de  fubvention  ont  été  modérés  fuivant  des  fixations  particu- 
lières ,  Toit  à  caufe  Je  la  modicité  des  vins,  foit  pour  d'au- 
tres conlidération*.  L'énuméracion  de  tous  ces  différens 
lieux  fc  trouve  dans  le  traité  des  aides,  par  la  Bellande. 

(*)  Cciiti;  diftiuiftion  n'eft  pas  néceffaire  dans  la  Nor- 
mandie cjui  elt  lujette  au  quatrième  ;  car  dans  les  lieux  où  ce 
droit  a  courr ,  il  n'y  a  point  de  différe;ice  entre  la  vente  â 
poc  &  la  vente  à  allièce. 
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retirer  un  afte  de  cette  déclaration  qui  leur  éfl 
délivré  fans  frais  par  les  commis.  Faute  par  eux 
de  faire  cette  déclaration  ils  encourent  la  conâf- 
cation  de  leurs  boiffons  &  une  amende  de  cent, 
livres  qui  ne  peut  être  modérée  de  plus  du 
quart. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  tiré  du  texte  ■ 
môme  de  l'article  premier  du  titre  2  de  l'ordon- 
nance des  aides  :  il  y  a  de  plus  à  ce  fujet  divers 
arrêts  du  confeil  qui  en  confirment  ou  en  inter- 
prêtent les  difpolitions.  Obfervez  encore  quî 
les  vendans  vin  en  Détail  qui  exploitent  des. 
terres  ou  des  fermes  particulières  hors  du  lieu 
de  leur  domicile ,  font  même  obligés  de  décla- 
rer les  boiffons  qu'ils  ont  dans  ces  terres  ou 
dans  ces  fermes  pour  la  confommation  de  leurs 
gens  ;  d'en  payer  les  droits  de  Détail  &  d'an-, 
nuel  &  d'y  fouffrir  les  exercices  des  commis.^ 
C'eft  ce  que  porte  un  arrêt  de  la  cour  des  aides; 
de  Paris  du  11  janvier  1691. 

Les  déclarations  dont  il  s'agit  font  la  bafe  du 
travail  des  commis  ;  on  exige  dans  les  pays  de 
huitième  qu'elles  contiennent  fi  la  vente  eft  à 
pot  ou  à  afïiette ,  à  caule  de  la  différence  des 
droits  ;  &  fi  les  boiffons  font  du  crû  ou  d'achat 
par  rapport  à  l'annuel  qui  n'eft  point  dii  par, 
ceux  qui  ne  vendent  que  le  vin  de  leur  crû  ,  en 
fuppofant  toutefois  qu'ils  ne  tiennent  point  ca- 
baret. 

Le  vin  tant  du  crû  que  d'achat  vendu  partie 
à  pot  &  partie  à  afïiette ,  eft  réputé  pour  le  tout 
vendu  à  afïiette  quand  même  le  débit  en  auroit 
été  fait  en  différentes  caves ,  en  différentes  mai- 
fons  ou  en  différens  quartiers.  Il  eft  permis  à  cet 
effet  au^x  conuîjis  d'entrer  même  aux  jours  de 

dimanches 


ï 
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dépendent  :  le  diredteur  général  doit  en  confé- 
quence  remettre  leurs  noms  apoftillés  au  com- 
mandant du  port ,  pour  les  propoier  à  la  ma- 
jefté  qui  nomme  enfuite  celui  qu'elle  juge  à  pro* 
pos  d'agréer. 

Voyez  rordonnance  citée  ,  &  les  articles 
Directeur  général  de  l'arsénaiu  ,  Con- 
seil DE  MARINE,  &C. 

DÉTENTEUR.  C'eft  celui  qui  à  la  poffelTion 
réelle  &  aftuelle  d'un  héritage  ,  foit  à  titre  de 
propriété ,  foit  à  titre  d'uiufruit  ou  de  quelqu'au- 
tre  manière.  Et  l'on  appelle  tiers  Détenteur^  celui 
qui  a  la  poffeifion  aftuelle  d'un  héritage  hypo- 
théqué à  quelqu'un  par  le  poffefl'eur  antérieur. 
Les  Détenteurs  propriétaires  foit  le  preneur 
ou  celui  qui  a  acquis  du  preneur  ,  font  tenus 
de  payer  les  arrérages  des  charges  foncières 
échus  de  leur  temps  ;  mais  le  tiers  Détenteur  , 
qui  n'a  point  eu  de  connoifl'ance  de  la  rente 
eft  quitte  des  arrérages ,  s'il  déguerpit  avant  la 
conteftation  en  caufe  ,  &  fi  le  déguerpiflément 
n'a  lieu  qu'après  la  conteftation  ,  il  eft  tenu  des 
arrérages  échus  de  fon  temps  feulement. 

Comme  les  lods  &  ventes  font  des  droits 
réels  ,  le  feigneur  n'eft  pas  obligé  de  reconnoître 
le  dernier  acquéreur  ,  avant  d'avoir  reçu  les 
anciens  droits  qui  lui  font  dus.  Il  efi:  de  maxime 
qu'en  quelques  mains  que  l'héritage  paffe  le 
feigneur  doit  être  préféré  pour  ces  droits  à  tout 
autre  créancier.  Le  parlement  l'a  ainli  jugé  con- 
tre l'hôtel-Dieu  de  Paris  par  arrêt  du  23  août 
1678. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  l'article  358 
de  la  coutume  de  Paris  qui  veut  que  le  feigneur 
qui  s'oppofe  au  décret  d'un  iinnjeuble  pour  les 
Tome  XV m.  F  f 
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droits  de  quints  ,  relief,  ventes  &  autres  droits 
feigneiiriaux  qu'il  a  à  prétendre  fur  cet  immeu- 
ble ,  foit  préféré  à  tout  autre  créancier. 

Le  feigneur  a  pour  le  payement  de  fes  lods 
&  ventes  une  a£lion  qui  efl  perfonnelle  contre 
l'acquéreur  ou  fes  héritiers  ;  &  qui  eu  hypo- 
thécaire privilégiée  fur  le  bien  avec  droit  de 
fuite  contre  le  fécond  acquéreur  ou  autre  tiers 
Détenteur.  Cette  jurifprudence  eft  conforme  à 
Topinion  de  la  plupart  des  auteurs  &  furtout  de 
Dupleffis ,  de  Brodeau ,  de  Livonière,  de  Guyor, 
&  de  Bourjon. 

Il  fuit  de  cette  décilion  que  le  feigneur  n'eft 
pas  obligé  de  difcuter  celui  qui  doit  perfon- 
nellement ,  &  qu'il  peut  fuivre  fon  fonds  pour 
les  arrérages  du  cens  ainfi  que  pour  les  lods  & 
autres  devoirs  dus  à  l'égard  des  mutations  an- 
térieures à  la  pofleiîlou  actuelle. 

Mais  en  fe  conformant  à  l'efprit  âe  l'article 
8i  de  la  coutume  de  Paris  qu'on  doit  fuivre 
dans  les  coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofiiion 
fur  l'objet  dont  il  s'agit ,  le  feigneur  ne  peut  pas 
pourfuivre  le  payement  des  lods  &  ventes  par 
la  voie  de  la  faifie  -,  il  doit  faire  afligner  le  Dé- 
tenteur pour  voir  déclarer  l'héritage  afFe£lé  & 
hypothéqué  à  ces  droits. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  rendu  au  con- 
feil  le  14  oftobre  1714,  le  Détenteur  aftuel 
d'immeubles  foit  qu'il  pofTéde  à  titre  d'ac- 
quêt ,  de  fuccefîion  ou  autrement ,  eft  obligé  de 
payer  tous  les  droits  de  centième  denier  dont 
ces  immeubles  peuvent  être  chargés  relative- 
ment aux  mutations  antérieures  à  fa  poffefîion  , 
fauf  fon  recours  contre  les  propriétaires  ou  pof- 
fefleurs  qui  l'ont  précédé ,  &  cette  dette  doit 
être  acquittée  parpréférence  à  toute  autre.  Cette 
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jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  réel  &c  imprefcriptible  ,  & 
que  les  immeubles  ainfi  que  les  fruits  qu'ils  pro- 
duifent  font  toujours  afFetlés  au  payement  de 
ce  droit. 

Au  refte  le  Détenteur  qui  eft  obligé  de  payer 
pour  les  propriétaires  antérieurs  à  ia  poffeiïioii 
peut  comme  on  l'a  déjà  dit ,  exercer  fon  recours 
contre  eux.  C'eft  encore  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt 
de  règlement  du  24  o6lobre  1724. 

C'eil  d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du 
9  mars  174')  ,  le  confeil  fans  avoir  égard  à  des 
ordonnances  de  l'intendant  de  Bourges ,  a  con- 
damné François  Evrat  ,  la  veuve  Boutet  & 
Pierre  Baudry  ,  Détenteurs  des  biens  de  la  fuc- 
ceiïïon  de  Pierre  Martinat ,  &  des  fuccefTions 
vacantes  de  Simon  Boutet  &  de  Pierre  Ray- 
mond ,  à  payer  le  centième  denier  de  ces 
biens  fauf  leur  recours. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juillet  1745  ,  le 
confeil  a  confirmé  deux  ordonnances  de  l'inten- 
dant de  Rouen  par  lefquelles  le  {ieur  Rude 
Détenteur  des  biens  que  lui  avoient  donnés  en 
1726  les  fleurs  &  dame  de  la  Villette  ,  avoit 
été  condamné  à  payer  les  droits  d'infinuation 
&  de  centième  denier  dus  pour  leur  contrat  de 
mariage  pafle  devant  notaires  en  1724  &  qui 
étoit  refté  au  bureau  du  contrôle  faute  de  paye- 
ment de  ces  droits. 

Par  un  autre  arrêt  du  lO  juin  1747  ,  le  con- 
feil à  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Bourges  ,  &  condamné  le  iieur  Chafferat ,  Dé- 
tenteur à  titre  d'acquêt,  à  payer  fauf  fon  recours, 
le  droit  de  centième  denier  du  au  fujet  d'une 
fuccelTion  échue  à  fon  vendeur. 

Ff  ij 
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Les  Détenteurs  à  titre  d'iifufriiit  font  aufîl 
obligés  de  payer  les  droits  de  centième  denier 
dus  pour  les  mutations  des  biens  dont  ils  jouif- 
fent ,  fauf  leurs  recours  contre  les  propriétaires. 
Cette  décilïon  eft  fondée  fur  ce  que  Tédit  du 
mois  de  décembre  1703  &  la  déclaration  du 
19  juillet  1704  ont  fpécialement  afFefté  les  fruits 
des  immeubles  au  payement  du  droit  de  centiè- 
me denier. 

En  conformité  de  cette  jurifprudence ,  le  con- 
ieil  a  jugé  le  6  avril  1713  ,  que  le  fieur  Duper- 
ron ,  ufufruitier  des  biens  de  fa  femme  ,  devoit 
payer  le  centième  denier  du  à  caufe  de  la  pro- 
priété de  ces  biens  échus  aux  héritiers  collaté- 
raux ,  fauf  fon  recours  contre  eux. 

Suivant  le  règlement  du  24  oftobre  1724  , 
le  fermier  peut  non  feulement  contraindre  le 
Détenteur  aftuel  au  payement  du  centième 
denier  dû  pour  les  mutations  antérieures  à  fa 
oofTeffion  ,  mais  il  efl;  encore  difpenfé  de  former 
a  cet  effet  oppofinon  au  décret  des  immeubles 
faifis  réellement  :  ainfi  cette  loi  a  afTujetti  celui 
qui  pofTéde  en  vertu  d'un  décret  à  la  même 
obligation  que  les  autres  Détenteurs  relative- 
ment au  droit  dont  il  s'agit.  Mais  le  confeil  à 
modifié  cette  difpofition  par  plufieurs  décifions 
poilérieures  ,  félon  lefquelles  les  adjudicataires 
d'immeubles  vendus  judiciairement  doivent  être 
déchargés  des  droits  de  centième  denier  dûs 
pour  raifon  des  mutations  antérieures  à  leurs 
adjudications  ,  fauf  au  fermier  à  fe  pourvoir 
contre  les  débiteurs  perfonnels  ou  contre  leurs 
héritiers  ,  à  moins  que  les  adjudicataires  dont 
il  s'agit  ne  doivent  encore  le  prix  de  leurs 
^adjudications  en   tout  ou  en  partie  :  dans  ce 
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dernier  cas,  le  fermier  peut]  incontefîablement 
agir  contr'eux  par  la  voie  de  fairie-arrct. 

Le  vendeur  qui  après  avoir  fait  annuller  la 
vente  qu'il  avoit  faite  ,  rentre  dans  la  pofi'eflion 
de  fes  biens ,  n'efl:  pas  obligé  de  payer  les  droits 
dus  par  l'acquéreur  ou  fes  reprélentans  relati- 
vement à  la  vente  annullée  &  aux  avitres  mu- 
tations qui  ont  pu  avoir  lieu  jufqu'au  moment 
011  le  vendeur  eft  rentré  dans  {qs  biens  ;  la  rai- 
fon  en  eft  qu'il  doit  reprendre  (es  biens  francs 
ôi  quittes  de  toutes  dettes  du  chef  de  Tacqué- 
reur.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  31  mars  1757 
en  faveur  du  fieur  Quirot  vendeur ,  fauf  au  fer- 
mier à  agir  contre  l'acquéreur. 

Au  furplus  il  faut  obferver  que  le  fermier  ne 
peut  répéter  au  Détenteur  aduel  que  les  fimpîes 
droits  dus  par  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  la 
pofTeflion  des  biens  ,  lauf  au  même  fermier  à 
pourfuivre  ces  poffefTeurs  antérieurs  oi!  leurs'^hé- 
ritiers  au  payement  du  triple  droit  &  des  autres 
peines  qu'ils  peuvent  avoir  encourues.  Le  con- 
feil l'a  aitilî  jugé  les  11  &:  27  novembre  1725 , 
&  1 1  mai  1727. 

Obfervez  aufTi  qu'il  n'en  eu.  pas  du  droit  de 
franc-fief  comme  de  celui  de  centième  denier  : 
le  premier  ne  peut  être  exigé  du  Détenteur  ac- 
tuel pour  les  jouiflances  des  Détenteurs  anté- 
rieurs ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  pofféde  à  titre 
d'héritier  :  dans  ce  dernier  ca^  il  doit  acquitter 
le  droit  de  franc-hef  pour  les  jouiffances  de  celui 
qu^il  repréfente  ,  comme  une  dette  de  fa  fuc- 
ceffion.  G'efl  ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  du 
confeil  des  18  mars  1738  &  8  mai  1744. 

Voyez  le  traité  des  fiifs  de  Pocquct  de  Livo- 
nihe  ,  &  celui  de  Guyot  ;  Us  œuvres  de  Du^ 
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plejjîs  ;  le  droit  commun  de  la  France  ;  Brodeau 
^  fur  la  coutume  de  Paris  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ;  U 
dictionnaire  des  domaines  ;  le  règlement  du  24  oc- 
tobre iy2.^;  redit  de  décembre  i;^o^  ;  la  déclara- 
tion du  ic)  juillet  lyo^  ,  &c.  Voyez  aufli  les 
articles  LoDs  et  ventes  ,  Centième  denier. 
Franc-fief  ,  Usufruit  ,  Possession  ,  &:c. 

DÉTENTION.  C'eft  l'état  de  celui  qui  eft 
privé  de  fa  liberté  foit  par  force  ou  par  autorité 
de  juftice.  Voyez  Prisonnier  ,  Emprisonne- 
ment. 

Détention  ,  fignifie  auffi  lapoffefTion  de  celui 
«qui  eft  détenteur  d'un  héritage.  Voyez  Dé- 
tenteur. 

DÉTRACTION.  Médifance  portée  à 
l'excès. 

Quelque  tort  que  puiffent  avoir  ceux  qui  par 
leur  conduite  donnent  prife  à  la  cenlure,iln'efl 
pourtant  permis  à  perfonne  d'en  mal  parler  dans 
le  deffein  de  nuire  à  leur  réputation. 

Nous  difons  dans  le  dejjein  de  nuire  à  leur  ré- 
putation ,  car  autre  chofe  eft  de  s'entretenir 
dans  les  fociétés  de  différens  faits  connus  fur  le 
compte  de  quelqu'un  &  d'en  parler  fuivant  le 
bruit  public  ,  &  autre  chofe  de  s'en  entretenir 
à  deffein  de  le  perdre  d'honneur  dans  l'efprit  de 
fes  concitoyens. 

Ce  deffein  n'eft  guère  équivoque  lorfqu'on 
înfifte  pour  donner  au  bruit  public  de  la  ccn- 
fiftance  ,  &  qu'on  s'annonce  même  comme  té- 
moin de  certaines  particularités  injurieufes  ca- 
pables d'avilir  celui  à  qui  on  les  impute.  Pour 
une  injure  pareille  on  eft  dans  le  cas  d'exiger 
une  réparation  ;  car  quoique  le  fait  en  lui-même 
foit  vrai ,  il  n'eft  point  permis  pour  cela  de  le 
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divulguer  au  détriment  d'autrui.  Les  vérités 
offenlantes  ,  comme  robferve  fort  bien  un  au- 
teur ,  ne  font  jamais  bien  dites  ,  &  s'il  étoit 
permis  d'ufer  de  ce  prérexte  pour  fe  livrer  à  la 
DétratVion  ,  on  introduiroit  dans  la  fociété  un 
dcfordre  affreux. 

Voyez  le  traité  du  injures  ,  Voyez  aufîi  l'ar- 
ticle MÉDISANCE.  (  Article  de  M.  Dareau  , 
Avocat ,  &c.  ) 

DÉTRACTION.  (  droit  de)  Ceft  un  droit 
par  lequel  le  fouveraln  dlftrait  à  fon  profit  une 
certaine  partie  des  fuccelTions  qu'il  permet  aux 
étrangers  de  venir  recueillir  dans  fon  royaume. 

Ce  droit  ,  par  exemple  ,  fut  fixé  par  une  dé- 
claration du  18  mars  1768  ,à  cinq  pour  cent 
du  capital  pour  les  fujets  de  l'éledeur  de  Ba- 
vière ,  en  cas  d'exportation  des  effets  d'une 
fuccefîion  ou  du  prix  de  ces  mêmes  effets. 
Cette  fixation  avoit  déjà  été  faite  par  des  con- 
ventions arrêtées  entre  le  roi  oc  divers  autre  s 
fouverains  en  1767.  {Article  de  M.  D  ARE  AU  y 
avocat ,  &c.  ) 

DÉTÉRIORATION.  Aftion  par  laquelle  on 
dégrade  ,  on  gâte  ,  on  rend  pire  une  chofe. 
C'eft  aufîi  l'état  de  la  chofe  détériorée. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  dégradation  & 
la  Détérioration,  que  la  dégradation  s'applique 
particulièrement  aux  immeubles  &  la  Détério- 
ration aux  chofes  mobilières. 

Lorfqu'on  a  en  fa  poifefïion  le  bien  d'autrui , 
on  doit  avoir  foin  de  ne  pas  le  dégrader  ni  le  dété- 
riorer. En  contrevenant  à  cette  obligation  ,  qui 
eft  autant  de  droit  naturel  que  de  droit  civil  , 
on  devient  refponfable  de  l'efpèce  d€  délit  dont 
on  fe  rend  covipabU  en  pareil  cas. 
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Lorfqu'un  propriétaire  loue  un  meuble  à  quel- 
qu'un ,  il  eft  cenfé  le  louer  en  bon  état  ;  de 
forte  que  fi  lors  de  la  remife  qu'on  lui  en  fait ,  il 
s'apperçoit  qu'il  eft  détérioré  autrement  que  par 
l'ufage  (*)  auquel  il  ctoit  deftiné  ,  il  eft  bien 
fondé  à  faire  payer  la  Détérioration,  &  même 
à  le  refufer  s'il  fe  trouve  hors  d'état  '  de  fervir^ 
Il  en  eft  à  plus  forte  raifon  de  même   d'un 
meuble  prêté  :  mais  il  y  a  cette  différence  entre 
le  meuble  loué  &c  le  meuble   prêté  ,   que  le 
premier  eft  cenfé  avoir  été  loué  en  bon  état , 
&  que  le  fécond  a  été  prêté  tel  qu'il  étolt  : 
pour  l'un  le  bailleur  en  eft  cru ,  &  pour  l'autre 
c'eft  l'emprunteur ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
preuves  du   contraire  foit  par  témoins  ou  au- 
trement. La  raifon  pour  laquelle  le  bailleur  en 
eft  cru  ,  c'eft  parce  qu'on  ne  loue  pas  un  meu- 
ble à  prix  d'argent  fans  que  ce  meuble  ne  foit 
en  bon  état  ;  la  raifon  du  contraire  pour  l'em- 
prunteur ,  eft  que  celui-ci  recevant  un   plaiftr 
gratuit ,  le  reçoit  tel  qu'on  le  lui  fait ,  &;  comme 
le  prêteur  a  eu  confiance  en  lui ,  il  faut  que 
cette  confiance  fe   continue   jufqu'à   fuivre  la 
bonne  foi  de  l'emprunteur  fur  fa  déclaration  que 
le  meuble  qu'on  lui  a  prêté  ne  valoit  pas  plus 
qu'il  ne  le  prétend. 

Dans  le  prêt  à  ufage ,  l'emprunteur  n'eft  pas 
plus  tenu  des  Détériorations  ordinaires  qui  ré- 

(  *  )  Nous  (Jifons  par  l'ufage  ,  car  s'il  n'y  a  d'autre  dé- 
îérioration  que  celle  qui  peut  réfulcer  du  fervice  auquel  il 
eft  propre  ,  ce  n'eft  plus  une  détérioration  dont  on  foit  ref- 
ponfable.  Si  par  exemple  on  m'a  loué  un  uftenfile  de  cui- 
lîne  deftiné  à  mettre  lur  le  feu ,  il  eft  évident  qu'après  un 
certain  tems  il  ne  doit  pas  fe  trouver  en  aufli  bon  état  que 
lorrqu'il  m'a  été  loué. 
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fultent  du  iervice  auquel  la  choft:  prêtée  eu  def- 
_  tinée  ,  que  le  locataire  n'en  eft  enu  pour  les 
chofcs  louées  :  les  principes  à  cet  égard  ibnt  les 
mômes  ;  en  obfervant  toutefois  qu'un  locataire 
n'eft  tenu  que  des  fautes  ordinaires  qui  peuvent 
donner  lieu  à  une  Détérioration ,  aulieu  que  l'em- 
prunteur eft  tenu  des  fautes  les  plus  légères  , 
parce  que  le  prêt  eft  entièrement  en  fa  faveur. 
Voyez  l'article  Dégradation  ,  (  artick  de 
M  D  ARE  AU  ,  avocat,  &c,  ) 

DETTE.  C'eft  en  général  ce  que  Ton  doit  à 
quelqu'un. 

On  diftingue  d'abord  les  Dettes  en  avives  & 
en  paflives.  Les  Dettes  adivesfont  celles  dont  on 
a  droit  d'exiger  le  payement  ;  &  les  Dettes  paf- 
fives  font  celles  qu'on  eft  obligé  de  payer. 

Les  Dettes  reçoivent  encore  plufieurs  autres 
dénominations  :  ainfi  on  appelle  Dette  mobilicrcy 
celle  qui  a  peur  objet  quelque  chofe  de  mo- 
bilier ,  comme  une  fomme  d'argent  due  par  pro- 
meffe ,  obligation ,  reliquat  de  compte  ,  &c.  ou 
une  certaine  quantité  de  grain ,  de  vin ,  &c. 

La  Dette  immobilàre  eft  au  contraire  celle  qui 
eft  réputée  immeuble  ,  comme  une  rente  fon- 
cière &c. 

On  appelle  Dette  perfonnelle ,  une  Dette  con- 
traftée  par  le  débiteur  perfonnellement ,  ou  celle 
pour  laquelle  le  créancier  a  une  aftion  perfon- 
nelle.  Et  Date  réelle  ,  celle  qui  réfulte  unique- 
ment de  la  détention  ou  poffeflion  d'un  immeu- 
ble ,  comme  le  cens  ,  la  rente  foncière. 

Il  y  a  aufti  les  Dettes  chirographaires  ,  les 
Dettes  hypothécaires  ,  &  les  Dettes  privilé- 
giées. 

La  Dcit&  chirographaire  eft  celle  qui  réfulte 
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d'un  titre  fous  feing  privé  qui  n'emporte  point 
d'hypothèque. 

La  Date,  hypothécaire  efl  celle  qui  eft  fon- 
dée fur  un  ade  authentique  ,  &  pour  laquelle 
on  peut  agir  hypothécairement  contre  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  cette 
Dette. 

La  Dette  privilégiée  eft  celle  qui  fait  préférer 
un  créancier  à  tout  autre  ,  foit  chirographaire  , 
foit  hypothécaire. 

En  matière  d'hypothèque  ,  on  appelle  Dette 
ancienne ,  une  Dette  qui  précède  les  autres  :  & 
en  matière  de  lubrogation ,  c'eft  celle  à  laquelle 
le  nouveau  créancier  eft  fubrcgé. 

En  Normandie  ,  on  appelle  Dette  ancienne  , 
celle  qui  eft  antérieure  à  l'acquifition  du  tiers- 
acquéreur. 

Une  Dette  efl  dite  claire  ou  liquide  ,  lorfque 
l'objet  en  eft  fixe  ou  certain  :  ainfi  une  créance 
de  la  fomme  de  cent  écus  eft  une  Dette  li- 
quide ;  au  lieu  qu'une  fomme  qui  doit  revenir 
d'un  compte  d'une  fociété  ,  eft  une  Dette  non 
liquide  ,  parce  qu'on  ne  peut  voir  qu'après 
l'apurement  du  compte  à  quoi  cette  fomme  fe 
portera. 

On  appelle  Dette  confulaire  ,  celle  qui  rend  le 
débiteur  jufticiable  des  confuls  ,  &  qui  emporte 
conféquemment  contre  lui  la  contrainte  par 
corps  :  telles  font  les  Dettes  créées  entre  mar- 
chands ,  banquiers ,  agens  de  change  ,  traitans 
&  gens  d'affaires  ,  pour  raifon  de  leur  com- 
merce ,  foit  par  lettres  ou  billets  de  change  ou 
autrement. 

Toute  autre  perfonne  peut  aufîi  contraûer 
des  Dettes    confulaires  j  mais  ce  ne  peut  être 
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qu'en  tirant ,  endoffant  ou  acceptant  des  lettres 
ou  billets  de  change. 

On  appelle  Dctu  civile^  toute  Dette  ordinaire 
qui  n'ed  point  pour  fait  de  commerce  ,  ni  pour 
condamnation  en  matière  criminelle.  Et  î>eue 
légale ,  celle  à  laquelle  on  eft  obligé  par  la 
loi  ;  comme  la  légitime  des  enfans  ,  le  douaire , 
les  alimens  dûs  réciproquement  entre  les  afcen- 
dans  &  les  defcendans  ,  &c. 

Il  y  a  encore  les  Dettes  pures  &  fimples  , 
les  Dettes  conditionnelles ,  les  Dettes  fimulées 
ôc  les  Dettes  folidaires. 

Une  Dette  eft  pure  &  fimple  lorfqu'elle  con- 
tient une  obligation  de  payer  fans  aucun  terme 
ou  délai  &  fans  condition.  Et  elle  eft  condi- 
tionnelle lorfqu'elle  dépend  de  quelque  événe- 
ment ,  &  qu'elle  ne  peut  être  exigée  qu'après 
quelque  condition  accomplie. 

La  Dette  fimulée  eft  celle  que  l'on  contrafte 
en  apparence  ,  mais  qui  n'eft  pas  férieufe  ,  & 
dont  il  y  a  ordinairement  une  contre-lettre. 

Et  une  Dette  eft  folidaire  lorfque  le  créancier 
peut  l'exiger  en  totalité  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  coobligés  indifféremment. 

Nous  obferverons  en  général  fur  la  matière 
dont  il  s'agit ,  qu'il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui 
peuvent  s'obliger ,  qui  puiffent  contrader  des 
dettes  ;  ainfi  les  mineurs  non  émancipés ,  & 
les  femmes  en  puifl'ance  de  mari ,  n'en  peuvent 
contrafter  aucune  fans  l'autorifation  de  ceux 
fous  la  puiflance  de  qui  ils  font. 

On  peut  contrader  des  Dettes  valablement 
&  par  toutes  fortes  d'ades  ,  comme  par  billet 
ou  obligarion  ,  fentence  ou  autre  jugement ,  & 
même  tacitement ,  comme  quand  on  eft  oblige 
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en  vertu  de  la  loi  d'un  qualî-contrat  l  ou  d'un 
délit  &  quali-délit. 

Les  caufes  pour  lefquelles  ont  peut  contrac- 
ter des  dettes  ,  font  tous  les  objets  pour  lei- 
quels  on  peut  s'obliger  ,  comme  pour  alimens, 
pour  argent  prêté,  pour  vente  ou  louage  de  meu- 
bles, pour  ouvrages  faits,  pour  vente  d'un  fonds, 
d'une  charge ,  pour  arrérages  de  rente  ,  douaire  , 
légitime  ,  foute  de  partage ,  &:c. 

Le  créancier  pour  obtenir  le  payement  de  fa 
Dette  ,  a  différentes  fortes  d'aftions  ,  félon  la 
nature  de  la  Dette  &  du  contrat ,  6c  félon  les 
perfonnes  contre  lefquelles  il  agit.  Il  a  adion 
perfonnelle  contre  l'obligé  ou  fes  héritiers  ;  hy- 
pothécaire contre  le  tiers  détenteur  d'un  héri- 
tage hypothéqué  à  la  Dette  ;  &  en  certain  cas , 
il  a  une  aftion  mixte,  f^oyei  Action. 

L'héritier  pur  &  limple  ,  c'efl-à-dire  ,  qui 
ne  fait  aucun  ufage  du  bénéfice  d'inventaire  eu. 
tenu^indiftinélement  &  indéfiniment  de  toutes 
les  Dettes  pafîives  du  défunt  à  quelque  fomme 
qu'elles  puiiTent  fe  monter  ,  quand  même  elles 
excèderoient  de  beaucoup  la  valeur  des  biens. 
La  raifon  en  eft  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  renon- 
cer à  la  fuccefTion  ou  de  ne  l'accepter  que  par 
bénéfice  d'inventaire.  N'ayant  pris  aucun  de 
ces  deux  partis  &s'étant  rendu  héritier  ,  il  s'efl 
obligé  irrévocablement  à  payer  toutes  les  Dettes. 

Les  créanciers  chirographalres  &  en  général 
ceux  qui  n'ont  aucune  hypothèque  fur  les  biens 
du  déflmt ,  doivent  néanmoins  être  préférés  (ur 
ces  biens  aux  créanciers  de  l'héritier  ,  quand 
même  ils  feroient  hypothécaires.  Cette  décifion 
efl  fondée  fur  ce  que  les  biens  d'une  fucceilion 
ne  pafTent  à  l'héritier  qu'à  la  charge  d'acquitter 
les  Dettes  du  défunt. 
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D'an  autre  côté  ,  les  créanciers  du  défunt 
même  ceux  qui  font  hypothécaires  ,  n'ont  à  hy- 
thèque  fur  les  biens  propres  de  l'héritier  que 
quand  il  leur  a  obligé  fes  biens  ,  ou  qu'ils  ont 
obtenu  contre  lui  une  condamnation  en  juftice. 

S'il  y  a  plufieurs  créanciers  du  défunt  qui 
n'aient  ni  hypothèque  ni  privilège  ,  ils  viennent 
entre  eux  en  concurrence ,  tant  fur  les  biens  de 
l'héritier  que  fur  ceux  du  défunt ,  &  s'il  n'y  en 
a  pas  en  fuififance  pour  les  payer  tous  ,  on  en 
diftribue  une  partie  à  chacun  à  proportion  de  ce 
qui  lui  efl:  du. 

Lorfqu'il  y  a  des  créanciers  hypothécaires 
du  défunt ,  ils  doivent  être  payés  fur  les  biens 
de  leur  débiteur  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypo- 
thèques ;  mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  biens  de  l'héritier  :  ils  ne  peuvent  venir  fur 
ceux-ci  qu'en  concurrence  entre  eux  &c  les  au- 
tres créanciers  du  défunt  qui  n'ont  point  d'hy- 
pothèque. La  raifon  en  eft  que  tous  n'ont  leurs 
droits  contre  l'héritier  que  du  jour  de  l'adition 
d'hérédité. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concurrence  entre 
les  créanciers  du  défunt  &  ceux  de  l'héritier  , 
les  créanciers  du  défunt  doivent  comme  on  l'a 
déjà  dit ,  être  préférés  fur  fes  biens  aux  créan- 
ciers de  l'héritier  ;  c'eft  pourquoi  ils  peuvent 
pour  exercer  leurs  droits ,  faire  féparer  les  biens 
de  la  fucceflion  de  ceux  de  l'héritier. 

Toutes  les  Dettes ,  foit  perfonnelles  ,  hypo- 
thécaires ,  ou  privilégiées  ,  doivent  fe  divifer 
entre  les  héritiers  ,  de  manière  que  chacun  en 
paye  une  part  proportionnée  à  celle  qu'il  prend 
dans  la  fucceffion.  C'ell  pourquoi  le  créancier 
du  défunt  doit  divifer  fa  demande  contre  les 
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/héritiers  de  manière  qu'il  ne  répète  à  chacun 

H  d'eux  que  fa  portion  (*). 

Obfervez  néanmoins  que  cette  décifion  na 
s'étend  pas  aux  Dettes  hypothécaires  ni  privi- 
légiées :  les  créanciers  peuvent  fe  faire  payer 
de  celles-ci  fur  les  biens  qui  y  font  fujets  quoi- 
qu'un feul  héritier  les  ait  dans  fon  lot  :  c'eft 
pourquoi  l'on  dit  communément ,  que  les  héri- 
tiers font  tenus  des  Dettes  de  la  fuccejjîon  per» 
fonnellemcnt  chacun  pour  fa  part ,  6*  hypothécaire- 
ment pour  le  tout. 

Mais  quoique  la  Dette  hypothécaire  ou  pri- 
vilégiée ne  fe  divife  pas  à  l'égard  du  créancier, 
&  qu'il  puiffe  la  demander  en  totalité  à  l'héri- 
tier poffefTeur  des  biens  qui  y  font  fujets,  elle 
fe  divife  entre  les  héritiers  :  ainfi  lorfque  l'hé- 
ritier poffeffeur  de  l'héritage  fujet  à  l'hypothè- 
que ou  au  privilège  eft  pourfuivi  pour  le  tout , 
il  peut  exercer  fon  recours  contre  ies  cohéri- 


^  *  )  Tel  eft  le  droit  commun  :  il  y  a  néanmoins  quelques 
coutumes  ou  chaque  héritier  peut  être  pourfuivi  folidaire- 
ment  pour  les  dettes  perfonnelles.  De  ce  nombre  cft  la  cou- 
tume d'Amiens  donc  l'article  i  jp  efl  ainfi  conçu  : 

»  Si  aucun  au  jour  de  fon  trépas  délaifTe  plufieurs  héri- 
B  tiers ,  lefquels  à  ce  titre  aient  appréhendé  fes  biens,  les 
»  créanciers  du  défunt  peuvent,  fî  bon  leur  (emble,  s'adref- 
»  fer  pour  avoir  payement  de  leur  dû  contre  l'un  des  héri- 
»  tiers  dudit  débiteur  pour  le  tout  &  contre  lui  lîeui  faire 
-T)  pourfaitc  &  le  contraindre  à  payer  le  total  dudit  diî  :  mais 

•  icelui  héritier  a  fon  recours  contre  (t%  co-héritiers ,  & 

•  chacun  d'eux  pour  leurs  portions  héréditaires». 

Mais  hors  de  ces  coutumes  qui  font  trop  rigourcufès  & 
ïnêrae  oppofées  à  l'équité ,  chaque  héritier  n'eft  tenu  des 
Dettes  que  proportionnéœem  à  la  parc  qu'il  prend  dans  la 
facceilion. 
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tfers  qui  doivent  l'indemnifer  chacun  pour  fa 
portion. 

Lorfqu'un  défunt  laiffe  difFérens  héritiers  à 
dift'érenres  efpèces  de  biens  ,  ^comme  tous  fuc- 
cèdent  à  la  perfonne  du  défunt  &  la  repréfen- 
tent,  ils  fuccèdent  tous  aux  Dettes  perfonnelles 
du  déflint  quelles  qu'elles  foient. 

A  l'exception  de  quelques  coutumes ,  telles 
que  celle  d'Auvergne  ,  on  ne  coafidère  ni  la 
caufe  ,  ni  l'origine  des  Dettes  ,  quoique  l'on 
confidère  dans  l'adif  d'une  fucceflion  l'origine 
d'oii  les  immeubles  procèdent. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  que  fi  le  défunt  a 
laiflc  dans  fa  fucceflion  un  héritage  dont  le  prix 
foit  encore  dii ,  &  qu'un  de  fes  héritiers  fuccède 
aux  meubles  6c  acquêts  tandis  que  l'autre  fuc- 
cède aux  propres ,  celui  -  ci  ne  fera  pas  moins 
tenu  que  celui-là ,  de  payer  proportionnément 
à  (a  part  héréditaire  la  fomme  due  pour  1^ 
prix  de  l'acquêt  auquel  il  ne  fuccède  point. 

Pareillement  ,  û  lors  de  fa  mort  un  homm« 
doit  à  un  architefte  le  prix  d'un  bâtiment  conf- 
truit  fur  un  héritage  qui  étoit  un  propre  pater- 
nel ,  &  qu'il  laiiTe  un  héritier  des  meubles  &  un 
héritier  des  propres  paternels  ,  l'héritier  des 
meubles  fera  tenu  de  payer  fa  part  de  la  Dette 
proportionnément  à  fa  portion  héréditaire  y 
quoique  l'héritier  des  propres  profite  feul  du 
bâtiment  qui  a  occafionné  cette  Dette. 

Dans  le  cas  de  la  renonciation  de  la  femme 
à  la  communauté ,  on  doit  regarder  les  reprlfes 
qu'elle  a  droit  d'exercer,  comme  une  Dette  de 
la  fucceflion  du  mari ,  à  laquelle  tous  fes  héri- 
tiers font  tenus  de  contribuer  chacun  propor- 
tionnéiQcnt  à  fa  part  dans  l'hérédité ,  fans  qu'on 
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puiîfe,p<étqncîr€  que  l'héritier  feid  des  meubles 
§^^^ç^q}\çfs  pviù  fttccède  aux  biens  de  la  commu- 
^uté^.iQitj  char .^é, de.; cette  Dette. 

Les  rentes  foncières  ne  font  pas  des  Dettes 
de  la  fviçcelïion  ;  ce  fopt-des  'charges  particu- 
lières des  héritages  qui  font  afFeûés  &  hypo- 
théqués à  ce'î  rentes  ;  mais  les  arrérages  qui  en 
ont  coiU"U  jufqu'au  jour  du  décès  du  défunt,  6c 
qui  n'ont  pas  été  pay^s  ^  font  des  Dettes  de  la 
luccefTion  dont,  tous  les  héritiers  doivent  être 
chargés.  .   ;>'         •  ■         •    .  :  r:: 

L'obligation  de  fournirôc  faire  valoir  la  rente 
foncière  que  le  défunt  a  contraftée  par  le  bail 
de  f  héritage  ,  eft  une  obligation  perfonnelle  du 
défant ,  de  laquelle  par  conféquent  tous  fes  hé- 
ritier^  font  tenus  :  mais  comme  cette  obligation 
n'eft  qu'acceffoire  &  fabfidiaire  ,  ceux  de  ces 
héritiers  qui  ne  fuccèdent  pas  à  l'héritage  •,.  ne 
font  obligés  que  fubfidiairement  dans  le  cas  oîi 
l'héritage  ne  feroit  pas  fuffifant  pour  acqimt^r  Iq^ 
rente.  ■  <!  ^-  "?<■'"> 

11  fuit  de  cette  décilïion ,  que  fi  l'héritier  qui 
a  fuccédé  à  l'héritage  trouve  qu'il  ne  vaut  pas 
la  rente,  il  peut  après  que  le  créancier  aura 
refufé  d'accepter  le  déguerpiifement  de  cet  hé-» 
ritage ,  affigner  fes  co-héritiers  poiu-  les  faire 
condamner  à  payer  avec  lui  la  rente  à  propor- 
tion de  leurs  parts  dans  la  fucceflion;  &  il  doit 
à  cet  effet  leur,  pffiir.  de.  .déguerpir  rhéhiage 
pour  ces  partSiid  -jbzîil'rj  'J/'O  MIhj  z^niuuso^ 
-  Remarquez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  rentes  foncières  ies.rentes  qui  font  à  prendre 
par  affignat  fpécial  fur  un. certain  héritage  :  ces 
dernières  font  dues  principalement  par  la  per- 
feope  a  ^XpM^^^on  du  fonds  fur  lequel  elles 
V  O  "  >''*^<»^ibnt 
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font  affignées  ,  n'eft  qu'accelToire  à  robligarioa 
perfonr.elle  :  c'eft  pourquoi  tous  les  héritiers  en 
îont  tenus  chacun  pour  la  part  qu'il  a  dans  U 
fuccelTion. 

Au  refte,  la  règle  qui  veut  que  les  héritiers 
du  défunt  loicnt  tenus  de  toutes  Tes  Dettes , 
quelles  qu'elles  loicnt ,  reçoit  dtux  limitations. 
La  première  eft  que  la  Dette  d'un  corps  cer- 
tain qiie  le  défunt  a  laiflé ,  n'ell  due  que  par 
ceux  qui  y  fuccèdent ,  &  nullement  par  les  hé- 
ritiers qui  fuccèdent  h  d'autres  efpèces  de  biens. 
La  raifon  en  eft  ,  que  comme  le  défunt  n'auroit 
plus  été  obligé  à  la  Dette  de  ce  corps  certain  , 
s'il  eut  ceflé  fans  Ion  fait ,  de  le  pofféder,  de 
même  ceux  de  fes  héritiers  qui  ne  le  pofl'gdent 
point ,  &  qui  n'y  ont  point  fuccédé,  ne  peuvent 
être  tenus  de  cette  obligation. 

Ainfi  dans  le  cas  où  le  défunt  feroit  mort 
après  avoir  vendu  la  coupe  d'une  flitaie  fur  un 
propre  paternel ,  &  avant  que  le  bois  eût  été 
coupé  par  l'acheteur  ,  il  eft  évident  que  l'héri- 
tier de  ce  propre  feroit  tenu  feul  de  remplir 
l'obligation  du  défunt. 

Cependant  û  le  défunt  débiteur  d'un  corps 
certain  ne  l'a  point  laiffé  dans  fa  fucceftion,  foit 
parce  qu'il  n'en  étolt  pas  poffefiéur  ,  ou  qu'il  Ta 
aliéné ,  tous  fes  héritiers  doivent  être  tenus  in- 
diftin£^ement  de  cette  Dette. 

La  féconde  limitation  ,  eft  que  dans  plufteurs 
coutumes  telles  que  celles  de  Blois ,  de  Tours  , 
de  Lorraine,  &c.  celui  qui  fnccède  au  mobilier 
eft  feul  charge  des  Dettes  mobilières  (*).  C'eft 
I  ■■  — 

(  *  )  Il  V  a  dans  les  pays-bas  plulîeurs  coutumes  qui  à'ivi- 
fen:  le";  Diitres  entr  ■  les  béruiers  conformémei^c  au  dtoil 

TQmeXFlIL  G  g 
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une  fuite  de  ce  que  notre  droit  coutumier  ayant 

-    ■  .  ,  .,  .  -.  ,    ,       ,  m.t^^i. 

romain  :  telles  font  celles  de  Tournai ,  de  Cambrai  ,  de 
Valenciennes.  Ladifpoficioirdè  cette  dernière  fût  confirmée 
|>ar  un  arrêt  du  patlemenr  d^c  Fiandire  du  18  mai  1724.  Dans 
plufieurs  autres  les  Jiéritiers  peuvent  être  pourfuivis  folidai- 
remcnt:  telles  font  celles  du  Hainaut,  de  Douai,  de  la  gou- 
vernance de  Douai,  de  LiliÈ,dé  l'a  châtéUenic de  Lille,  dç; 
Courrrai,d'Arras,&c.     t'^I  .  ^^r  '  :         ^';7•,q  îioh  (kj 

Si  la  flicceflion  ell  ouverte  dans  une  coutume  oiVJës 
Dettes  fe  divifent  entre  les  héritiers  ,  8c  que  le  défunt  ait 
laiffé  des  biens  firués  dans  une  coutume  cjui  les  reiîd  Ibîi- 
daires,  les  héritiers  qui  ont  appréhendé  ces  biens  peuveiitr 
ils  être  pourfuivis  folidairement  ?  Vouet  &  Chriffin  foût 
d'avis  qu'ils  ne  peuvent  être  pourfuivis  qu'à  raifon  de  leut 
portion  héréditaire.  C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé  le  grand  con- 
îèil  de  Malines ,  par  arrêts  des  15  janvier  1552,  7  odo- 
fcre  1555),  30  août  15  61,  14  mai  1569,  13  décembre 
IÇ78,  t^86,  1589.  Le  parlement  de  Flandres  a  décidé  (a 
même  chofe  par  ïirrêt  rendu  en  révifion  entre  la  ComtefTc 
d'Anappes  &  Rofendal.  M.  Pollet  rapporte  que  C£t;^rê?"aç 
pane  des  deux  tiers  des  voix.  •     ^  ^ 

Il  feroit  peut-être  téméraire  de  combattre  une  opinToh 
tant  de  fois  confirmée.  Voici  néanmoins  i;e  qui  îiotis'fkit 
douter  de  fi  jufleffè.      ^    ^''  '''\  ^^'^^'.''^''^  %'^'^'''^  {"  ,  „ 

Un  héritier  qui  appréhende  une  fuccéflîon  fart  ùii  qiiàS- 
contrat  arec  les  créanciers  du  défunt.  Tout  contrat  ou 
quafi-contrat,  quant  aux  oblihations  qu'il  produit,  fe  règle 
par  les  lois  du  lieu  où  il  eft  paifé  ;  or,  le  quafi-contrat  qui 
réfulte  de  l'appréhenfion  que  fiic  un  héritier  des  biens  du 
défunt ,  fe  pafîe  certainement  dans  le  lieu  où  les'  biens  font 
iîtuésjcar  il  y  a  autan:  de  fucceflîons  que  de  coutumes. 
Celle  de  la  maifon  mortuaire  n'a  aucune  force  dans  un 
autre,  Se  par  conféquent  elle  ne  peut  régler  les  obligations 
que  contraftent  les  héritiers  envers  les  créanciers  en  appré- 
hendant des  biens  qui  y  font  fitués.  Sur  la  quertion  de  favoic 
fi  l'on  fc  foumet  aux  Detres  À\i  défunt  par  l'appréhenfioa 
d'un  bien  d'une  certaine  efpece  ,  c'eft  à  la  coutume  de  la 
fîtuation  qu'il  faut  s'en  rapporter  :  par  exemple  ,  la  coutume 
<ltt  Cambrefis,  titre  r,  article  Z4,  exempte  l'héritier *d'ua 
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eu  pour  objet  de  conier ver  autant' qu'il' étoie 

fîcf  propre  au  défunt' tïe  payer  Jtçs'ï5etir«Sj(forSjfj)ê^  qu'il 
ne  Ce  trouve  pas  d'autres  biens,'  &  certainement  on  ^s  pour- 
roic  l'obliger  à  fuppoi  ter  les  charges  quand  même  la  fuc- 
ceflîon  (c;oi:  ouverte  dans  une  coutume  qui  y  loumctcroit  Ici 
propres  féodaux  '.  S'il  en  elt  iiinll  dç  la  quelliou  de  favoir  (t 
Ton  doit  payer  les  Dettes  ,  pou rquoi>'n  en  Icroic-il  p,:s  de 
même  de  celle  de  favoir  quelle  quotité  on  dpi:  eu  payer  ? 

Le  droit  commun  des  Pays  Bas  çharf^e  les  licriricrs  des 
meubles  de  payer  toutes  les  Dettes.  Telle  eft  I4.  dilpofition 
des  chartes  générales  du  Haiuaut,  chapitre  113,  arride  z  j 
dé  la  coutume  de  Valenciennés ,  article  1 60  ;  du  Cambrefis , 
titre  iç,  article  i;  d'Artois,  article  185;  de  Namur,' 
article  8i  ;  de  Liépje  ,  chapitre  1 1  ,  article  zz  ;  de  Tojirnaî 
&  du  Tournefis ,  titte  des  fucccfîîor-s ,  article  6. 

C'eft  d'après  ces  décifions  que  l'on  tient  pour  maxime 
que  les  meubles  font  le  fiége  des  j&ettes,  Se  qu'elles  ea 
Coin  inféparables  lorfqa'il  s'agit  de  difpoficions  qui  condui- 
fênt  ou  à  l'avantage  des  conjoints ,  ou  au  profit  de  per» 
fonnes  incapables  de  recevoir  les  biens  fur  lefquels  la  charge 
des  Dettes  eft  rejetée.  C'eit  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  da 
parlement  de  Flandres  ,  donc  voici  l'efpcce. 

Le  contrat  de  mariage  du  fîeur  de  Baquehem  du  Liei 
accordoit  à  fon  époufe  ,  en  cas  de  lurvie  ,  le  choix  de  fes 
reprifes  accompagnées  de  fon  douaire  conventionnel,  ou  def 
fes  droits  de  communauté  &  de  douaire  coucunnier  ,  tels  qu'ils 
font  réglés  par  les  coutumes  de  la  (ituation  des  biens  futi 
lefquels  ces  droits  &  ce  douaire  dévoient  s'exercer ,  le  tout 
franchement  &>  fans  charge  de  Dettes.   Après  la  mort  da 


(*)  C'ed  ce  que  décident  les  arricles  11  &  n  di:  chjpitre  113  drt 
chantes  générales  du  HainaïK.  '         . 

M  Ceux  appréhcndans  ineuhles  par  fucceiron  au  dehors  de  i|Otrç 
»  pays  ,  feront  fujets  aux  detes  du  tiépafT. ,  ic  pour  iceJles  pour- 
a»  fuivables  en  notredit  pays  ,  encore  qu'ils  n'aient  rien  appréhendé 
»  en  icelui ,  û  la  loi  du  lieu  où  Tappcclieadcn  (t  feroit  ,  ne  les  ça 
»  délivre.  ' . 

M  Mais  pour  fief  au  dehors  de  notredit  pays  par  eux  appïéhcndé", 
»  ils  ne  feront  pourfuivahles  en  icelui  ,  û  la  loi  du  lieu  où  le  fief 
^  ieroit  gifaat  QC  le  peroiet  ainlî.  » 
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poiîible  les  héritages  dans  les  familles ,  il  ne 

»  -  -    1-1-..        - .  ,  ■— — ^y 

-tnatrji  la  fermne  prétendit  h  moitié  des  nieuial^Sjfkilja.ûpaii- 
niunauté  fans  charge  des  Dettes  :  en  confcquence  elle  de-» 
jnanda  fes  ftipulés  propres  &  Tes.  reprifes  far  les  biens  du  dé- 
funt; mais  on  lui  foutincqua"Ies,nieubIes  écoient  le  fiége  des 
Dettes;  que  ces  repiilès  étoienc,  uiic  charge  de  la  commu- 
nauté, dont  la  dot  Se  fon  argent  ftipulé  propre  avoient  grofli 
la  maffe  ;  qu'il  n'y  avoic  point  de J^ieps  à  moins  que  les 
eharges  n'en  fuflem  déduites  ;  que  la  dame  du  Liez  en  pre- 
oaiit  la  moitié  des  meubles  de  la  cpmmunautéj  confondoit 
en  elle-même  la  moitié  de  fes  reprifes  ;  que  donner  à  une 
veuve  les  biens  communs,  &  en  rejeter  les  char:7es  fur  ceux 
du  mari ,  c'étoit  autorifer  des  avantages  entre  conjoints.. Par 
fêntence  du  9  mars  1748 ,  les  échevins  de  Douai  déclarè- 
rent la  dame  du  Liez  foumife  au  payement  de  la  moitié  des 
Dettes  de  la  communauté.  Cette  fêntence  fut  confirmée  à  la 
gouvernance  le  if  mai,  &  au  parlement  par  arrêt  du  _î,6 
©dlobre  de  la  même  année ,  au  rapport  de  M.  Cambier.  -„» 
Le  (leur  Defcarpenteries  ,  Chanoine  de  Saint- Arïié,àa 
Douai,  légua  tous  fes  meubles  à  l'hôpital  général  de^|% 
même  ville,  &  ordonna  la  vente  de  fes  rentes  fur  particuf 
liers  pour  acquitter  Ces  Dettes.  Ses  héritiers  contefterent 
cette  dilpofition  ,  &  foiitinrent  que  les  meubles  étant  conr 
facrés  au  payement  des  Dettes,  le  tcftateur  n'avait  pu  les 
exempter  de  cette  charge  pour  la  rejeter  fur  fes  rentes;  quç 
cette  forme  de  difpolèr  n'avoit  été  imaginée  que  pour  çil^der 
la  défenfe  faite  aux  main-mortes  d'acquérir  des  rençes  coqii^ 
tituées  fur  des  particuliers;  que  le  fieur  Defcarpenteries  en  or- 
donnant que  fes  rentes  fulfent  vendues  pour  acquitter  fes  Det- 
tes dont  étoient  chargés  les  meubles  qu'il  avoir  légués  à  l'hâ* 
pital,avoit  fait  la  mêmechofe  que  de  léguer  le  prix  des  rentes 
à  l'hôpital ,  ce  qui  eft  expreffément  défendu  par  l'ariieLe  .lo 
des  lettres-patentes  de  1738.  Ces  raifons  remportèrent fi^r 
toujf'les  prétextes  dont  on  chercha  à  colorer  cette  difpofi- 
tion  fiauduieufe;  &  par  arrêt  du  4  février  1 7  J7 ,  au  rapport 
de  M.  Vernimmen  ,  le  parlement  de  Flandres  ordonna  aux 
exécuteurs'teftamentaires  du  fîeur  Delcarpenteries  d'aban- 
donner aux  héritiers  légaux  les  rentes  dont  il  avoit  ordonne 
la  vente,  av€c  les  arrérages  échus  depuis  fa  m»rc.    ,  aJ  ^Df^ 
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vouloit  pas  ^ii'on  employât  des  immeubles  ao 

■iDàrfs"  \n  couttimH  de  Valef>ciènnes  &  dans  celle  du  Camr 
breiis,  un  créancier  ne  peut  abir  contre  l'héritier  des  im- 
meubles. Dans  les  couturties  du  Hainaut ,  de  Lille,  de 
Douai ,  de  la  gouvernance  de  Douai,  les  créanciers  peuvent 
s'adreflfer  aux  hciiciers  iks  meubles  o«4  des  immeubles,  à  leur 
choix.  Mais  l'héririei'  des  immeubles  a  foiv  recours  contre 
celui  des  meubles.  La  Coutume  de  Cfeuai  ne  leur  accorde  paJ 
ce  recouts;  mais  fa  difpoiuioii  r.  a  lieu  qu'en  fucceffion  lé» 
gitime,  &  point  en  i'uccefllon  teftamentaire,  commcii'a 
jue;c  un  arrêt  du  S  juin  1705? ,  rapporté  par  M.  Poller.  :■•  i!?. 

Mais  pour  quelle  part  les  héritiers  des  immeubles  aurofm* 
ils  leur  recours  contre  ceux  des  meubles  ?  â  proportion  de 
ffioirie  de  ceux-ci,  dit  la  coutume  de  Hainaut ,  chapitre 
iij,  article  5.  La  coutume  do  la  châcellenie  de  Lille, 
titre  a  ,  article  16  ,  le  leur  donne  contre  chacun  d'eux  foli* 
daifcment;  mais  elle  ne  donne  aux  héritiers  des  meubles, 
entre  eux  ,  qu'un  recours  proportionné  à  leur  cote-part  hé- 
téditaire.  Si  cepenJar  un  de  ceux-ci  avoir  pris  ceflïon  du 
ti-éâficicr  ,  il  pourroit  agir  folidaircment  contre  chacun  des 
atrtré*  ,•  fa ' part  déduite. 

••■  L'*dbligation  qu'impofe  la  coutume  du  Hainaut  aux  lié- 
tFtlets  des  immeubles  de  payer  les  Dettes,  fauf  leur  recours 
contre  ceux  des  meubles  ,  mérite  quelques  obfervations  par- 
trcalieres. 

11  eft  de  principes  en  cette  Province,  que  l'on  ne  fe  fôuraer 
au  payement  des  Dettes  en  appréhendant  un  immeuble  * 
qu'autant  que  le  défunt  a  été  capable  de  l'aliéner  ;  ainfi  les 
enfàns  qur  fuecèdent  aux  propres  de  leur  père,  ou  aux  biens 
mi'il  a  acquis  avant  la  mort  de  leur  mère  ,  ne  font  obligés 
que  de  payer  les  Bettes  contraétées  pendant  le  mariage, 
C'eft  cetju'on  verra  plus  partîcuiJ^emeiic-à-i'4rticIq..Pî«" 

VOtUTÎONCOUTUMIÈRE;    '    •  &  J  "  t    ''!-  'fihi')}R<\->-iv,i^\  zoh 

Un  enfant  qui  appréhende  Oîï  bien  qui  lui  eft  échu  parla 
mon  de  fa  mère,  ne  peut  être  pourfuivi  pour  les  Dettes  de 
ce^dernier.  C'eft  ce  que  porte  l'article  8  du  chapitre  is^ 
des-clîàrtss  générales.  Cette  décifion  cft  une  fuite  du  prjn.- 
cipe  que  celui  qui  ne  peut  aliéner  un  bien  j  ne  peut  pas  non 
plus  le  foumettre  à  ies  Dette»:  :  ty  ,"ie  man  ne  peut  4ifpo- 
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payement  des  dettes  tant  qu'il  y  avoit  du  mobî- 


jter  â't^  propres  cle^fà  famine, Tans  fdn  consentement "expfési' 
On  ne  peut  cependant' s'empêcher  âe  remarquer  ici  unëîn- 
conféquence  des  rédacteurs  des  chartes  du  Hainaut.  Ils 
exemptent  le  iîls ,  héritier  àts  propres  de  Cà  mère  ,  de  payer 
les  Dettes  de  la  communauté  ,  tandis  qu'ils  chargent  la 
njere  jCn  cas  de  furvie  ,  de  les  payer,  &  qu'ils  permettent 
même  aux  créanciers  deTaifir  Tes  propres,  quoique  fon  mari 
n'ait  pu  les  aliéner,  à  moins  qu'elle  ne  renonce  à  la  com- 
J3),auauté.  Pourquoi  cette  différence  entre  le  (brt  de  la  mère 
&  celui  de  fon  fils?  Un  héritier  peut-il  avoir  plus  <h  droit 
jue  n'en  avoit  le  défaut?  Enfin  pourquoi  un  liîs  fcioit-il 
èulement  exempt  des  Dettes  de  la  communauté  en  appré- 
hendant un  immeuble  de  fa  mère  ,  du  vivant  de  fon  perç  ?, 
car  s'il  l'appréhende  après  la  mort  de  celui-ci,  rien  ne  peut 
îe  difpenfcr  des  Dettes  de  la  communauté  ,  comme  l'a  juge 
le  parlement  de  Flandres,  par  anét  du  17  juillet  i7Qa, 
tTout  cela  nous  fait  croire  que  l'article  8  du  chapitre  1  ijtt^ 
n'entend  que  les  dettes  contraftées  par  le  père  depuis J^ 
<lifl"olution  de  la  communauté,  &  non  celles  qui  rdin  e'te 
pendant  le  mariage. Si  l'on  n'admet  pas  cette  interprétation, 
il  faut  dire  que  la  loi  le  contredit  8c  fe  détruit  elle-mêne.     . 

L'appréhcnfîon  d'un  immeuble  que  le  défunt  étoit  capa- 
ble d'aliéner ,  ne  produit  pas  en  Hainaut  un  effet  aufli  gé- 
néral que  dans  les  autres  coutumes  ;  elle  n'oblige  au  paye- 
ment des  Dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  comme  le  décident  clairement  l'article  i  (fa 
chapicie  37  ,  ^>^  l'article  t  du  chapitre  113  des  chartes  géné- 
rales. L'héticicr  peut  même  fe  difpenfer  de  les  acquitter  IuÎt 
même  en  appréhendant  les  biens  fous  l'autorité  du  juge 
royal  qui  en  donne  la  régie  au  commiiTaire  des  faifies  réciles 
jufqu'à  ce  que  les  créanciers  foient  fatisfaits  ,  fur  les  re- 
venus annuels ,  tant  de  leurs  capitaux  que  des  intérêts.  C  eft 
ce  que  prcfcrit  l'article  z  du  chapitre  113.  ,.  .,!.^'  t 

On  a  vu  .1  l'article  Clain  ,  qu'en  Hain^iut  un,^rjeanç:er. 
ne  peut  faire  vendre  les  immeubles  de  fon  débiteur,  a  moins 
que  cehii-ci  ne  s'en  foit  deshérité  pour  fureté  de  fa  dette. 
Cette  règle  paroît  admettre  une  exception  dans  !e  ca^  de 
l'article  14  du  chapitre  113  des  chartes  générale?,  H  porte 
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lier  pour  cet  efFet.   C'eft  pour  cela  qu'autTefoi$ 

cjuc  a  pcrfonne  ne  fe  déclare  hcricier,  aucuns  des  pareas 
&  autres  b'icn-veuïUans  peuvent  piéfentcr  requête  au  juge 
royal  pour  f.iire  inventorier  5:  vendre  enfcite  les  biens  dé- 
IdiJJés  parle  irépjjp,  &  en  employer  le  piix  au  payement 
des  dettes.  Il  n'eft  pas  douteux  que  dans  cette  circonftancê 
on  ne  puifTc  vendre  les  iinmcublcs  quoi  qu'ils  n'aient  pas  c:é 
rapportes.  T-.e  feul  objet  qiie  lê  propofe  la  coutume  en  dé- 
fendant la  vente  de  cette  erpèce  de  biens  fans  un  rapport 
préatable,  eft  de  favorifer  les  débiteurs  en  leur  accordant  un 
itioyen  de  s'acquitter  peu-à-peu  fans  perdre  la  propiicté  de 
leurs  biens.  Or,~cet:e  raifon  cefTe  dès  que  les  héritiers  renon- 
cent à  la  fuccefjon;  ainfî  rien  n'empêche  en  ce  cas  qu'où 
né  faiïè  vendre  les  immeubles,  &  c'eft  ce  que  la  couturtie 
fait  entendre  aflez  clairement  en  fe  fervanc  du  aiot  tiens  ea 
général. 

II  réfulre  de  ce  qu'on  a  dit  plus  haut,  que  le  bénéfice 
d'inventaire  ell  inutile  en  cette  province  pour  les  immeu- 
fclesj  aurtî  la  coutume,  chapitre  113  ,  article  6  ,  ne  l'admet- 
elle  que  pour  les  meubles  &  a&ions  meublieres  tant  feule- 
ment.  ^  ^  .•''-:^;';'; 

■  ÏI  ne  fera  pas  inutile  de  détailler  ici  les  difpofitîons  qifé 
renferment  les  lois  Belgiques  touchant  le  bénéfice  d'inven- 
taire. 

'Le  placard  de  Charles-qnint,  du  11  oclobre  IÇ41  , 
oblige  ceux  qui  veulent  appréhender  une  fucceffion  par  bé- 
néfice d'inventaire,  de  lever  des  lettres  en  chancellerie  ,  de 
faire  inventoiier  tous  les  biens  de  la  maifon  mortuaire  dans 
les  quarante  jours  fuivans,  de  les  faire  enfuite  eftimcr  par 
des  experts  nommés  par  les  Juges  du  lieu  où  la  fucceffioa 
eft ouverte,  &  de  donner  caution  de  farisfaire  les  créanciers 
&  les  légataires  jufqu'à  concurrence  de  l'eftimation.  Le 
placard  leur  permet,  moyennant  cette  caution,  de  retenir' 
tous  les  biens. 

L'édit  perpétuel  de  16TI  a  moî^ifié  ces  difpofitîons,  & 
y  en  a  ajouté  plufieurs  autres.  L'article  50  défend  d'accor- 
der des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  après  les  trois  mois  * 

(*)  En  Hainau:  après  les  40  jours ,  luivant  J  article  6  du  cliapùre, 
i?3  des  chartes  gcniulçs  dont  l'iioinologaEion  cil  poftcrkure  à  ré'iit 
perpétuel, 
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ks  Êfelnciers  ne  pouvoient  avant  h  difaiinon 

au  W€pa&«r'-&"<>"îûinti£_i_i:euxquii£s  oat  obtenues  dans  les 
irois  mois  de  faire  jS;  achever  l'inventajrc  daais  les  (quarante 
jOvus  fuiy4.ns.,  J^  (^p'iiucr  caution  pour  .(Theté  des  meubles 
jnventoués  av^^^t  ^értiss  appréHcnJcr ,  &  d'otKenir  du  juge 
daijs  la  (^uiaz3^\ê  fûivinte'',  .ii' pèi  inifTion^ d'alTignei:  à  la  bre- 
l€quc  &:  par  4lîii:hes  |u'  .is  ce^ux',qni^ont  qi^eîc^ue 

droii  à  pj^cç;^çl,i^.>  ,.9u  ^.:  .|__  i.lion'à  exercer  contre  h. 
mai&a  ivorûiaîre  ,  çn  aflî '"n.inc'néâiimoins  à  perfonnç  où 
.çua-ucile  tous ..c^ux  (^vu  ipac.  i-onriv^-  &■  p'cjens  ,  avec  coup 
.(qîaufe.pétmle^ijûc  ViK.fohç.en  dcfauCi  à  favoir  ceuxj^ui  Je- 
meure'.u. dans  les. Pàif-Has.,  aans'.Içs  fîx  mois,  &:  ceux  qui 
-deiiieiuent  ailleurs  dans  Tan  ^^de' pio^ofer  &:  ve'iifier  leurs 
prétentions  pardeyant  lé  Jugé.,. Ils  ne  pourront  plus  venic 
^ue  fur  ce  qui  pourra  reifte^  après  la  qiJirÏQUifonïâite  du^rîx 
,des  biens  aux  créanciers.   .-  '    .   .  ;.",/^"/  .,,','  .,1     ,,."', 

Les  mots  créanciers  connus  vprèfehsaoniyf^^^ 
îjrtlcle ,  ne  difpenfe  pas  l'iiérjtier  bc'ni^ffçiaiiy  (Tafpgnû  "â 
perfonne  ou  dortiicile  un  créancier,  connu qiVol  qu'âbfent^ou 
..etranj^er  de  la  juiididion  du  jugé  qui  doit  éhtênper'lès  let- 
tres. Le  pailement  deFlandie  l'a  ainfi  jugé  par  afréc"iia.io 
novembre  1 651 1 .  ^  .  •.  .^.  ,/     ^.^ 

L'article  51  ordonne  qu'après  I*a]*ournem.çnfàm(]rfa)t',Jl 
ibit.  procédé  à  la  vente  publique  de  tous  les  ireublès  ^  <jiie 
le  prix  en  foit  configné  &  diilvibué  promptement  âu"x  cicàii- 
çiers  fuivant  l'ordre  ào.  leurs  privilèges  ,  &qui  lê-fayejiïè'nt 
des  Dettes  liquides  ne  foit  point  différé  ,  parce^qu  Urs'en 
.  irouveroit  d'ilUquides;  mais  qu'on  acquitte  tpujo^Tç't'elJés 
qui  font  à  caution,  en  attendant  que  le  jugeai:  p'rônoùi^ 
.fur  les  autres.  /       -    '    "  "      ■        " 

Suivant  rartlcîe  îî,  après  la  rcvblutîon  de  l'année  accor- 
dée aux  créanciers  domiciliés  hors  des  pays-Bas^  l'héritier 
çonnoilfaDt  l'éiendue  des  charges  de  la  fuccelHoiv-,  daitdé- 
_  clarer  s'il  veut  continuer  de  prendre  la  qualité  de  bénéiîciaîrê, 
^ou  y  renoncer  pour  celle  d'héritier  pur  &  fimpîe,  Dans  le 
premier  cas  ,  le  ju^e  doit  faire  procéder  fans  délai  à  la  vérité 
publique  des  immeubles  *  ,  à  moins  que  l'héritier  ne  demande 

"    (*)  IJe-il  daw  <l'âpfès  «e  ou'on  a  dit  par  rapport  au  Hainauc  tjne 
les  immeublci  lé^is  par  cccté  coutume  n€  doiv€at  pas  ctreveadu». 
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deH  meubles  ,  fiaifir  réellement  ks  immeuHes  àt 

leurs  dcbiteurs  pour  êire  payés  de  leurs  créanr 

qu'on  ne  les  ertiiriè  iic'què  l'eftimatîoh  rie  furpade  ètf^'é'g'âlè 
la  valeur  des  Dettes  ,  car  alôfs  celui-ci  peut 'Ic'$  teccriît  ôj» 
«ôntlgnâht  fur  Icchimp  le  ûrix  dé  l*cftimarîoû.'  ■(.'^'■jr^t 

L*article  ^  3   lui  periiiet  de  fouir  pendant  l'Mtiêi'  âààHvh 
a^  parlé  de  tous  les  fruiti  &  revenus  des  immeubles  »  '&l  èk 
faire  valoir  toutes îe«'0*^ttes  aûlvjJS ,  en  dortnant  caution." 
■■  '  L'ar-.iclè  ^4  veut  que  toutes  cei  t'oruialireS  foierit  oK. 
î^ryées  à  la  lettre ,  à  peiiiè  .de  déchcoit  du  bénéfice  (f inven- 
taire 5i  d'être  tenu  pour  héritier  fimplé  ,  fîns"  eîpSi'ance  «Te 
^jfii^ftitutîbn  en  entier  contre  l'oraifllon  de  cti  fohiialrrës.    ;' 
'■;"  Le  pailemeht  de  Flandres  a  rendu  les  i  z  mars  i''«î74'& 
ai  mars  167  c  ,  deux  arrêts  conformes  à  cette  di^ofition.  ' 
"L'article  5  j  décide  une  queftion  fort  agitée  entre  les  in- 
.  tçrprêtes>  du  flroit  romain.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Bc 
»  a,dvèaaut  qu'aucun  par  ordonnance  de  dernière  volonté, 
,»&  es  lieux  où  les  biens  font  dilponibles,  défend  à  fon  hé- 
^»  fi'tier  d'accepter  fon  hoirie  fous  ledit  bénéfice,  nous  déda- 
»  rons  telle  défenfe  être  valide ,  pourveu  que  tel  héritier  rie 
»  (oit  de  les  defcendans». 

r-   P';»près  tous  ces  détails  &  ce  qu'on  a  dit  à  l'article  BéNÉ- 

*TfcE  d'inventaire,  il  cft  aifé  de  voir  en  quoi  la  jurifpru- 

"*4èrice  Belgique  s'accorde  avec  celle  de  la  Fiance,  &  ep 

ou.oi  elle  en  diffère.  >  :' 

Voyez  les  chartes  générales  du  Haînaut  ;  ïyume'ès  î'in 

[fn  jurifprudenee  du  Haînaut  français  ;  les  arrêts  de  Polîei; 

J^esjaunaux  ;  Dulauri  j  Cuvelier  ;  les  injîitutions  au  droit 

Bêl'^ïquepàr  Deghtwiet;  Kinfckot  j  en  je  s  conjultations,  ; 

IZip,i»  f^  fon  précis  du  droit  Belgique  ;  les  coutumes  de 

^Lifli i  de  Douai  j  de  la  gouvernance  de  Douai  ;  Desjau- 

'  maux  f  fur  la  coutume  de  Cambrai  y  &c.   Voyez  auffi  les 

articles  Claxn  ,  Dévolutiom  coutumières,  Hainaut, 

Jurés  DE  Cattel^  &c.  CNote  de  M»  MkÈLiNt\  avô'éàt 

au  parlement], 

"le/ krVhiclucs  Alben  Sclf^'oelle  l'ont  ainlî  décîar- sJans  Je  mois  d'à- 
VrH  I Si 2  fur  icî  rcprrfer.rarions  du  conftrtl  de  Nfon*.-il  en  eft  de 

$ni£ine  dans  la  coucume  de  Nainur,  iuiyaac  une  Aiinc  àtcJatacioK 
tlibâ  fcpcembiçdc  Jatuèmc  annébc^^  ^];3.>  ii:,'  :> 
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çç'S.  Et  cela  fe  prat^uç^iÇocQXje..  aujourd'hui  de 

ïpeme  en  Lorraine.     ;')iitts>'^  ^^f.'^/oj  ir-f 

Mais  comment  doivent  fe  diviïer  les  Dettes 
mobilières  dans  refpèce  fuivante  :  un  lorrain 
4QftlE  |a: coutume  charge  Théritier  mobilier  de 
toutes  lès  Dettes  mobilières  ,  laiffe  en  mourant 
des  propres  fitués  à  Nancy  ,  &  d'autres  ûtués 
à  Paris,  dont  la  coutume  veut  que  toutes  le» 
différentes  fortes  d'héritiersiContîibuetit  au  paye** 
ment  des  Dettes?  ^  - 

Comme  il  faut  que  chacune  dès  deux  coutur 
mes  ait  fon  exécution  ,  voici  de  quelle  manière 
les  Dettes  doivent  fe  diviler  dans  l'efpèce  pro- 
pofée  :  L'héritier  des   propres  fupportera  dans, 
les  Dettes  uoe  part  proportionnée  à  la  valeur 
des  héritages  fitués  à  Paris  ,  relativement  à  ce 
que  vaut  toute  la  fuccellion  ,  &  par  ce  moyen 
la  coutume  de  Paris  fera  CTiécutee  :  la  coutumei 
de  Lorraine  aura  aufîl  fon  exécution  ,  en  ce^^ùiê^.' 
l'héritier  des   propres  ne  payera  fa   part  dès- 
Dettes  mobilières  que  pour  raifon  des  propres 
fitués  à  Paris  ,  &  qu'il  ne  payera  rien  à  l'égard  i 
des  propres  fitués  à  Nancy.  ', 

Quoique  cette  dodrine  parolffe  fondée  en 
raifon  ,  &  qu'elle  foit  conforme  à  l'avis  de  plu^s 
fieurs  habiles  jurifconfultes  ,  nous   ne   devons-, 
néanmoins  pas  difTimuler  que  par  arrêt  rendu  le 
1 5  avril  1747  ,  au  fujet  de  la  fucceiïion  de  l'évê- 
que  de  Metz  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  q«e-.^ 
quand  le  défunt  étoit  domicilié  dans  une   cou<' 
tume  où  l'héritiermobilierétoit  chargé  de  Dettes 
mobihères ,  il  les  devoit  toutes  jufqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  du  mobilier  ,  &  qu'il  n'étoiîfj 
pas  recevable  à  demander  que  les  autres  biens 
de  la  (ucceflion  y  contribuaiient ,  quoiqu'ils  ùif- 
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fent  fitués  dans  des  coutumes  oii  les  Dettes  f» 
payent  par  tous  les  héritiers  indiftinftement  y  à' 
proportion  de  la  part  que  chacun  prend  dans^la 
faccelHon.  -    <!'  w 

Suivant  le  droit  commun,  l'aîné  qui  a  une 
part  plus  confidérable  dans  les  fiefs  que  les  puî- 
nés ,  ne  doit  pas  pour  cela  payer  ])lus  de  Dettes 
que  chacun  d'eux.  Ainfi  quoique  l'aîné  de  trois 
enfans  ait  feul  dans  la  iùcceffion  de  ion  père  , 
félon  la  coutume  de  Paris,  le  manoir  &  la  moitié 
des  fiefs  ,  il  n'eft  cependant  réputé  héritier  que 
pour  un  tiers ,  &  par  conféqeent  il  n'eil:  tenu  des 
dettes  de  la  fuccelîion  que  pour  une  pareille 
portion. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  que  fi  l'aîné  choifit 
pour  le  préciput  que  lui  attribue  la  coutume  , 
une  maiibn  dont  le  prix  foit  encore  du  ,  cette 
Dette  ne  fera  à  fa  charge  que  pour  fa  portion 
virile  ,  attendu  qne  c'ell  une  Dette  de  la  fuc- 
céiîion  que  tous  les  héritiers  doivent  acquitter 
à  proportion  de  la  part  pour  laquelle  ils  hé- 
ritent. 

Le.  principe  que  les  Dettes  d'une  fuccefÏÏon 
ne  doivent  pas  diminuer  le  préciput  de  l'aîné  , 
admet  une  exception  pour  le  cas  où  ces  Det- 
tes abforberoient  le  furplus  des  biens.  Sup- 
pofons  ,  par  exemple  ,  qu'outre  le  manoir  de 
l'aîné,  le  défunt  ayant  quatre  enfans,  ait  laiffc 
pour  trente  mille  livres  de  bien ,  le  tout  en  fief^  ' 
&:  pour  vingt-quatre  mille  livres  de  Dettes  :' 
chacun  des  puînés  n'aura  qu'un  fixième  montant 
à  cinq  mille  livres  :  ainfi  l'aîné  qui  prend  pour 
fa  moitié  quinze  mille  livres  dans  les  biens  féo- 
daux outre  le  manoir,  fe  trouve  avoir  dix  mille 
Uvres  de  plus  que  n'a  chacun  de  fes  frèrei:.  U  ne 


rèite  après  le  prélèvement  de  ce  preciput ,  que 

vingt  mille  livres ,  tandis  qu'il  y  a  pour  vingt- 
quatre  mille  livres  de  Dettes  :  les  Dettes  excè- 
dent donc  quatre  mille  livres  le  furplus  de  la 
fucceiiion.  Dans  ce  cas  on  doit  retrancher  du 
preciput  de  l'aîné  ces  quatre  mille  livres.  La 
raifon  en  eft  que  la  coutume  en  accordant  un 
prélegs  à  Taîné ,  n'entend  pas  qu'il  puiffe  excér 
der  l'aftif  de  la  fucceffion.  Il  en  eft  de  même  que 
des  legs  faits  par  le  teflateur  en  pays  de  droit 
écrit  où  ils  font  permis  :  on  les  retranche  lorf- 
qu'ils  excédent  l'aftif  de  la  fuccefîion ,  attendu 
qu'il  n'eft  pas  permis  de  donner  au-delà  de  fon 
bien.  En  effet ,  il  feroit  injufte  que  les  puînés 
fiiifent  obligés  de  payer  une  partie  des  Dettes 
fur  leurs  propres  biens ,  tandis  que  ceux  de  la 
fuccelTion  feroient  plus  que  fufîifans  pour  rem- 
plir cette  obligation. 

Le  Maitre  va  plus  loin  :  il  veut  qu'en  cas  pa- 
reil on  retranche  du  preciput  de  l'aîné  ,  ime 
légitime  pour  les  puînés,  &  cette  légitime  doit 
être  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient  fi  les  Dettes 
ctoient  prélevées  fur  tous  les  biens  de  la  fuc-^ 
ceffion  :  ainfi  dans  l'efpèce  propofée  ,  les  vingt- 
quatre  mille  livres  de  Dettes  fe  prélevant  fur 
toute  la  fuccefrion  qui  ed  de  trente  mille  livres , 
il  refteroit  fix  mille  livres  ,  dont  les  trois  puînée 
auroient  chacun  mille  livres  ;  au  moyen  de  qAioi 
leur  légitime  doit  être  de  cinq  cens  livres  qu'il 
convient  de  déduire  pour  chacun  far  le  preciput 
de  i'aîné.  Cet  avis  de  le  Maitre  eft  très-judicieux 
Se  doit  être  adopté.  En  effet ,  le  principe  qui 
accorde  à  l'aîné  un  preciput  franc  de  Detres. 
fe  trouvant  en  oppofition  dans  l'efpèce  dont  il 
s'agit,  avec  le  principe  qui  veut  que  chaque 
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enfant  ait  une  légitime  dans  les  biens  de  (pri 
père,  ce  dernier  principe  qui  eft  foridéfur  le 
droit  naturel ,  doit  fairç  céder  rautre  qui  n*ei1 
que  de  droit  arbitraire.    ,,.     ^ 

Obfervez  que  la  règll  uuV^rit  faqueitè  Taîné 
ne  doit  contribuer  aux  Dettes  que  par  égale 
portion  avec  les  puînés ,  n'a  lieu  que  dans  les 
coutumes  qui  comme  celle  de  Paris  ,  lui  accor- 
dent par  forme  de  prélegs,  ce  qu'il  a  de  plu5 
que  les  puînés  :  car  dans  les  coutumes  où  l'aîné 
eft  héritier  d'une  plus  grande  portion,  ou  unique 
héritier  &  faifi  de  toute  la  fuccefTion  à  la  charge 
d'en  remettre  une  certaine  partie  aux  puînés, 
ceux-ci  ne  doivent  contribuer  aux  Dettes  que 
pour  la  portion  qui  leur  eft  attribuée. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  particuliers  de  changer 
l'ordre  du  payement  des  Dettes  de  leur  fucceC- 
fibn  :  ainfi  un  teftateur  ne  peut  pas  ordonner 
que  fes  Dettes  feront  payées  fur  le  quint  deS 
propres ,  ni  qu'elles  feront  payées  par  les  hé- 
ritiers des  propres  fans  récompenfe  ,  dans  les 
tbutumes  oii  le  prélegs  n'eft  pas  permis.  Ceft 
ce  qu'a  remarqué  le  Brun  dans  fon  traité  des 
iucceflions.  . 

/L'héritier  qui  a  cédé  fes  droits  dans  la  fuc- 
t'efllon ,  ne  lalfîe  pas  d'être  tenu  des  Dettes  du 
défunt ,  fauf  fon  recours  contre  fon  ceïïionnaire 
qui  doit  l'indemnifer.  La  raifon  en  eft  que  la 
Ceflion  qu'il  a  faite  ne  le  fait  pas  ceîler  d'être 
héritier  &  ne  peut  pas  le  libérer  des  Gbligations 
qu'il  a  contra£l:ées  envers  les  créanciers  de  la 
fiicceflion  par  l'acceptation  qu'il  en  a  faite.  ^ 
'  Lorfqu'il  y  a  des  donataires  ou  légataires  unir 
yérfels ,  l'héritier  ne  laiffe  pas  non  plus  d'être 
tenu  des  Dettes  pour  la  totalité ,  s'il  efl  héritier 
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unique  ,  ou  pour  la  portion  dont  il  eft  héritier  y 
fauf  ion  recours  contre  ces  donataires  ou  léga- 
taires univerfels  ,  relativement  à  b^part  d€« 
Dettes  qu'ils  doivent  fupporrer.i.-rumh<!F.dfi  ng 
il  II  n'en  eft  pas  des  legs  comme  des  Dettes  ; 
l'héritier  n'eft  tenu  de  ceux-là  que  jufqu'à  con- 
currence des  biens  diiponibles  ,  tels  que  les 
meubles  ,  les  acquêts  &  la  portion  des  propres 
dont  les  coutumes  permettent  de  difpofer  pac 
îeftament  ;  ainfi  il  peut  fp  libérer  des  legs  en 
abandonnant  aux  légataires  tous  les  biens  dif-^ 
ponibles ,  &  en  ne  retenant  que  la  portion  de* 
propres  qu€  la  coutume  réierve  à  l'héritier. 
Cette  portion  eft  des  quatre  cinquièmes  dans 
les  coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  ■'.( 

Par  le  moyen  de  cet  abandon  ,  l'héritier  de- 
meure quitte  des  legs  ,  &  la  charge  des  Detteç 
doit  fe  partager  de  m.anière  que  les  légataires  eti 
payent  proportionnément  aux  biens  difpombles 
qui  leur  ont  été  abandonnés ,  &  l'héritier-pro^ 
portionnément  à  ceux  qu'il  a  gardés. ';'J>  .lU-Ti^s 

La  raifon  de  la  différence  entre  les  legs  Sc 
les  Dettes  eft  fenfible  ries  coutumes  ne  permet- 
tent au  teflateur  de  faire  des  legs  que  jufqu'à 
concurrence  des  biens  difponibles  ;  ainfi  ils  ne 
peuvent  excéder  la  valeur  de  ces  biens;  mais  le 
défunt  a  pu  contrader  autant  de  Dettes  qu'il  l'a 
jugé  à  propos.  V, 

Celui  qui  obtient  un  bénéfice  eccîéfiaftique 
n'eft  point  tenu  des  Dettes  de  fon  prédéceffeiir, 
quand  l'argent  emprunté  n'a  pas  tourné  au  profit 
du  bénéfice ,  &  que  les  Dettes  n'ont  pas  été 
contradées  pour  la  nécefîité  de  l'églife. 

De  même  le  roi  &  les  feigneurs  qui  fuccèd».en£ 
à  titre  d'aubade,  de  conftCc^tioç ,  de  déshé- 
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ftBCC^où  par  droit  d«  . bA r ardi fe  9  ne  font 
obligés  aux  Dettes  que  jufqu'à  concurrence  deè 
feiens  auxquels  ils  fucccdent  :  ainfi  ils  peuvent 
en  abandonnant  ces  biens,  fe  décharger  dei 
Dettes.  La  raifbn  en  eft  qu'ils  ne  (iiccèdenr  point 
à  la  perfonne  du  défunt  ,  mais  feulement  à  feS 
biens  :  c'eft  pourquoi  ils  ne  font  tenus  des 
Dettes  qu'à  caufe  qu'elles  ibnt  une  charge  des 
biens  :  or  il  eft  de  principe  que  quand  on  n*eft 
débiteur  que  par  rapport  à  la  chofe  qu'on  pof. 
fède ,  on  peut  fe  déchargier.de  laDette^n-aban» 
donnant  la  chofeuD  Innn'ji^-r  9n  n-é  l5  .  Mrdinoa 

La  même  règle  s'applique  aux  donataires  ott 
légataires  univerlels  :  6l  l'on  appelle  ainfi  ceux 
qui  font  donataires  ou  légataires  non  de  chofes 
particulières  ,  mais  de  l'univerfalité  des  biens 
du  défunt ,  loit  pour  la  totalité ,  foit  pour  un« 
partiôv  telle  que  la  moitié,  le  tiers,  le  quin- 
zième ,  &c. 

Oblervez  cependant  que  pour  que  les  fuccef- 
ceffeurs  dont  nous  veicons  de  parler ,  qui  fuccè- 
dent  aux  biens  plutôt  qu'à  la  perfonne  ,  ne  foient 
ternis  des  Dettes  que  jufqu'à  concurrence  des 
biens  auxquels  ils  ont  fuccédé  ,  il  faut  qu'ils  en 
aient  fait  conllater  la  quantité  par  un  inventaire 
ou  par  quelqu'autre  aâ:e  équivalent  :  car  s'ils 
avoient  dilpofé  des  biens  fans  avoir  pris  cette 
précaution,  ils  feroient  tenus  des  Dettes  indé- 
finiment ,  quand  même  ils  offrlroient  de  tenir 
compte  de  ces  biens  :  la  raifon  en  eft  qu'ils  fe 
feroient  mis  par  leur  faute  hors  d'état  d'en  pou- 
TiOir  conftâter  la  quantité.  Tel  eft  l'avis  de  la 
plupart  des  jurifconfultes ,  &  il  paroît  qu'on  doit 
le  préférer  à  l'opinion  de  Ricard,  qui  a  prétendu 
que  les  fucc^lTeurs  dont,  il  s'agiit  devoientlt  ^^ 
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nonobftant  le  défaut  d'inventaire ,  être  admis  à 
abandonner  les  biens  de  la  fucceffion  ,  &  à  juf- 
tifier  par  enquête  de  commune  renommée  ,  la 
quantité  de  ces  biens. 

Les  Dettes  peuvent  s'acquitter  &  s'éteindre 
de  plufieurs  manières ,  dont  la  plus  naturelle  eft 
le  payement. 

Tout  ce  qui  anéantit  la  Dette  ou  la  diminue, 
tient  lieu  de  payement  ,  foit  que  le  débiteur 
donne  au  créancier  de  l'argent ,  ou  qu'il  le  fatis- 
faffe  de  quelqu'autre  manière. 

Comme  le  payement  fuppofe  la  Dette ,  celui 
qui  fe  trouve  avoir  payé  par  erreur  ce  qui 
n'étoit  pas  du ,  peut  le  répéter  :  mais  s'il  n'a 
payé  qu'une  Dette  légitime ,  il  ne  peut  rien  ré- 
péter ,  quand  même  elle  eût  été  telle  que  les 
juges  n'auroient  pu  le  condamner  à  1^  payer. 
Ainfi  lorfqu'un  mineur  dev.nu  majeur  ,  paye 
une  Dette  qu'il  a  contradée  durant  la  miionté , 
il  ne  peut  pas  revenir  contre  ce  payement.  La 
raifon  en  eft  qu'en  payant  il  a  ratifié  ion  obli- 
gation. 

Lorfque  le  débiteur  veut  acquitter  fa  Dette 
avant  le  terme ,  le  créancier  ne  peut  pas  s'y 
oppofer  :  mais  lorfqu'il  a  payé  par  avance ,  il  ne 
peut  pas  retirer  ce  qu'il  a  payé. 

Si  la  Dette  vient  à  être  payée  par  un  autre 
que  le  débiteur ,  celui  -  ci  n'en  eft  pas  moins 
quitte  envers  le  créancier ,  quand  même  il  auroit 
ignoré  le  payement  ,  &  qu'il  auroit  été  fait 
contre  fon  gré.  La  railon  en  eft  qu'un  payement 
peut  être  fait  non- feulement  par  les  perfonnes 
intéreffées  ,  mais  encore  par  celles  que  la  Dette 
ne  regarde  pas.  En  effet ,  celui  qui  paye  une 
Dette  à  l'acquit  de  qu«lqu'un,  peut  le  faire  pour 

obliger 


obliger  ouïe  créancier  bu" le  (débiteur  ,  ou  pour 
quelqii'autre  motif  lé^itinic. 

Mais  quoique  le  payement  ^teigne  la  Dette  , 
Il  le  créancier  qui  eft  payé  par  un  autr,^  que  (on 
débiteur  trahfporte  la  Dette  :\  cekii  qui  lep^ye.» 
ellefubfifte,  &  il  n'y' a  dé  changement, qu'en,  cç 
que  le  cefTionnaire  devient  ^créancier  .à  la  pl^ce 
dé  celui  qui  l'étoit  auparavant.  ,  '.■{,  ^^^.^^  ^^^^^ 
ILq  créancier  ayant  le  droit  d'exiger  le  payçw, 
ihent  entier  de  toute  fa  Dette.,  il  n'eftpasobligé 
de  la  diviler  6c  d*en  recevoir  la  partie  que  le 
débiteur  vettt  acquitter.  Cependant  fi  le  débi- 
teur avoit  des  raifons  pour  contefter  une  partie 
delà  Dette  ,  &  qu*il  offrît  de  payer  le  refte,  1« 
juge  pourroit  obliger  le  créancier  à  recevoir  lei 
ôm-és." 

ï^  confignation  qui  eft  faite  valablement  , 
tient  lieu  "de  payement  &  éteint  la  Dette  dej  • 
même  que  le'  payement  réel  l'éteindroit.  Mais  ' 
polir  cet  effet,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  tenu  au  dé-^ 
Eiteur  de  'payer  au  créancier  ,  &  que  celui-ci 
ait  été  mis  en  demeure  de  recevoir  par  des  offres 
fàlables.    '     " 

'il  faut  pouf  la  validité  de  ces  offres,  i°. 
qtf  elles  foiént  faites  au  créancier ,  s'il  eft  ufarit 
de  fes  droits  j  ou  à  la  perfonne  qui  a  la  qualité 
^diifVecevoir  à  là  place ,  comme  eft  un  mari  ,' 
ùti'tùteur,  &c.  ^- ,.:,  «-,,•  - 

;  Si  par  l'afte  qui  établit  la  Dette  il  y  aybît  iihe 
jiërfoftne  indiquée  pour  en  recevoir  le  payeî- 
ftient,  les  offres  faites  à  cet\e  perfqnne  feroiej;ït' 
Valables.  ,       ,    .     .-         '^'        '  ' 

■"z^:  Il  faut  que  celui  qwi  offre  foit  capable  de 

payer-'".         ^     ,'y  ..\'     '^    ^'    ;'    '  ^-: 

3°.  Les  'offres  dôiVènr  s'çten^fé  à  la  totatiti^ 
■■'-To'm^XnJl^  H  h 
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de  la  Dette  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que 
le  débiteur  pourroit  payer  par  parties. 

4°.  Les  offres  feroient  inutiles  pour  mettre 
le  créancier  en  demeure  ,  fi  la  Dette  avoit  été 
contraèlée  fous  une  condition  &  que  cette  con- 
dition ne  fût  pas  arrivée. 

5®.  Il  faut  que  les  offres  fe  faffent  dans  l'en- 
droit où  le  payement  doit  avoir  lieu  ;  par 
exemple  ,  dans  la  maifon  du  créancier ,  fi  c'eft 
là  que  le  débiteur  doit  fe  libérer. 

6^.  Enfin  il  doit  être  dreffé  un  afte  des  offres 
&  de  la  Sommation  faite  en  conféquence  au 
créancier  pour  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû. 

Cette  fommation  fe  fait  par  un  huiflier ,  & 
contient  affignation  devant  le  juge  pour  faire 
ordonner  la  confignation.  La  fentence  qui  inter- 
vient fe  fignifie  au  créancier  avec  affignation 
pour  être  préfent  à  la  confignation  de  la  Dette  , 
chez  un  tel ,  à  tel  jour  &;  à  telle  heure. 

Obfervez  toutefois  qu'il  n'eft  pas  néceffaire 
pour  la  validité  de  la  confignation ,  qu'elle  ait 
été  précédée  de  l'ordonnance  du  juge.  Il  fuffitque 
le  débiteur  ait  déclaré  au  créancier  que  fur  fon 
refus  de  recevoir  la  Dette  ,  il  alloit  la  conligner 
en  tel  heu ,  à  tel  jour  &  à  telle  heure.  La  con- 
fignation faite  en  conféquence  &  duement  iigni- 
fiée  au  créancier  eft  valable  ,  &  le  jugement  qui 
la  confirme  par  la  fuite  a  un  effet  rétroadif  au 
temps  où  elle  a  été  faite.  Le  parlement  l'a  ainfî 
^ugé. par  arrêt  du  ii  août  1703,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

L'augmentation  ou  la  diminution  qui  peut 
furvenir  dans  les  efpèces  confignées ,  doit  être 
au  profit  ou  à  la  perte  du  créancier  ,  û  la  con- 
fignation efl:  jugée  valat)le  ;  fi  au  contraire  elle 
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n  eft  pas  jugée  valable  ,  le  débiteur  doit  retirer 
(çs  eipcces  telles  qu'elles  fe  trouvent. 

On  demande  fi  dans  le  cas  d'une  augmentation 
furveniie  lur  les  efpèces  depuis  la  coniignation  , 
le  débiteur  pour  profiter  de  cette  augmentation  , 
peut  être  admis  à  foutenir  la  configriation  nulle 
&  à  retirer  les  efpèces  confignées  ?  Il  faut  ré- 
pondre que  non.  La  raifon  en  eft  que  perfonne 
ne  doit  être  reçu  à  attaquer  fa  propre  procé- 
dure ;  &  que  les  formalités  auxquelles  le  débi- 
teur a  pu  manquer  n'étant  établies  qu'en  faveur 
du  créancier  ,  il  n'y  a  que  celui-ci  qui  puiffe  être 
fondé  à  fe  plaindre  li  elles  n'ont  pas  été  obfer- 
vées. 

Juftinien  avoit  ordonné  par  la  novelle  4  ,  que 
les  débiteurs  de  fommes  d'argent  qui  n'auroient 
que  des  immeubles ,  feroient  admis  à  payer 
leurs  Dettes  en  immeubles,  dont  on  feroit  une 
jufte  eftimation.  Cette  difpofition  étoit  fondée 
fur  un  motif  d'humanité  pour  les  débiteurs  ,  & 
fur  l'intérêt  même  des  créanciers  qui  ne  pou- 
voient  empêcher  que  les  débiteurs  réduits  à 
l'extêmité  ,  ne  fuflent  reçus  à  leur  abandonner 
leurs  immeubles  en  payement.  Mais  les  difficultés 
&  les  inconvéniens  de  l'exécution  de  cette  loi  en 
ont  empêché  l'ufage.  Ainfi  il  eft  de  maxime  que 
les  payemens  doivent  être  faits  de  ce  qui  eft  dû  , 
&  que  le  débiteur  ne  peut  contre  le  gré  de  fon 
créancier ,  lui  payer  autre  chofe  que  ce  qu'il 
doit ,  quand  même  ce  qu'il  offriroit  vaudroit 
mieux  que  la  chofe  due.  D'où  il  fuit  que  celui 
qui  doit  de  l'argent ,  ne  peut  donner  en  paye- 
ment un  fonds  de  terre ,  à  moins  que  le  créan- 
cier n'y  confente. 

Lorsqu'on  paye  une  Dette  en  argent ,  il  faut 
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le  faire  en  efpèces  qui  ne  foient  ni  décriées  nî 
fufpeftes. 

Si  le  débiteur  vient  à  payer  ce  qu'il  doit 
entre  les  mains  de  quelqu'un  qu'il  croit  être 
procureur  conftitué  du  créancier  &  qui  ne  l'eft 
pas,  ce  payement  n'éteint  pas  la  Dette.  Mais  fi 
le  créancier  après  avoir  donné  ordre  à  une  per- 
fonne  de  receveir  pour  lui  ,  révoque  cet  ordre  , 
&  que  cette  révocation  foit  ignorée  du  débiteur, 
celui-ci  peut  payer  valablement  entre  les  mains 
de  cette  perfonne. 

Lorsqu'une  Dette  eft  exigible  par  plufieurs 
créanciers  de  manière  que  chacun  a  le  droit  de 
la  recevoir  en  entier ,  le  payement  fait  à  l'un 
d'eux  acquitte  le  débiteur  envers  tous  les  au- 
tres. 

Le  débiteur  de  différentes  Dettes  qui  veut 
en  payer  une ,  peut  acquitter  celle  qu'il  juge  à 
propos ,  fans  que  le  créancier  puifle  s'y  op- 
pofer ,  pourvu  toutefois  qu'il  paye  cette  Dette 
en  entier. 

Et  fi  un  tel  débiteur  fait  un  payement  fans  en 
faire  l'imputation  fur  une  des  Dettes  pour  lef- 
quelles  il  efl  obligé  ,  il  peut  par  la  fuite  imputer 
le  payement  fur  celle  qu'il  veut  acquitter.  Si  le 
créancier  fait  l'imputation ,  il  faut  qu'il  la  faffe 
fur  celle  de  ces  Dettes  qu'il  voudroit  lui-même 
acquitter  s'il  les  devoit.  La  raifon  en  eft  qu'il  eft 
jufte  qu'il  faffe  l'affaire  de  fon  débiteur  comme  il 
feroit  la  lienne.C'eft  pourquoi  û  de  deux  Dettes, 
l'une  étoit  liquide  &  l'autre  conteftée,  il  feroit 
tenu  d'imputer  le  payement  fur  la  Dette  li- 
quide. 

Au  furplus,  dans  tous  les  cas  oii  le  débiteur 
de  plulieurs  Dettes  envers  un  même  créancier 
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fe  trouve  avoir  fait  des  payemens  dont  Timpu- 
tation  n'a  pas  été  faite  de  gré  à  gré  entre  les 
parties  ,  elle  doit  fe  faire  foit  par  le  juge  ,  foit 
par  les  arbitres  ,  fur  la  Dette  la  plus  onéreufe 
au  débiteur  &  dont  il  lui  importe  le  plus  de  fe 
libérer.  Ainfi  l'imputation  doit  fe  faire  fur  la 
Dette  qui  produit  des  intérêts  ,  plutôt  que  fur 
celle  qui  n'en  produit  point  ;  fur  la  Dette  pour 
laquelle  le  débiteur  a  hypothéqué  des  immeu- 
bles ,  plutôt  que  fur  un  fimple  billet  ;  fur  la 
Dette  dont  le  terme  eft  échu  ,  plutôt  que  fur 
celle  qui  n'eft  pas  encore  exigible  ;  fur  la  Dette 
que  le  débiteur  doit  perfonnellement  ,  plutôt 
que  fur  ceUe  qu'il  ne  doit  qu'en  qualité  de  cau- 
tion ;  fur  la  Dette  pure  &  fimple  ,  plutôt  que 
fur  celle  qui  eft  conditionnelle ,  ôcc. 

Lorfque  le  payement  fait  à  un  créancier  de 
plufieurs  Dettes ,  excède  celle  fur  laquelle  l'im- 
putation doit  être  faite  ,  le  furplus  doit  s'im- 
puter fur  la  Dette  qui  après  celle-là  eft  la  pins 
onéreufe  au  débiteur  ,  à  moins  que  celui-ci  ne 
veuille  qu'il  en  foit  autrement. 

Si  le  débiteur  fait  un  payement  fur  une  Dette 
qui  produit  des  intérêts  ,  &  que  ce  payement 
foit  infuffilant  pour  acquitter  &  le  principal  & 
les  intérêts  qui  en  font  dus  ,  l'imputation  doit 
d'abord  fe  faire  fur  ces  intérêts  ,  6c  enfulte  fur 
le  principal.  Et  cette  règle  doit  avoir  lieu  quand 
même  le  créancier  auroit  donné  une  quittance 
indiftin6\ement  tant  fur  le  principal  que  fur  les 
intérêts. 

Lorfqu'un  créancier  accepte  de  fon  débiteur 
le  tranfport  d'une  Dette  fans  garantie ,  &  qu'il 
rend  l'obligation  ou  en  donne  quittance  ,  ce 
tranfport  tient  lieu  d'un  payement  qui  anéantit 
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la  Dette ,  quand  même  le  créancier  ne  recevroît 
rien  de  ce  qui  lui  a  été  tranfporté. 

Les  Dettes  s'éteignent  auffi  par  la  compen- 
fation.  Elle  doit  avoir  lieu  lorfque  deux  parti- 
culiers font  réciproquement  débiteurs  l'un  en- 
vers l'autre.  En  effet,  elle  eft  néceflaire  pour 
éviter  le  circuit  de  deux  payemens  :  car  û  on 
ne  la  pratiquoit  pas  ,  il  faudroit  que  chacun  de 
ees  deux  particuliers  payât  ce  qu'il  doit ,  &  le 
reprit  enfuite  pour  être  payé. 

Ainfi  l'équité  de  la  compenfation  efl:  évidente. 
Elle  eft  établie  fur  l'intérêt  commun  des  parties 
entre  qui  elle  fe  fait. 

Les  Dettes  réciproques  doivent  fe  compenfer 
quand  même  elles  ne  feroient  pas  égales.  Dans 
ce  cas  la  moindre  Dette  s'éteint ,  &  la  plus  forte 
diminue.  Par  exemple  :  Pierre  doit  cent  livres 
à  Paul ,  &  Paul  doit  cinquante  écus  à  Pierre  : 
en  compenfant  ces  Dettes  réciproques ,  Pierre 
ne  devra  plus  rien  à  Paul ,  &  Paul  ne  devra  plus 
que  cinquante  livres  à  Pierre. 

Il  fuit  de  cette  decifion,  que  dans  le  cas  de 
demandes  refpedives,  il  eft  au  pouvoir  du  juge 
&  de  fon  devoir ,  de  compenfer  d'office  les 
Dettes  réciproques  dont  il  y  a  lieu  de  faire  la 
compenfation  ;  foit  qu'elle  ait  l'effet  d'acquitter 
les  parties ,  ou  qu'après  la  compenfation  l'une 
doive  être  condamnée  à  payer  un  furplus  à 
l'autre. 

Mais  ce  n'eft  pas  affez  pour  faire  une  com- 
penfation ,  qu'il  y  ait  une  Dette  de  part  & 
d'autre  :  il  faut  aufîî  que  l'une  &  l'autre  de  ces 
Dettes  foit  claire  &  liquide.  Ainfi  on  ne  com- 
penfe  pas  une  Dette  reconnue  avec  une  Dette 
litigieufe. 
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On  ne  compenfe  pas  non  plus  des  Dettes  qui 
paroiffant  claires  &  liquides,  peuvent  néanmoins 
ctre  annullées  par  quelque  exception  que  le 
débiteur  peut  y  oppofer.  Par  exemple  :  on  ne 
fait  point  de  compenfation  entre  la  Dette  con- 
traftée  par  un  majeur  envers  un  mineur,  &  celle 
que  ce  mineur  aura  contratlée  par  une  obliga- 
tion dont  il  peut  être  relevé. 

La  même  déciilon  s'étend  aux  Dettes  dont 
le  terme  n'efl:  pas  échu  relativement  à  celles  qui 
font  exigibles.  Le  débiteur  de  celles-ci  n'efl  pas 
fondé  à  demander  la  compenfation. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  que  les  perfonnes  qui  fe 
trouvent  avoir  en  leurs  noms  la  double  qualité 
de  créancier  &  de  débiteur ,  qui  puiflent  de- 
mander la  compenfation.  Ainfi  lorfqu'un  débiteur 
exerce  contre  fon  créancier  un  droit  qui  n'efl 
pas  à  lui ,  comme  fait  un  tuteur  qui  demande  la 
Dette  due  à  fon  mineur ,  il  ne  fe  fait  point  de 
compenfation  de  ce  que  le  tuteur  fait  en  fon 
nom  au  débiteur  du  mineur. 

La  novation  efl  encore  une  manière  d'éteindre 
les  Dettes.  Ainfi  lorfqu'un  débiteur  contrafte 
une  nouvelle  Dette  envers  fon  créancier  à  la 
charge  qu'il  fera  quitte  d'une  précédente ,  celle- 
ci  fe  trouve  éteinte. 

De  même ,  fi  quelqu'un  fe  rend  débiteur  à 
votre  place  envers  votre  créancier  &  qu'il  en 
foit  accepté  ,  votre  Dette  fera  éteinte. 

De  même  encore  une  Dette  fera  éteinte  9 
lorfque  le  débiteur  pour  s'acquitter  envers  fon 
ancien  créancier  ,  aura  par  l'ordre  de  ce  créan- 
cier ,  contracté  un  engagement  envers  un  nou- 
veau créancier. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu'il  ne 
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peut  y  avoir  de  novation  qu'il  n'y  ait  eu  deux 
Dettes  contraftées ,  dont  l'une  foit  éteinte  par 
celle  qui  lui  eft  fubftituée. 

Il  fuit  encore  que  fi  la  Dette  dont  on  veut 
faire  novation  par  un  autre  engagement ,  eft  une 
Dette  conditionnelle  ,  la  novation  ne  pourra 
avoir  lieu  que  quand  la  condition  exiftera. 

Comme  le  confentement  que  le  créancier 
donne  à  la  novation  de  la  Dette  équivaut  au 
payement  qui  lui  en  feroit  fait,  il  faut  en  tirer 
la  conféquence  qu'il  n'y  a  que  les  perfonnes 
auxquelles  on  peut  payer  valablement,  qui  puif- 
lent  faire  novation  de  la  Dette.  Ainfi  comme  on 
ne  peut  pas  payer  valablement  à  un  mineur ,  ni 
à  une  femme  non  autorifée  de  fon  mari ,  ni  à  un 
interdit ,  on  doit  décider  que  la  novation  qu'ils 
feroient  de  ce  qui  leur  eft  dii  ne  produiroit  aucun 
effet. 

Pour  qu'une  novation  foit  valable  ,  il  faut 
que  quelque  chofe  différencie  la  nouvelle  Dette 
de  l'ancienne  :  car  fi  la  nouvelle  convention 
faite  entre  Le  rîîême  créancier  &  le  même  débi- 
teur ,  fans  l'intervention  d'une  nouvelle  per- 
fonne ,  ne  contenoit  rien  de  différent  du  premier 
engagement ,  il  eft  clair  que  cette  nouvelle  con- 
vention feroit  intervenue  inutilement. 

Lorfque  la  novation  fe  fait  avec  l'intervention 
d'un  nouveau  débiteur  ou  d'un  nouveau  créan- 
cier, la  différence  de  créancier  ou  de  déJDiteur 
fuffit  pour  que  la  novation  ait  fon  effet.  Il  en 
fera  de  même  fi  l'aâie  de  novation  contient 
quelque  chofe  de  différent  du  premier  engage- 
ment ,  foit  dans  la  qualité  de  l'obligation  ,  foit 
fur  le  temps  ou  fur  le  lieu  du  payement ,  &c. 

Il  fuit  que  fi  de  plufieurs  débiteurs  folidaires 
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l'un  contraûe  feul  une  nouvelle  Dette  envers  le 
créancier  pour  faire  novation  de  la  première  , 
celle-ci  fe  trouve  éteinte  comme  elle  l'auroit  été 
par  un  payement  réel.  Ainfi  tous  les  co-débi- 
teurs  font  libérés  par  cette  novation  de  même 
que  les  cautions  ,  attendu  que  l'extinftion  de 
l'obligation  principale  entraîne  celle  des  obli- 
gations acceffoires ,  telles  que  celles  des  cau- 
tions. 

Si  le  créancier  veut  conferver  l'obligation 
des  autres  débiteurs  &  des  cautions  ,  il  faut 
qu'il  flipule  que  les  co-débiteurs  &  les  cautions 
feront  tenus  d'accéder  à  la  nouvelle  Dette  , 
linon  qu'il  n'y  aura  point  de  novation  àc  que  t 
l'ancienne  créance  fubfiftera.  | 

Puifque  la  novation  éteint  l'ancienne  Dette  , 
il  faut  en  conclure,  qu'elle  éteint  auffi.  les  hypo- 
thèques qui  y  étoient  attachées  :  mais  le  créan- 
cier peut  par  l'afte  même  qui  contient  la  nova- 
tion ,  transférer  à  la  nouvelle  Dette  les  hypo- 
thèques de  l'ancienne. 

La  confufion  ou  le  concours  des  qualités  de 
créancier  &:  de  débiteur  d'une  même  Dette  dans 
une  même  perfonne  ,  opère  aufïi  l'extinclion  de 
la  Dette. 

Cette  confufion  a  lieu  lorfque  le  débiteur 
devient  héritier  de  fon  créancier  ,  ou  que  le 
créancier  devient  héritier  de  fon  débiteur. 

La  confufion  auroit  pareillement  lieu  fi  une 
même  perfonne  devenoit  héritière  du  créancier 
du  débiteur ,  ou  fuccédoit  à  l'un  &  à  l'autre  à 
quelqu'autre  titre  univeriel. 

L'extinftion  de  la  Dette  qu'opère  la  confii- 
fion ,  entraîne  aufTi  l'extinclion  de  l'obligation 
des  cautions.  La  raifon  en  eft;  que  les  obhgations 
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des  cautions  ne  font  qu'acceffoires  de  l'obllga- 
tion  du  débiteur  principal  ;  d'où  il  fuit  qu'elles 
ne  peuvent  lubfifter  lorfque  l'obligation  princi- 
pale ne  fubfifte  plus. 

Une  Dette  s'éteint  pareillement  par  la  remife 
que  le  créancier  en  fait,  pourvu  qu'il  foit  auto- 
rifé  à  difpofer  de  fon  bien  ,  &  que  le  débiteur 
ne  foit  pas  une  perfonne  à  qui  il  foit  défendu  au 
créancier  de  donner. 

La  remife  de  la  Dette  peut  fe  faire  non-feu- 
lement par  une  convention  expreffe  ,  mais  en- 
core tacitement  par  le  moyen  de  certains  faits 
qui  font  prélumer  cette  remiie.  Ainfi  lorfqu'un 
créancier  remet  au  débiteur  fon  billet  ,  on  pré- 
fume qu'il  a  fait  remife  de  la  Dette-- 

Si  le  billet  éfoit  foulcrit  par  plufieurs  débi- 
teurs folidaires ,  &  que  le  créancier  l'eut  rendu 
à  l'un  d'eux  ,  quelques  jurifconfultes  cités  par 
Bruneman  ont  penfé  que  la  remife  du  billet  ne 
devoit  en  ce  cas  faire  préfumer  qu'une  décharge 
perfonnelle  de  la  Dette  en  faveur  du  débiteur 
à  qui  le  billet  avoit  été  rendu  :  mais  M.  Pothier 
a  judicieufement  obfervé  que  cette  opinion  étoit 
mal  fondée  ,  &  qu'on  devoit  au  contraire  pré- 
fumer que  le  créancier  avoit  eu  deffein  d'étein- 
dre entièrement  la  Dette.  La  raifon  en  eft  que 
s'il  n'eut  voulu  décharger  que  l'un  des  débiteurs , 
il  auroit  gardé  le  billet  pour  faire  payer  les  au- 
tres. 

La  pofTefîion  dans  laquelle  le  débiteur  fe 
trouve  du  billet  qui  établit  la  Dette  ,  doit  aufîï 
faire  préfumer  que  le  créancier  le  lui  a  rendu  , 
à  moins  toutefois  que  le  créancier  ne  veuille 
juflifîer  le  contraire  ,  &  qu'il  n'allègue  ,  par 
exemple ,  que  le  billet  lui  a  été  volé. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  billet  ne 
doit  pas  s'appliquer  à  la  grofle  d'un  contrat  de 
conftitution  ou  d'une  obligation  dont  il  y  a 
une  minute.  La  poffefîlon  dans  laquelle  le  débi- 
teur fe  trouve  de  cette  groffe ,  n'établit  pas  une 
préfomption  luffifante  du  payement  ou  de  la  re- 
mife  de  la  Dette  ,  à  moins  que  d'autres  circonf- 
tances  ne  concourent.  La  raifon  en  efl  que  la 
minute  que  le  notaire  garde  &  qui  n'eft  pas 
quittancée ,  réclame  ea  faveur  du  créancier  à  qui 
la  groffe  a  pu  être  volée. 

Il  faut  pareillement  décider  que  quand  le 
créancier  rend  au  débiteur  les  effets  qu'il  a 
donnés  en  nantiffement  de  fa  Dette  ,  il  n'en  ré- 
fulte  pas  qu'on  doive  préfumer  la  remife  ni  le 
payement  de  la  Dette.  On  conçoit  qu'en  cela  le 
créancier  a  pu  n'avoir  d'autre  intention  que  de 
remettre  le  nantiffement  &  non  la  Dette. 

De  ce  que  le  créancier  n'a  pas  réfervé  une 
Dette  dans  la  quittance  qu'il  a  donnée  d'une 
autre  Dette  ,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  a 
fait  remife  de  la  Dette  dont  il  n'a  point  fait  de 
réferve. 

De  même  ,  fi  dans  un  compte  intervenu  entre 
deux  particuliers  qui  étoient  en  relation  de 
commerce  ,  l'un  d'eux  n'a  pas  compris  une 
créance  qu'il  avoit  contre  l'autre  ,  il  n'en  ré- 
fulte  aucune  préfomption  de  la  remife  de  cette 
créance  :  on  doit  décider  au  contraire  ,  que 
cette  omiffion  n'empêche  pas  que  le  créancier 
ne  piîiffe  exiger  la  Dette  ,  nonobftant  le  compte 
dans  lequel  elle  n'a  point  été  comprife. 

Les  fins  de  non  recevoir  font  aufli  une  ma- 
nière de  rendre  une  Dette  inutile  ,  parce  qu'elles 
empêchent  que  le  créancier  ne  puiffe  pbtenij: 
fon  payement  en  juftice. 
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Une  première  efpèce  de  fin  de  non  recevoir 
cft  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Lorfqu'un  débi- 
teur a  été  renvoyé  de  la  demande  du  créancier, 
ce  jugement  opère  contre  ce  dernier  une  fin  de 
non  recevoir  qui  l'empêche  de  pouvoir  exiger 
le  payement  de  fa  créance  ,  à  moins  qu'il  ne 
faffe  infirmer  le  même  jugement  par  les  voies 
de  l'oppofition  ou  de  l'appel ,  lorfqu'il  n'a  pas 
paffé  en  force  de  chofe  jugée  ,  ou  par  la  voie 
de  la  requête  civile  dans  les  cas  où  elle  peut 
avoir  lieu.  Cette  fin  de  non-recevoir  fe  nomme 
en  droit ,  exceptio  rd  judicatœ. 

Une  autre  fin  de  non  recevoir  eft  celle  qui 
réfulte  du  ferment  du  débiteur  ,  lorfqu'il  a  juré 
ne  rien  devoir ,  &  que  ce  ferment  lui  a  été  dé- 
féré par  le  créancier.  On  appelle  cette  fin  de 
non-recevoir  ,  exceptio  jurls  jurandi. 

Une  troifième  fin  de  non-recevoir  eft  celle 
qui  dérive  de  l'expiration  du  temps  auquel  la  loi 
a  borné  la  durée  de  l'aftion  que  produit  une 
créance.  Cette  fin  de  non-recevoir  fe  nomme 
prefcription. 

Ainfi  lorfque  votre  débiteur  a  contre  votre 
créance  une  fin  de  non-recevo-r,  non-feulement 
vous  n'avez  plus  rien  à  lui  demander ,  vous  ne 
pourriez  même  pas  lui  oppofer  votre  créance  en 
compenfation  contre  celles  qu'il  pourroit  avoir 
acquifes  contre  vous  depuis  que  fa  fin  de  non- 
recevoir  exifte.  La  raifon  en  eft  que  cette  fin  de 
non-recevoir  fait  préfumer  votre  créance  éteinte 
&:  acquittée. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  avant  que  la  fin  de 
non-recevoir  fût  acquife  à  votre  débiteur  ,  il 
étoit  devenu  votre  créancier  d'une  fomme  pa- 
reille à  celle  qu'il  vous  devoit ,  ôc  qu'après  avoir 
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acquis  la  prefcription  contre  votre  créance ,  il 
Vous  demandâr  le  payement  de  la  fienne  ,  vous 
feriez  fondé  à  lui  demander  la  compenfation.  La 
raiibn  en  eft  que  la  compenfation  fe  faifant  de 
plein  droit,  aufTitôt  que  votre  débiteur  eft  de- 
venu votre  créancier  ,  fa  créance  &  la  vôtre 
qui  n'ctoient  pas  encore  prefcrltes  ,  fe  font  réci- 
proquement compenfées  6c  éteintes. 

Les  fins  de  non-recevoir  doivent  être  oppo- 
fées  par  le  débiteur,  le  juge  ne  les  fupplée  pas. 
D'ailleurs ,  elles  peuvent  fe  couvrir  par  la  re- 
nonciation du  débiteur,  foit  exprefle  ou  tacite. 
'  Les  fins  de  non-recevoir  étant  couvertes ,  elles 
ne  peuvent  plus  empêcher  l'effet  de  Tdftion  du 
créancier. 

Le  roi  a  rendu  le  i  juin  1777,  une  ordonnance 
concernant  les  Dettes  des  officiers,  qui  contient 
les  difpofitions  fuivantes  : 

Article  Premier.  «  Défend  fa  majefté  à 
»  tous  officiers  ,  bas  officiers  &  cadets  gentils 
»  hommes  employés  dans  fes  troupes ,  d'acheter 
»  aucune  chofe  à  crédit  ,  d'emprunter  de  qui 
»  que  ce  foit,  &  de  contrafter  aucun  engagement 
»  pour  Dettes ,  fans  l'aveu  &  confcntement  par 
»  écrit  des  commandans  de  leurs  corps  ou  des 
»  confeils  d'adminiftration  établis  dans  lefdits 
»  corps. 

«  IL  Veut  qu'il  ne  puiffe  être  payé  par  rete- 
»  nue  fur  leur  folde  ou  appointemens  ,  que  les 
»  Dettes  qui  feront  autorisées  en  la  manière 
»  énoncée  dans  l'article  précédent ,  &  qui  au- 
»  ront  feulement  pour  objet  la  fubfiftance  des 
H  officiers  ,  leur  habillement  &  équipement  , 
»  &  les  fournitures  relatives  à  leur  état  &  fer- 
»  vice. 
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»  III.  Les  Dettes  ci-deffus  ne  feront  payées 
»  par  le  tréforier  fur  la  retenue  faite  à  l'officier 
»  débiteur,  qu'après  que  les  titres  ,  mémoires  , 
»  arrêtés  &  billets  qui  les  coiiftateront ,  auront 
»  été  vifés  par  le  commandant  ou  par  le  confeil 
>,>  d'adminiilration  ;  lefquels  infcriront  en  marge 
»  ou  au  dos  defdites  pièces  juftificatives  ,  les 
»  termes  &  délais  qui  auront  été  fixés  pour  le 
»  payement  ;  en  conféquence  ordonne  famajefté 
»  que  les  propriétaires  defdits  titres ,  mémoires, 
»  arrêtés  &  billets  ,  feront  tenus  de  les  préfenter 
»  au  commandant  ,  deux  mois  au  plus  tard ,  à 
»  compter  de  leur  date ,  &  qu'après  ce  terme 
»  ils  ne  feront  plus  admis  à  réclamer  leur  paye- 
»  ment  fur  la  fol  de  ou  appointemens  de  leurs 
»  débiteurs ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  par  les 
»  voies  de  droit  contre  ces  derniers  ,  &  fur 
>>  leurs  biens ,  ainli  qu'ils  aviferont  bon  être. 

»  IV,  S'il  arrivoit  qu'aucunes  des  créances 
»  euffent  été  déguifées  ,  &  qu'il  fut  reconnu 
»  qu'elles  provinffent  de  pertes  faites  au  jeu  ,  fa 
»  majefté  veut  &  entend  ,  non- feulement  que 
»  les  titres  &  billets  qui  les  conftateront  , 
M  foient  fupprimés  &  annuUés  ;  mais  encore  que 
»  les  officiers  perdans  qui  les  auront  confentis  , 
»  &  les  officiers  gagnans  qui  en  auront  fait  ufage, 
»  foient  également  punis  par  arrêts  ,  prifon  ou 
M  autres  peines,  conformément  à  ce  qui  eft  pref- 
»  crit  par  l'ordonnance  du  25  mars  1776  ,  titre  c), 
»  des  punitions  », 

Voyez  les  lois  civiles  ;  les  œuvres  de  le  Brun  , 
de  DupleJJis  &  de  Pothier  ;  la  coutume  de  Paris  & 
les  commentateurs  ;  la  jurifprudence  civile  de  la 
Combe  ;  la  bibliothèque  de  Jouvet  ;  Loyfeau ,  traité 
du  déguerpijjement  ;  le  journal  des  audiences  ;  les 
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œuvres  de  Henry  s  ;  Us  centuries  de  le  Prejîre  ; 
Argou  ,  ïnjlitutïons  au  droit  français  ;  Ricard  ,  des 
donations  ;  Rcnujjon,  traité  de  la  communauté^  &c. 
Voyez  aulfi  les  articles  Autorisation  ,  Suc- 
cession, Testament,  Legs,  Donation, 
Rente,  Usufruit,  Communauté,  Partage, 
Renonciation,  Hypothèque,  Privilège, 
Ordre,  Décret,  Collocation,  Intérêt  , 
Compensation  ,  Confusion  ,  Remise,  No- 
vation.  Payement,  Prescription,  &c. 

DEUIL.  Ce  mot  reçoit  en  jurifprudence  dif- 
férentes fignifîcations  :  tantôt  il  eft  pris  pour 
l'appareil  lugubre  qu'on  emploie  à  des  cérémo- 
nies funèbres  ;  tantôt  pour  une  certaine  dépenfe 
en  habits  qu'on  efl:  obligé  de  porter  pendant  un 
certain  temps  pour  honorer  la  mémoire  de  quel- 
qu'un ;  tantôt  enfin  pour  la  manière  dont  on  doit 
fe  comporter  durant  cet  intervalle  de  temps. 

Une.  ordonnance  du  8  otlobre   1730  qui  fe 

rapporte  à  un  autre  ordonnance  du  23  aiin  17 16, 

(&  qu'on  peut  regarder  en  quelque  façon  comme 

une  loi  fomptuaire),  a  réglé  le  temps  que  dévoient 

durer  les  Deuils  qui  fe  portent  dans  les  familles  ; 

elle  fixe  <»  ceux  des  femmes  à  la  mort  de  leurs 

»  maris  ,  &  des  maris  à  la  mort  de  leurs  femmes 

>♦  à  une  année  ;  ceux  qui  fe  portent  à  la  mort  des 

»  femmes  ,  pères  ,  mères ,  beaux-pères  ,  belles- 

>»  mères ,  aïeuls  &  aïeules ,  &;  autres  perfonnes 

»  de  qui  on  eft  héritier  ou  légataire  univerlel  à 

>;  fix  mois  ;  ceux  des  frères  &   fœurs ,   beaux- 

»  frères  &  belles-fœurs  ,   de  qui  on  n'eft  pomt 

»  héritier  ,  à  trois  mois;lans  que  tous  les  autres 

»  Deuils  puifTent  excéder  le  temps  d'un  mois  , 

»  ni  qu'il  foit  permis  de  draper  ,  fi  ce  n'eft  pour 

»  les  maris  &:  femmes  ,  pères  &  mères  ,  beaux- 

w pères  ôc  belles-mères,  aïeuls  5c  aïeules,  ôcdes 
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M  perfonnes  de  qui  on  eft  héritier  ou  légataire 
yy  univerfel  ». 

Une  loi  plus  effentielle  peut  erre  feroit  celle 
qui  feroit  ceffer  la  différence  qu'on  remarque 
dans  les  décifions  des  cours  du  royaume  aufujet 
des  habits  de  Deuil  que  les  femmes  ont  coutu- 
me de  réclamer  après  la  mort  de  leurs  maris. 
Mais  au  défaut  de  cette  loi  ,  voici  ce  que  nous 
avons  recueilli  de  plus  remarquable  fur  cette 
matière. 

D'abord  il  eft  de  maxime  reçue ,  tant  en  pays 
couttimier  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  que  les 
femmes  font  obligées  de  porter  le  Deuil  de  leur 
mari  pendant  un  an.EUesy  étoient  pareillement 
obligées  chez  les  Romains  à  peine  de  note  d'in- 
famie. (*)  Elles  furent  dans  la  fuite ,  par  une  loi 
du  code  (**)  difpenfées  de  porter  les  marques 
extérieures  du  Deuil  :  mais  en  France  cette  dif- 
penfe  n'a  point  lieu ,  elles  doivent  fe  conformer 
aux  ufages  fuivant  lefquels  le  Deuil  fe  porte  ex- 
térieurement (***)  :  c'eft  ce  qui  fait  que  les 
héritiers  du  mari  Ibnt  obligés  de  payer  à  la 
femme  une  fomme  de  deniers  pour  fon  Deuil , 
eu  égard  à  fa  condition  &  aux  facultés  du  mari 
lors  de  fon  décès  (****). 

(  *  )  Voyez  au  digefte  ,  la  loi  gencro  8  j  {de  his  qui  not. 
infjm.  ) 

(  **  )  Voyez  la  loi  décréta  / / ,  au  code  (  ex  quib.  caujîs 
infamla  interrogantur). 

(***)  Voyez  Brodeau  Car  Lonet ,  tirre  5  ,  n.  11.  Loifel , 
{injl.  liv.  i.  th.  2  ,  règles  29  &•  33)- 

f****\  L'ufage  ,  au  chatelec  de  Paris  ,  eft  de  fixer  le 
Deuil  des  veuves  à  ui^  fomme  égale  au  revenu  d'une  année 
de  douaire  ,  à  moins  que  la  fortune  du  mari  n'ait  cellemenc 
fouffert  qu'on  foit  obligé  d'entrer  dans  cette  conlidérarioa 
fout  le  diivùuuer, 

Oa 
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On  fait  entrer  dans  les  frais  du  Deuil  le  prix 
des  robes  &  des  autres  habillemens  acceflbires  j 
tant  de  la  veuve  que  de  fes  dommeftlques.  On  y 
comprend  auifi  à  Tégard  des  perfonnes  riches  &4 
de  qualité  la  draperie  du  caroffe. 

Il  n'y  a  point  de  frais  de  Deuil  pour  les  fem-  // 
mes  du  bas  peuple ,  c'eft  pourquoi  elles  font  dif-// 
penfées  d'en  porter  les  marques  extérieures. 

Les  frais  de  Deuil  font  regardés  comme  des 
frais  de  fuccefîlon  :  ils  fe  prennent  fur  les  biens 
du  mari  &  non  fur  ceux  de  la  communauté  : 
cette  décifion  eft  généralement  reçue  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume  ,  excepté  en 
Bretagne  oîi  la  veuve  porte  le  Deuil  à  (es 
dépens  quand  elle  accepte  la  communauté  (*)  ; 
&  dans  la  coutume  de  Bourgogne  oîi  au  contraire 
la  veuve  perd  ion  Deuil  lorfqu'elîe  renonce  à  la 
communauté  ,  fuivant  que  le  fait  remarquer 
Taifand  fur  l'arricle  8  du  titre  4  de  cette  cou- 
tume. 

Les  frais  de  Deuil  font  encore  aiTîmllés  aux 
frais  funéraires  ;  c'eft  fur  ce  principe  qu'il  fut 
jugé  au  parlement  de  Rouen  le  11  mars  1650, 
qu'un  fils  qui  s'étoit  fait  adjuger  les  meubles 
de  la  fucceffion  de  fon  père ,  à  la  charge  par 
lui  de  payer  les  frais  funéraires,  devoit  payer 
ceux  du  Deuil.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  Baf- 
"nage  fiir  l'article  392  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

Lorfqu'il  y  a  un  légataire  univerfel  &  des  hé- 
ritiers des  réferves  de  droit  ou  des  réferves 


(*)  Voyez  d'Argentré,  fur  l'article  416  de  la  coutume 
de  Bretagne,  &  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  10 
octobre  1  614  ,  rapoorcé  par  Frain,  page  606. 

Tome  Xmi.  I  i 
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coatumières ,  eft-ce  au  légataire  ou  aux  héritiers 
à  payer  les  frais  du  Deuil  ? 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  30  juin 
1673  >  ^  i'-^S^  ^'■^^  cette  charge  concernoit  les 
héritiers.  Un  autre  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit 
du  25  juin  173  I  ,  avoit  déchargé  auparavant  la 
veuve  d'un  tailleur  légataire  univerlelle  de  fes 
meubles  ,  de  donner  des  habits  de  Deuil  aux  hé- 
ritiers collatéraux  ;  mais  cet  arrêt  l'avoit  con- 
damnée à  les  fournir  aux  ferviteurs  domefhques 
du  défunt.  Un  autre  arrêt  du  3  oûobre  1 647  , 
avoit  pareillement  condamné  une  veuve  à  four- 
nir les  habits  de  Deuil  aux  enfans  (*). 

Sans  entrer  dans  les  motifs  de  cette  variété 
de  jurifprudence  ,  nous  penfons  qu'il  eft  plus 
conforme  à  l'équité  de  faire  iupporter  à  tous 
cewx  qui  participent  à  la  fucceflion  comme  hé- 
ritiers ou  comme  légataires ,  les  frais  de  Deuil 
fuivant  la  même  proportion  qu'ils  font  obligés  de 
fupporter  les  trais  funéraires  ,  puifque  les  uns 
font  affimilés  aux  autres.  Obfervez  néanmoins 
qu'il  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon  le  16  jan- 
vier 1682  (**)  que  l'héritier  univerfel  ne  devoit 
pas  d'habits  de  Deuil  aux  héritiers  particuliers  ; 
mais  cette  décifion  n'influe  nullement  fur  la  quef- 
tion  dont  il  s'agit  qui  concerne  une  veuve  à  la- 
quelle la  fucceiîion  doit  ce  qu'elle  ne  doit  point 
aux  parens  en  particulier ,  &  encore  moins  à  des 
étrangers  légataires. 

Les  habits  de  Deuil  font  dûs  à  la  veuve  quand 


(*)  Voyez  ces  arrê:s  &  nombre  d'autres  cicés  par  BàC~ 
nage  ,  fur  l'aràde  39a  de  la  coutume  de  Normandie. 

("*)  Voyez  Taifand,  fur  la  coutume  de  Beurgogne, 
(cure-4,arciclc  8]» 
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même  le  mariage  auroit  été  d'une  très-courte 
durée  ;  parce  que  le  temps  ne  règle  rien  fur  cet 
article. 

Mais  il  en  eft  autrement  à  l'égard  du  mari  :  il 
doit  porter  le  Deuil  à  fes  dépens  :  les  héritiers 
de  la  femme  ne  lui  doivent  rien  pour  cela,fi  ce  n'eft 
dans  le  Maine  &C  l'Anjou  où  il  a  droit  d'exiger 
cette  dépenlé  fuivant  que  l'attefte  la  Combe  en 
fon  recueil  de  jurifprudence  civile.  Dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Dijon  il  efl  pareillement 
du  un  Deuil  au  mari  après  la  mort  de  fa  femme; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  rap- 
portés par  Taifand  lur  l'article  8  du  titre  4  de 
la  coutume  de  Bourgogne ,  &  cités  par  Bouvot , 
par  Brillon  ,  &  par  Bretonnier. 

Les  frais  de  Deuil  iont  regardés  comme  frais 
privilégiés  en  pays  de  droit  écrit  ainfi  qu'en 
pays  coutumier.  Nous  avons  à  ce  fujet  l'auto- 
rité des  arrêts  recueillis  par  Catelan,  &  le 
fentiment  de  le  Brun  &  de  Porhier  dans  leurs 
traités  de  la  communauté.  On  regarde  ces  frais 
comme  faifant  partie  de  la  pompe  funèbre  ;  oa 
leur  accorde  dès-lors  une  préférence  fur  les 
autres  créances  non  privilégiées  (*).  L'auteur 
de  la  coUedion  de  jurifprudence  cite  à  ce  lujet 
deux  arrêts  affez  modernes,  l'un  du  30  janvier 
1734  ,  en  faveur  de  la  veuve  de  M.  du  Chatelet 
de  Moyencourt  ;  &  l'autre  du  3  août  1744 
en  faveur  de  la  prmceffe  de  Carignan ,  contrat 
les  héritiers  de  fon  mari. 

Le  même  auteur  cite  deux  autres  jugemens 

(  *  )  Cette  préférence  n'a  point  lieu  au  parlement  de 
Bordeaux,  fuivant  que  l'attcfte  l'auteur  des  maximes  jour^ 
aaiières  de  cette  cour. 
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l'un  rendu  en  1746  pour  madame  la  duchefîb 
d'Autun  &  l'autre  au  mois  de  juillet  1761  pour 
la  veuve  du  fieur  de  la  Hogue  qui  achèvent  de 
lever  toute  difficulté  à  ce  lujet. 

Nous  obierverons  qu'à  l'égard  de  madame  la 
princelTe  de  Carignan  en  faveur  de  laquelle  in- 
tervint l'arrêt  du  3  août  1744  que  nous  venons 
de  citer  ,  il  fut  quelîion  lors  du  procès  de  favoir 
û  elle  auroit  hypothèque  pour  fon  Deuil  com- 
me pour  toutes  les  autres  reprifes  du  jour  de 
Ion  contrat  de  mariage  :  on  cita  un  arrêt  du  30 
jtfillet  1734,  par  lequel  on  prétendit  que  cette 
faveur  avoit  été  accordée  à  la  dame  de  Grou- 
çhe  ,  mais  on  préféra  de  s'en  tenir  à  d'autres 
arrêts  qui  en  accordant  à  la  femme  un  privilège 
fur  le  mobiher,ne  leur  avoient  donné  d'hypothè- 
que fur  les  immeubles  qu'après  le  dernier  créan- 
cier. 

Nous  croyons  devoir  obferver  en  même- 
temps  qu'on  trouve  dans  Boniface  nn  arrêt  du 
19  janvier  1655  ,  rendu  au  parlement  de  Pro- 
vence ,  par  lequel  des  frais  de  Deuil  jufqu'à 
concurrence  des  intérêts  de  la  dot  eurent  hypo- 
thèque du  jour  du  mariage  ,  &  que  le  furplus 
de  ces  mêmes  frais  excédant  les  intérêts  ,  ne 
l'obtint  que  du  jour  de  la  mort  du  mari. 

On  trouve  un  autre  arrêt  du  même  parlement 
en  date  du  30  juin  1664  ,  qui  a  jugé  tout  fun- 
plement  que  les  habits  de  Deuil  de  la  veuve 
prenoient  hypothèque  du  jour  du  mariage. 

Dans  cette  variété  de  jurifprudence  nous  pen- 
fons  que  pour  en  revenir  aux  principes,  il  fuffit 
de  don-ner  aux  frais  de  Deuil  le  même  privilège 
fur  le  mobilier  de  la  fucceffion  qu'aux  frais  funé- 
raires ,  fans  Içur  donner  d'hypothèque  particu- 
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lière  fur  les  fonds,  à  moins  que  ces  frais  de 
Deuil  ne  foient  nommément  réglés  par  le  con- 
trat de  mariage  (*).  Le  privilège  qu'ont  ces 
mêmes  frais  fur  le  mobilier  du  défunt  eft  tel , 
qu'il  a  été  jugé  au  parlement  de  Touloufe  le  1 2 
mars  1692  &  le  6  mai  1699  par  deux  arrêts 
qu'on  trouve  dans  Catelan  ,  qu'ils  dévoient  fe 
prélever  même  avant  les  dots  des  premières  fem- 
mes ,  par  la  raifon  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'ils 
font  partie  des  frais  funéraires. 

Il  eft  d'ufage  dans  nos  moeurs  que  celui  qui 
ëpoufe  une  veuve  lui  fafie  quitter  le  Deuil  defon 
premier  mari.  Si  le  mari  au  contraire  eft  dans 
le  Deuil  de  fa  première  femme  ,  il  faut  que  la 
féconde  le  prenne  avec  lui.  C'eft  ce  qui  a  fait 
dire  à  Loylel  :  U  mari  fait  perdre  U  Deuil  à  la 
femme ,  mais  non  la  femme  au  mari.  Cet  ufage  fe 
rapporte  à  la  maxime  que  la  femme  eft  obligée 
de  luivre  l'état  de  fon  nouvel  époux  ,  au  lieu 
que  celui-ci  n'eft  pas  obligé  de  fe  conformer 
à  celui  de  fa  femme  ;  mais  au  fond  le  nouveau 
mariage  devroit  faire  quitter  le  Deuil  à  l'un  & 
à  l'autre  :  autrement  ce  Deuil  extérieur  n'eft 
plus  comme  l'obferve  fort  bien  un  compila- 
teur de  nos  ufages  anciens  &  modernes ,  qu'un 
menfonge  public  »  car  rien  n'eft  plus  propre 
dit-il  »  à  taire  oublier  la  mémoire  d'un  conjoint 


(  *  )  O'Dfervez  que  fi  ces  frais  de  Deuil  réglés  par  un 
contrat  de  mariage  biciïoient  l'cdit  des  fécondes  noces,  ils 
pourroient  ê:re  modéré^  comme  i's  le  furent  au  Parlement 
de  Paris  en  1 640  ,  en  faveur  des  héritiers ,  contre  une  veuve 
à  qui  le  défun:  marié  en  fecordes  noces ,  les  avoit  accordés 
au-delà  des  bornes  de  l'éditrils  avoient  été  fixés  à  1500  li- 
vres, Scils  furent  réduits  â  600  livres. 
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»  trépaffé  ,  que  de  voler  dans  les  bras  d'un  nou- 
»  vel  époux  :  quelle  douleur ,  quel  fou  venir  peut- 
»  on  fuppoler  dans  une  nouvelle  femme  fans 
»  doute  très-contente  de  remplacer  la  première  , 
»  ou  du  moins  trop  indifférente  pour  pleurer  la 
»  perte  d'une  perfonne  qu'elle  n'a  peut  être  ja- 
»  mais  connue  ?  » 

Lorfque  le  feigneur  d'un  endroit  vient  à  mou- 
rir ,  û  fes  vaffaux  ne  font  pas  obligés  de  porter 
des  m.arques  extérieures  de  Deuil ,  ils  doivent 
du  moins  par  refpect  pour  fa  mémoire  s'abftenir 
des  réjouifiances  publiques  dont  Koccafion  peut 
fe  rencontrer  peu  de  temps  après  fon  décès.  On 
trouve  dans  le  recueil  de  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Provence  un  arrêt  du  26  février 
1737  qui  condamne  une  délibération  des  habi- 
tans  de  Pontevés  par  laquelle  ils  avoient  arrêté 
que  la  fête  du  patron  de  la  paroiffe  feroit  célé- 
brée avec  les  rejouiffances  ordinaires  quoique  le 
feigneur  du  lieu  fût  mort  depuis  peu. 

Dans  les  pompes  funèbres  les  paremens  de 
Deuil  que  l'on  met  à  une  chapelle  &  par  repré- 
fentation  fur  la  tombe  du  défunt ,  appartiennent 
à  la  fabrique  après  le  fervice  qu'on  appelle  du 
bout-de-fan  ,  à  moins  qu'en  les  y  mettant  on  ne 
foit  convenu  avec  les  marguilliers  qu'on  les  reti- 
reroit  en  tout  ou  en  partie.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  au  parlement  Je  Paris  pour  la  fabrique  de 
faint  Jean  en  Grève  par  un  arrêt  qu'on  trouve 
dans  la  bibliothèque  canonique. 

Quand  il  s'agit  de  cérémonies  publiques  oii 
l'on  eft  obligé  de  paroîire  en  robes  dont  la  cou- 
leur n'eft  point  celle  du  Deuil ,  on  ne  laiffe  pas 
de  prendre  ces  mêmes  robes.  Nous  remarquons 
dans  les  arrêts  de  Papon  qu'un  préfident  qui  por- 
toit  le  Deuil  de  fa  femme ,  voulant  s'obftiner  à 
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tenir  les  audiences  vêtu  de  noir ,  il  fur  arrêté 
le  6  novembre  1473  qu'il  ^^1*0^^  t^'^"  ^^  prendre 
fa  robe  rouge  es  jours  ordinaires  &  à  la  plaidoirie. 

Nous  venons  de  voir  quels  font  les  droits  de 
la  venve  pour  fes  habits  de  Deuil  :  voyons 
maintenant  de  quelle  manière  elle  doit  fe  com- 
porter pendant  l'année  du  Deuil. 

De  la  maniïre  dont  la  veuve  doit  fe  comporta' 
durant  le  Deuil. 

Nous  avons  dit  que  la  veuve  étoit  obligée 
de  porter  le  Deuil  de  fon  mari  ;  mais  que  fe- 
roit  cette  obligation  fi  elle  confiftoit  fmiplement 
à  fe  parer  d'un  extérieur  lugubre  ,  &  qu'au 
fond  il  lui  fût  libre  de  s'abandonner  à  fes 
goûts,  à  fes  plaifirs?  Suivant  les  lois  romaines 
les  veuves  qui  avant  l'expiration  de  l'année  du 
Deuil  fe  livroient  à  un  nouvel  époux,  &  qui 
pour  fatisfaire  leur  incontinence  fe  mettoient 
au  hafard  de  confondre  le  fang  de  leurs  enfans 
&  l'ordre  de  leur  naiflance ,  étoient  déclarées 
infâmes;  elles  étoient  privées  de  tous  les  avan- 
tages qu'elles  tenoient  de  la  libéralité  de  leur 
premier  mari  &  déclarées  incapables  de  pro- 
fiter à  l'avenir  d'aucune  forte  de  difpofition  ÔC 
de  recueillir  certaines  fucceffions.  Non-feule- 
ment elles  étoient  obligées  de  s'abftenir  du  ma- 
riage pendant  Tannée  du  Deuil ,  mais  encore  de 
mener  particulièrement  durant  ce  temps-là  une 
.  conduite  charte ,  décente  &  honnête.  Celles 
qui  menoient  une  vie  impudique  ,  en  bleflant 
Tefprit  de  la  loi  qui  ne  leur  permettoit  point 
de  fe  remarier  avant  l'année  du  Deuil ,  ajou- 
toient  à  cette  efpèce  d'infradion  un  outrage  «^ 
la  mémoire  de  leur  mari.  La  loi  pour  punir  leur 
défordre  &  leur  ingratitude  ,  prononçoit  con- 
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tr'elles  les  mêmes  peines  que  contre  celles  qui 
fe  remarioient  avant  le  temps  déterminé. 

Dumoulin  nous  apprend  que  quoiqu'on  fe  foit 
relâché  en  France  fur  les  peines  introduites  par 
les  lois  romaines  contre  les  femmes  qui  fe  rema- 
rient pendant  l'année  du  Deuil ,  ces  peines  font 
néanmoins  demeurées  dans  toute  leur  vigueur 
contre  celles  qui  pendant  ce  temps-là  mènent 
une  vie  déréglée  (*).  Mais  en  étudiant  la  jurif- 
prudence  obfervée  à  ce  fujet  depuis  Dumoulin 
jufqu'au  commencement  de  ce  fiecVe,  nous  trou- 
vons beaucoup  d'exemples  fuivant  lefquels  nom- 
bre de  veuves  ont  perdu  leurs  avantages  pour 
s'être  remariées  dans  la  première  année  de  vi- 
duité. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  6  avril 
1579,  déclara  indigne  de  la  fuccefîion  de  ion 
mari  une  femme  inftituée  fon  héritière  par  tefla- 
ment ,  &  cela  parce  qu'elle  s'étoit  remariée  dans 
l'an  du  Deuil  ;  cet  arrêt  ei\  dans  Papon. 

On  trouve  dans  Bouchel  un  arrêt  du  7  août 
I  584  qui  priva  une  mère  de  la  luccelTion  de 
fon  fils  pour  s'être  pareillement  remariée  dans 
l'année  du  Deuil.  En  i  «jSo  il  en  avoit  été  rendu 
un  autre  à  peu  près  femblable  dans  les  mêmes 
circonftances  &  pour  le  même  motif. 

La  Roche-Flavin  dit  qu'en  1581  une  femme 
mineure  pour  s'être  remariée  dix  mois  après  la 

(  *)  Dumoulin  ,  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris  (  §.  30  , 
nomb.  143  )  die  :  Mulier  nubens  infrà  annum  feu  ïnfrà 
tempus  luélûs,  non  perdît  fibi  dona.tavd fimpiuiter  relicla  ^ 
quia  pana  fejlinalionis  matrimonii  funt  jublata  ;  tani'^n  fi 
infrà  annum  luEiûs  commïferit  fiuprum  ,  perdit  diEla  donata 
&  reliéia  ;  &  hoc  manet  in  viridi  obfervantià  y  &  non  eor^ 
gitur. 
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mort  de  (on  mari ,  fut  privée  de  l'augment  qui 
lui  étoit  acquis  par  la  coutume.  Catelan  rapporte 
un  autre  arrêt  du  i  mai  1663  ,  qui  a  jugé  que 
l'année  du  Deuil  étant  de  douze  mois  complets 
&  révolus ,  la  femme  qui  paflbit  à  de  fécondes 
noces  avant  ce  temps  -  là  ,  encouroit  la  peine 
prononcée  par  la  loi. 

Cette  jurifprudence  eft  encore  confirmée  par 
plufieurs  arrêts  qu'on  trouve  dans  Baflet.  Il  y  en 
a  un  enir'aurres,  par  lequel  une  veuve  pour  s'être 
ainfi  remariée  avant  le  temps  ,  quoiqu'elle  fût 
âgée  de  cinquante-deux  ans,  &  dès  lors  hors  de 
tout  foupçon  de  mettre  de  la  confufion  dans  le 
fang  de  fon  mari ,  n'en  fut  pas  moins  privée  de 
fes  avantages  m.atrimoniaux  &  de  la  fuccelïïon 
de  fon  fils  du  premier  lit.  Il  fut  même  rendu  un 
arrêt  en  forme  de  règlement  le  8  février  16 18, 
portant  que  les  veuves  qui  viendroient  à  fe  re- 
marier dans  l'an  du  Deuil ,  feroient  fujettes  à 
toutes  les  peines  du  droit  civil ,  excepté  celle 
de  l'infamie  ;  &  il  fut  ordonné  que  cet  arrêt 
feroit  envoyé  dans  tous  les  lièges  du  relTort  pour 
y  être  lu  &  publié  ,  afin  que  perfonne  n'en  pré- 
tendît caufe  d'ignorance. 

Le  parlement  de  Dijon  rendit  un  arrêt  à  peu 
près  femblable  le  12  août  1628,  par  lequel  il  fut 
dit  qu'à  l'avenir  les  femmes  qui  fe  remarieroient 
dans  l'an  du  Deuil ,  feroient  privées  des  libéra- 
lités provenant  de  leurs  maris.  Il  y  en  eut|un  autre 
femblable  le  13  février  1634.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  ce  que  dit  Taifand  fur  l'article  2  du  titre 
6  de  la  coutume  de  Bourgogne.  On  remarquera 
que  par  un  autre  arrêt  du  mois  de  février  1658  , 
les  parens  mêmes  qui  avoient  donné  leur  confen- 
tement  au  mariage  d'une  veuve  avant  l'expira- 
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tion  de  Tannée  du  Deuil ,  furent  jugés  indignes 
de  profiter  de  la  fucceffion  du  premier  mari. 
•  D'Héncourt  dans  feslois  eccléfiaftique  cite  un 
arrêt  du  lO  juin  1664  ,  dont  voici  l'efpèce  :  une 
veuve  s'étant  remariée  trois  jours  après  le  décès 
de  fon  premier  mari  mort  fubitement ,  accoucha 
huit  mois  vingt-cinq  jours  après  fon  mariage ,  & 
l'enfant  fut  baptifé  fous  le  nom  du  premier  mari  ; 
on  s'en  plaignît ,  &  par  l'arrêt  cité  rendu  fur  les 
conclufions  du  célèbre  Talon  avocat-général ,  il 
fut  ordonné  que  l'enfant  appartiendroit  au  fécond 
mari  ;  que  le  regiftre  de  baptême  feroit  réformé  , 
&  que  la  femme  feroit  privée  de  fon  douaire  & 
des  autres  avantages  qu'elle  avoit  pu  tirer  du 
premier  mariage. 

Les  exemples  que  nous  venons  de  rapporter 
prouvent  donc  que  du  tems  de  Dumoulin ,  les 
peines  prononcées  contre  les  veuves  qui  fe  re- 
marioient  dans  l'année  du  Deuil  ,  n'étoient 
pas  généralement  abrogées  comme  il  le  préten- 
doit.  Quoique  aujourd'hui  il  foit  vrai  qu'on  ne 
leur  faffe  pas  un  crime  de  tranfgreffer  la  loi ,  & 
qu'on  foit  plus  indulgent  à  leur  égard  qu'on  ne 
l'éioit  le  fiècle  dernier  ,  il  faut  pourtant  conve- 
nir qu'il  étoit  digne  de  la  fageffe  des  romains  Sc 
de  leur  refpedl  pour  les  moeurs,  de  blâmer  le 
mariage  des  veuves  avant  leur  année  de  viduitc. 
C'eft  à  ce  propos  que  Breronnier  trouve  furpre- 
nant  «  de  voir  le  parlement  de  Paris  étendre  la 
»  peine  des  fécondes  noces  contre  les  veuves  , 
»  &  garder  le  filence  à  l'égard  des  femmes  qui 
»»  fe  remarient  dans  l'année  du  Deuil  :  ô  capce 
H  kgcs  !  Il  n'y  auroii  fans  doute  aucun  inconvé- 
nient d'exiger  d'une  veuve  une  année  d'abfli- 
nenccj  tandis,  a)oute  un  autre  auteur,  qu'on 
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exige  bien  cl\ine  fille  nubile  à  douze  ou  quatorze 
-ans  d'attendre  jufqu'à  l'âge  de  vingt- cinq  pour 
former  un  premier  engagement.  Quoi  qu'il  en 
ioit ,  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  la  loi  n'eft 
pas  tellement  abrogée  ,  que  fi  dans  quelque 
circonftance  comme  celle  de  l'arrêt  du  lo  juin 
1664,  cité  par  d'Héricourt ,  la  veuve  en  fe  re- 
mariant avant  la  fin  de  l'année  du  Deuil ,  don- 
noit  lieu  h  des  foupçons  &  à  des  reproches  gra- 
ves ,  comme  fi  elle  venoit  à  accoucher  après 
fon  fécond  mariage  avant  le  neuvième  mois  de- 
puis la  mort  de  fon  mari ,  elle  ne  fut  privée  de 
tous  {çs  avantages  ;  parce  que  fi  l'on  s'efi:  relâché 
de  la  loi ,  c'eft  parce  qu'on  a  remarqué  qu'une 
veuve  n'étoit  pas  ordinairement  afi'ez  imprudente 
pour  contrafter  de  nouveaux  engagemens  lorf- 
qu'elle  avoit  lieu  de  prévoir  qu'il  en  pourroit 
réfulter  des  troubles  pour  une  famille  èc  des  in- 
convéniens  pour  fon  honneur  ;  la  loi  s'en  remet 
aujourd'hui  en  quelque  façon  à  fa  prudence  ; 
mais  cette  bonne  foi  avec  laquelle  la  loi  préfimie 
de  la  fagefie  de  la  conduite  de  la  veuve ,  ne  fer- 
viroit  qu'à  la  rendre  plus  coupable  fi  elle  en 
abufoit. 

Au  fiirplus ,  quoique  la  veuve  ne  perde  plus 
comme  autrefois  fes  avantages,  elle  perd  tou- 
jours néanmoins  fes  habits  de  Deuil  ;  car  ces 
habits  n'étant  accordés  qu'à  la  charge  par  elle 
de  porter  le  Deuil  pendant  une  année  ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  les  ait  voulu  gagner  ,  dès 
qu'en  fe  remariant  avant  le  temps,  elle  renonce 
au  Deuil  pour  lequel  ces  habits  lui  étoient  fournis. 
Cette  jurifprudence  eft  attefiée  par  des  Auteurs 
modernes  comme  certaine  :  &  l'on  remarque  en 
effet  que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  au  châtelei  de 


5o8  DEUIL. 

Paris  par  denx  fentences  ,  l'une  rendue  en  1680 1 
ëc  l'autre  le  4  février  i698."Bafnage  rapporte  fur 
l'article  392  de  la  coutume  de  Normandie ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  l'a  jugé  de 
même  le  3  novembre  1637. 

Si  les  habits  de  Deuil  ont  été  payés  immédia- 
tement après  îa  mort  du  mari ,  la  veuve  qui  fe 
remarie  avant  le  rems  efl  dans  le  cas  de  les  rem- 
bourfer,  parce  que  ces  habits  ayant  été  donnés 
pour  fatisfaire  à  la  loi  de  la  part  de  ceux  qui 
étoient  obligés  de  les  fournir  ,  il  faut  que  celle 
qui  les  a  reçus  en  rende  la  valeur,  dès  qu'elle 
n'a  point  faîisfaiî  à  la  même  loi  en  vertu  de  la- 
quelle elle  les'  avoit  obtenus.  Que  ces  habits 
aient  été  fixés  par  le  contrat  de  mariage  ou  qu'ils 
aient  été  arbitrés  à  la  mort  du  mari ,  la  chofe  eft 
égale  ;  parce  que  c'efl  toujours  la  fin  pour  la- 
quelle ils  ont  été  accordés  que  l'on  doit  conlidé- 
rer;  &nous  aiouterons  que  c'eftbien  la  moindre 
privation  dont  puiffe  être  aujourd'hui  punie  une 
femme  qui  fe  remarie  avant  l'expiration  de  fon 
année  de  Deuil. 

Nous  venons  de  parler  de  la  femme  qui  fe 
remarie  avant  Tannée  du  Deuil  révolue  ,  il  nous 
refle  à  dire  deux  mots  de  celle  qui  pendant  ce 
tems-là  mène  une  vie  déréglée. 

La  femme  qui  avant  Tannée  du  Deuil  paiie 
dans  les  bras  d'un  nouvel  époux ,  fait  certaine- 
ment une  bien  moindre  injure  à  la  mémoire  de 
fon  premier  mari ,  que  celle  qui  fans  fe  remarier 
s'abandonne  à  l'incontinence  &  au  défordre. 
AulTi  en  fe  relâchant  de  la  févérité  des  peines 
prononcées  contre  la  veuve  qui  iimplement  fe 
remarie  avant  Tannée  du  Deuil,  eft-on  demeuré 
inflexible  contre  celle  qui  par  {es  déréglemens 
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deshonore  la  mémoire  du  défunt.  Dumoulin  ne 
s*eft  pas  trompé  fur  cet  article ,  quand  il  a  dit 
que  celle  qui  dans  Tannée  du  Deuil  s'abandonne 
â  une  vie  déréglée ,  perd  les  avantages  qu^elle 
tenoit  de  fon  mari ,  &  que  ce  point  de  jurifpru- 
prudence  fubfi(le  dans  route  fa  rigueur  (*)  :  on 
excufe  une  veuve  qui  fe  hâte  de  paflfer  à  un  fé- 
cond mariage  ;  fouvent  des  motifs  de  confcience 
&  d'honnêteté  peuvent  l'y  déterminer  ;  mais  on 
ne  fauroit  jamais  excufer  celle  qui  pafié  l'année 
de  Deuil  dans  le  défordre  ,  &  tous  les  auteurs 
difent  que  l'héritier  du  mari  ell  recevable  à  allé- 
guer fon  impudicité  pour  la  faire  priver  du 
douaire  &  des  autres  avantages  qu'elle  a  reçus 
de  lui. 

Ce  qu'il  y  a  même  de  fingulier ,  c'efl:  que  des 
tiers  polTeffeurs  ont  été  admis  à  prouver  Fin- 
conduite  de  la  femme  :  une  veuve  dont  le  con- 
trat de  mariage  portoit  en  fa  faveur  une  penfion 
de  deux  cens  livres,  attaqua  un  tiers  poffefTeur 
par  aftion  hypothécaire  ;  ce  tiers  lui  oppofa  la 
manière  dont  elle  avoit  vécu  pendant  l'année  de 
Deuil,  &  la  fit  débouter  de  fa  demande  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du<j  août  1630, 
qu'on  trouve  dans  Baffet. 

Les  veuves  ,  comme  on  le  fait ,  jouiffent  or- 
diîlairement  pendant  leur  viduité,  des  privilèges 
attachés  aux  fon61:ions  de  leur  défunt  mari  ;  mais 
ces  privilèges  ,  elles  les  perdent  auffi  lorfque 
durant  l'année  de  Deuil  elles  mènent  une  vît 


(  *  )  Tamen  fi  infrà  annum  luElâs  commiferit  fluprum , 
perdit  diéia  donjta  &  reiiBa  ;  &  hoc  manec  in  viridi  ob" 
fervantiâ  ,  6»  non  cjrrigetur.  {  C  MoUnaîUS  m  t«nfac:. 
Paris,  $.30,  u.  143-} 
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fcandaîeufe.  La  veuve  d'un  employé  d'artillerie 
qui  étoit  déchargeur  de  poudre ,  &  qui  jouiffoit 
de  l'exempiion  de  taille  ,  fut  impofée  au  rôle  des 
taillables ,  par  la  raifon  qu'elle  avoit  mené  une 
vie  libertine  durant  l'année  de  Deuil  ;  elle  fe 
pourvut  contre  cette  impofition  ;  mais  comme 
les  faits  articulés  contre  elle  fe  trouvèrent 
vrais  (*) ,  elle  fuccomba  dans  fes  démarches  par 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  mois  de  décem- 
bre 163  I  ,  rapporté  par  Dufrêne. 

Une.  chofe  qui  peut  furprendre  encore ,  c'eft 
que  les  propres  enfans  de  la  veuve  peuvent  lui 
objeder  fes  déréglemens  ;  on  en  a  la  preuve 
dans  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  3 
février  1674,  rapporté  au  journal  du  palais,  par 
lequel  un  fils  fut  autorifé  à  prouver  que  fa  mère 
étoit  enceinte  de  plus  de  deux  mois  avant  qu'elle 
fut  remariée  à  un  particulier. 

Dans  une  autre  efpèce  ,  une  veuve  étant  de- 
venue fuipeéle  ,  on  lui  ôta  la  tutelle  de  fes  en- 
fans,  &  on  leur  donna  pour  curateur  leur  aïeul 
paternel.  Cet  aïeul  fe  fît  autorlfer  par  les  parens 
à  articuler  des  faits  d'inconduite  contre  la  bru  ; 
&  il  fut  admis  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  23  mai  1704  ,  non-feulement  à  faire 
enquête  contre  la  débauche  de  cette  veuve  , 
jnais  encore  à  la  faire  vifiter. 

L'auteur  de  la  collection  de  jurifprudencenous 
fournit  fur  cette  matière  un  autre  arrêt  dont 
nous  croyons  devoir  rapporter  l'efpèce. 

«  Les  héritiers  de  Jacques  Pouffier,  boulanger 
»  à  Nuys,  attaquèrent  la  donation  mutuelle  faite 

(  *  )  Notez  que  ces  faits  avoit  ét^  articulés  par  des  é:ran- 
gcrs ,  c'eft-»-dire  par  le  général  des  taillables  de  l'endi-oi:. 
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M  entre  lui  &  Catherine  Morlot  fa  femme ,  parce 
»  que  celle-ci  remariée  après  l'an  du  Deuil  , 
»  ctoit  accouchée  quatre  mois  onze  jours  après 
>>  fon  mariage  ,  &  iix  mois  fept  jours  après  l'an 
»  du  Deuil. 

»  Comme  l'enfant  parolflbit  bien  formé  & 
»  vigoureux  ,  on  difoit  qu'il  %voit  été  conçu 
»»  près  de  trois  mois  avant  l'expiration  du  Deuil  ; 
wd'oii  les  héritiers  du  premier  mari  concluoient 
»  que  la  veuve  avoit  vécu  impudiquement ,  &: 
»  qu'elle  devoit  par  conféquent  être  privée  des 
H  avantages  qu'il  lui  avoit  faits. 

"  La  femme  nioit  l'impudicité  qu'on  lui  re- 
»  prochoit  :  elle  difoit  qu'un  enfant  pouvoit 
••  naître  capable  de  vivre  dans  le  fcptième  mois 
»  de  la  conception  ;  elle  citoit  plufieurs  arrêts 
»  qui  avoient  déclaré  légitimes  les  enfans  nés 
»  dans  le  feptième  mois  :  ces  raifons  firent  re- 
>»  jeter  l'accufation  d'indignité ,  &  le  don  mutuel 
w  fut  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
»  Dijon  du  17  juillet  1732. 5». 

Remarquez  ici  qu'on  trouve  quelques  arrêts 
qui  n'ont  point  permis  de  rechercher  des  veu- 
ves pour  faits  d'inconduite,  dans  la  vue  de  les 
faire  priver  des  avantages  de  leur  premier  mari. 
Brillon  en  cite  deux  :  l'un  du  7  janvier  1688  , 
&  l'autre  du  26  mars  1680  ;  mais  ces  arrêts  ne 
peuvent  avoir  été  rendus  que  dans  des  circonf- 
tances  oii  il  y  avoit  plutôt  des  foibleffes  fecrettes 
qu'un  délordre  affiché.  Quand  une  veuve  a  cédé 
à  la  féduûion  ,  &  que  les  fuites  s'en  trouvent 
réparées  par  un  mariage  fubféquent  avant  tout 
reproche  formé  contre  elle  ,  on  n'écoute  pas 
les  plaintes  d'inconduite  qu'on  peut  former  con- 
tre elle. 
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Quand  il  y  a  lieu  de  fe  plaindre  de  la  con- 
duite d'une  femme,  il.  n'el}.  pas  néceflaire  pré- 
cifément  que  la  débauche  qu'on  lui  objede 
foit  une  débauche  confommée  :  il  fuffit  qu'elle 
fe  comporte  fcandaleufement  aux  yeux  du  pu- 
blic ,  qu'elle  donne  m.atière  à  des  foupçons 
bien  fondés  ,  pour  faire  juger  qu'elle  refpefte 
peu  la  mémoire  de  fon  mari.  Ces  foupçons  peu- 
vent naître  d'une  infinité  de  circonftances  :  fi 
elle  fe  produit  fans  réferve  dans  les  bals  ou  dans 
d'autres  lieux  indécens  pour  fon  érat  ;  li  elle 
fouffre  chez  elle  une  aiîiduité  de  perfonncs  dan- 
gereufes  ;  s'il  y  a  des  rendez-vous  ,  des  lettres 
amoureufes ,  &c.  en  un  mot ,  tous  les  indices 
qui  peuvent  s'appliquer  à  une  femm.e  foupçonnée 
d'adultère  ,  peuvent  s'appliquer  à  la  veuve  qu'on 
foupçonne  de  déshonorer  la  mémoire  de  ion 
mari  ;  &  ces  foupçons ,  lorfqu'ils  font  autorifés 
par  des  faits  connus  ,  doivent  certainement  fuf- 
fire  pour  la  faire  condamner  ;  car  fuivant  la  re- 
marque d'un  auteur,  il  nefufîitpas  qu'une  femme 
foit  fage ,  il  faut  encore  qu'elle  ne  foit  pas  foup- 
çonnée, 

Lorfque  l'année  du  Deuil  eft  expirée ,  les  lois 
dont  nous  parlons  n'ont  plus  d'empire  fur  la 
veuve  ;  cependant  nous  trouvons  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  du  21  février  1666  , 
par  lequel  une  femme  a  été  privée  de  fon  aug- 
ment  &  de  la  fuccefHon  de  fes  enfans ,  pour 
avoir  manqué  à  Ion  honneur  après  l'année  de 
Deuil  ;  mais  cette  circonftance  ,  que  c'étoit 
dans  la  maifon  de  fon  premier  mari  qu'elle  s'étoit 
mal  conduite  ,  parut  affez  grave  pour  la  faire 
punir  de  fa  faute. 

yoyez  Us  ordonnances  du  z^  juin  lyiC ,  & 

du 
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du  8  o^obrc  ly^o  ;  Dumoulin  fur  r ancienne  coU" 
tume  de  Paris  ;  la  bibliothèque  de  Bouchcl  ;  la 
bibliothèque  canonique  ;  les  arrêts  de  Catelan  ,  de 
Boni  face  ,  de  Papon  ,  de  Bafjet  &  de  la  Roche^ 
jlavin  ;  Taifand  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ; 
le  Brun  &  Pothier  ,  dans  leurs  traités  de  la  commu^ 
nauté  ;  les  quzjHons  de  Brztonnier  ;  le  diclionnaire 
des  arrêts  ;  le  recueil  cimH  de  la  Combe  ;  les  lois 
eccléfîafiques  ;  la  collcciion  de  jurif prudence  ^  &C. 
Voyez  aufTi  Tarticle  Veuve.  (  Article  de  M.  DA' 
RE  AU  ,  avocat  au  parlement ,  &c  ) 

DEVIN.  Celui  qui  fait  métier  de  prédire 
les  chofes  futures  &  de  découvrir  les  chofes 
cachées. 

Nos  rois  ont  toujours  pris  les  précautions 
convenables  pour  arrêter  6i  même  prévenir  les 
pratiques  iuperftitieules  de  ceux  qui  le  quali- 
fîoient  de  Devins.  La  dernière  loi  qui  a  été  pu- 
bliée à  cet  égard  eft  une  déclaration  en  forme 
d'édlt  du  mois  de  juillet  1 682.  Elle  défend  toutes 
pratiques  luperftitieuies  de  fait ,  par  écrit  ou  par 
paroles  ,  foit  en  abufant  de  l'écriture  fainte  ou 
des  prières  de  l'églile  ,  foit  en  dilant  ou  en  fai- 
fant  des  chofes  qui  n'ont  aucun  rapport  aux 
caufes  naturelles.  Ceux  qui  fe  trouvent  les  avoir 
enleignées ,  enlemble  ceux  qui  les  ont  mife^  ea 
ufage  6l  qui  s'en  font  fervis  pour  quelque  fin 
que  ce  puiffe  être  ,  doivent  être  punis  exem- 
plairement &  fuivant  l'exigence  des  cas.  Le 
même  édit  porte  que  s'il  ie  trouvoit  à  Tavenir 
des  perfonnes  aflez  méchantes  pour  ajouter  ÔC 
joindre  la  fuperllition  &  le  iacrilège  à  l'impiété, 
lous  prctexte  d'opération  de  prétendue  magie 
ou  autre  prétexte  de  pareille  qualité  ,  celles  qui 
TomeXmr.  Kk 
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s'ea  trouveront   convaincues  feront  punies  de 

mort. 

DEVIS.  Mémoire  détaillé  des  ouvrages  de 
menuiferie  ,  de  maçonnerie  &  autres  concernant 
un  édifice ,  &  du  prix  qu'ils  doivent  coûter. 

Les  gens  de  main-morte  ,  les  hôpitaux  géné- 
raux &  particuliers  ,  les  maifons  &  écoles  de 
charité  ne  peuvent  joindre  à  leurs  clôtures  au- 
cune maifon  ,  ni  faire  aucune  conftrudion  ou 
reconftruûion  de  bâtimens  ,  qu'après  en  avoir 
communiqué  les  plans  &  Devis  à  l'intendant  de 
la  généralité  dont  l'avis  doit  être  envoyé  an 
confeil ,  tant  fur  la  néceflité  des  bâtimens  que 
fur  les  droits  d'amortiffement  qui  peuvent  en 
être  dûs  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de 
payer  le  double  de  la  fomme  à  laquelle  montent 
ces  droits  d'amortiffement. 

Tous  les  Devis  d'ouvrages  &  marchés  en 
vertu  defquels  un  créancier  prétend  avoir  un 
privilège  ,  doivent  être  paffés  devant  notaires 
&C  y  demeurer  en  minute.  Les  ouvrages  doi- 
vent y  être  déclarés  en  détail  avec  mention 
du  prix  de  la  toife  &  des  bois.  Lors  de  la 
quittance  du  payement  de  ces  ouvrages ,  qui 
doit  aufïi  demeurer  en  minute  chez  les  notaires , 
il  doit  être  fait  mention  de  la  fubroejation  ac- 
quife  à  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour 
les  ouvrages  faits  en  conféquence  des  Devis  qui 
les  ont  précédés.  Il  efl  défendu  aux  propriétaires 
&  aux  ouvriers  de  conniver  frauduleufement 
entr'eux  à  ce  fujet ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle ;  &  aux  notaires  de  prêter  leur  miniftère 
à  la  fraude  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  ades  & 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Il  y  a  à 
ce  fujet  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
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Paris  du  31  juillet  1690  ,  qu'on  trouve  dans  le 
journal  des  audiences. 

Quoique  dans  les  règles  de  droit  on  ne  trouve 
rien  qui  exige  les  formalités  prelcrites  j^ar  ce 
règlement  particulier  ,  &  qu'en  conîéquence  on 
fe  foit  plulieurs  fois  relâché  depuis  des  difpoli- 
tions  qu'il  renferme  ,  cependant  comme  les  abus 
qui  y  avoient  donné  lieu  le  renouveloient  au 
préjudice  de  nombre  de  créanciers  ,  la  même 
cour  de  parlement  a  jugé  à  propos  de  faire  un 
autre  règlement  fur  ceite  matière  le  18  août 
1760,  par  lequel  au  lieu  de  Devis  ,  elle  exige 
des  ouvriers  &  des  créanciers  qui  voudront 
avoir  un  privilège  lur  des  ouvrages,  de  fe  con- 
former aux  formalités  qu'elle  prefcrit  en  pareil 
cas,  &  dont  il  fera  parlé  à  l'article  Privilège. 

Quand  il  s'agit  de  l'entretien  &  de  a  répa- 
ration de  la  nef  des  égliies  ,  de  la  clôture  des 
cimetières,  du  logement  des  curés,  les  procès- 
verbaux  dreffés  à  ce  fujet  doivent  être  envoyés 
aux  intendans  qni  ordonnent  en  conîéquence  une 
vifite  par  experts  des  choies  à  faire  ,  6l  un  Devis 
ellimatif  devant  eux  ou  devant  leurs  lubdélé- 
gués  ;  enfuite  on  procède  à  une  adjudication  des 
ouvrages  au  rabais.  Ce  devis  eltimatif  eft  requis 
par  l'article  iz  de  l'édit  de  169^. 

Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  nouvelles 
conftruftlons  ou  réparations  qui  peuvent  con- 
cerner des  communautés  d'habitans.  Voyez  Ré- 
paration. (^Article  deM.DjREAU,  avocat  au 
parlement ,  &c.) 

DEVOIRS.  Chofes  auxquelles  on  eft  obligé 
par  la  loi ,  par  la  coutume,  par  l'honnetelé,  par 
la  bienféance. 

Il  y  a  des  devoirs  communs  à  tous  les  hou],-' 
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mes  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  leur  font  particuliers 
relativement  aux  différentes  fondions  auxquelles 
ils  font  deftinés  dans  la  fociéîé. 

En  fait  de  devoirs  communs  ,  le  premier  de 
ces  devoirs  »  eft  le  culte  de  l'être  fuprême  :  les 
»  autres  devoirs  font  de  fe  comporter  convena- 
»  blement  avec  fes  fupérieurs ,  avec  fes  égaux  , 
»  avec  fes  inférieurs  &  avec  foi-même,  il  faut 
»  s'étudier  à  plaire  fans  baffeife  aux  fupérieurs  ; 
i>  montrer  de  l'eftime  &  de  l'amitié  à  fes  égaux  ; 
»  ne  pas  faire  fentir  le  poids  de  fa  fupériorité  à 
>»  fes  inférieurs  ,  conferver  de  la  dignité  avec  foi- 
»  même. 

»  Nous  devons  à  tous  les  hommes  de  l'amour , 
»  de  la  compaiîion  6c  des  fervices.  Nous  devons 
»  à  l'état  qui  veille  à  notre  fureté,  le  foin  de  fa 
»  confervation ,  l'emploi  de  nos  talens  &  l'obéif- 
}>  fance  aux  lois  ;  &  delà  les  devoirs  des  fupé- 
»  rieurs  &c  des  inférieurs.  Nous  devons  aux  par- 
»  ticuliers  à  proportion  des  biens  que  nous  en 
»  recevons  ;  de-là  les  devoirs  des  pères  ,  des 
»  enfans  ,  des  parens ,  des  amis  ,  des  compa- 
»  triotes  ,  des  concitoyens  :  tous  ces  devoirs 
»  font  fubordonnés  les  uns  aux  autres.  Nous  de- 
»  vons  plus  à  Dieu  qu'aux  hommes  ;  plus  au 
»  genre  humain  qu'à  notre  patrie  ;  plus  à  la  patrie 
»  qu'à  l'amour  paternel ,  &  plus  à  ce  dernier 
«  fentiment  qu'à  l'amitié.  « 

Quant  aux  devoirs  particuliers  à  chaque  état , 
à  chaque  profeffion ,  chacun  de  ceux  qui  y  font 
engagés  doit  les  connoître  ;  quiconque  les  viole 
devient  coupable  ,  &  encourt  la  peine  attachée 
à  l'infradion  de  les  devoirs. 

Devoirs  pris  pour  différens  droits  particu- 
liers. 
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Devoirs  fcigmiir taux.  Ces  devoirs  font  ceux 
qui  appartiennent  aux  feigneurs  à  caufe  de  leur 
juftice  ou  de  leur  fief:  on  rend  des  devoirs  à 
un  feigneur  quand  on  lui  porte  la  foi  &  l'hom- 
mage ,  qu'on  lui  prcfente  le  pain  béni  ,  l'eau 
bénite ,  &  qu'on  s'acquitte  envers  lui  de  tous 
les  autres  droits  honorifiques  qui  peuvent  lui 
être  dus  à  l'églife  ou  ailleurs.  A  l'égard  des  droits 
utiles ,  voyez  Droits-seigneuriaux. 

Devoirs  en  Bretagne.  Ce  font  différentes  impo- 
pofitions  qui  fe  perçoivent  dans  cette  province 
lur  différentes  denrées. 

On  y  appelle  Devoir  de  la  veille  coutume  ,  un 
droit  qui  fe  perçoit  fiir  les  blés  ;  Devoir  de 
quillage  ,  celui  qui  fe  perçoit  fin-  les  navires  char- 
gés de  plus  de  dix  tonneaux  de  bled  ;  Devoir  de 
Brieux  ,  un  autre  droit  qui  fe  perçoit  fur  les 
blés  amenés  du  dehors  dans  le  comté  de  Nan- 
tes (*^  ;  Devoir  de  Guimple  ,  celui  qui  fe  prend 
fur  les  fels  venant  de  la  mer  au  port  de  Nantes  ; 
Devoir  de  Quarantième  ,  celui  qui  fe  paye  fur 
les  marchandifes  venant  de  la  mer  à  Nantes ,  & 
allant  de  Nantes  à  la  mer  en  paffant  par  faint 
Nazaire. 

Mais  on  appelle  plus  particulièrement  Devoirs 
dans  cette  province  ,  ceux  qui  fe  perçoivent  fur 
les  boiffons  à  la  vente  au  détail  ;  nous  allons 

(  *  )  Oùfèrvez  que  par  arrêt  liii  confeil  d'état  du  3  juin 
177c  ,  la  perception  de  droits  fur  les  grains,  les  farines  & 
le  pain,  faite  par  les  villes  à  leur  profit,  a  été  (ufpendue 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  excepté  à  Paris  &  à  Maiv 
feille  ;  &  que  par  un  autre  arrêt  du  confeil  da  i  5  août  fui- 
vant ,  il  a  été  ordonné  que  les  villes  remettroient  leurs  ti- 
tres aux  intendans  pour  avoir  leur  avis  fur  l'indemnité  né~ 
eelTairc  aux  villes  privées  des  droits  dont  il  ^'^z'x 
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entrer  dans  un  certain  développement  de  ces 
Devoirs. 

Ce  n'eft  pas  le  fouveraln  qui  fe  mêle  de  la 
levée  &  de  la  perception  de  ces  droits  ;  les 
états  de  la  province  dans  l'aflemblée  qui  fe  tient 
tous  les  deux  ans  ,  en  font  eux-mêmes  rimpofi- 
tion  &  le  bail  ;  8c  les  deniers  qui  en  provien- 
nent font  principalement  employés  au  payement 
du  don  gratuit  accordé  au  roi  fur  la  demande 
des  commlflaires  députés  par  fa  majefté  pour  la 
convocation  des  états.  Ce  bail  qui  le  renouvelle 
à  chaque  tenue  des  états  en  préfence  du  com- 
mandant en  chef  de  la  province  ,  &  qui  doit  être 
ratifié  par  les  coramiffaires  de  fa  majefté  ,  eft  le 
titre  en  vertu  duquel  fe  fait  la  perception  des 
devoirs.  Ce  bail  comprend  aufii  le  droit  an- 
nuel ,  les  droits  de  courtiers ,  gourmets  de 
vin  ,  &  ceux  de  jaugeage  que  les  états  ont  ac- 
quis lors  de  la  création  de  ces  officiers.  Voici 
le  tarif  de  ces  difFérens  droits  {*): 

I  ".  Pour  le  vin ,  on  fait  la  dillinftion  fuivante: 
Le  vin  hors  du  crû  de  la  province  doit  pour 
le  grand  Devoir  quatre  fous  par  pot ,  ce  qui  fait 
par  banque  (  qui  contient  i  20  pots  mais  lur  les- 
quels on  déduit  un  fixième  dans  la  perception 
des  droits  à  caufe  des  lies,  coulages  ôi  boiffons) 
vingt  livres  ;  on  y  ajoute  le  petit  Devoir  qui 
monte  à  cinq  livres  dix  fous  ;  on  y  met  encore 
le  tiers  en  fus  du  grand  Devoir  par  augmenta- 
tion &  ce  tiers  fait  fix  livres  ,  treize  fous  quatre 
deniers  ;  au  moyen  de  quoi  le  total  des  Devoirs 

(  *  )  Il  ne  faut  pas  confondre  les  Devoirs  avec  les  billors 
&  impôts  qui  font  d'autres  droits  diftéreus  qu'on  perçoit 
dans  la  province  fut  les  boilTons. 
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pour  une  barique  de  vin  hors  du  cru  de  la  pro- 
vince ,  monte  à  trente  deux  livres  trois  fous 
quatre  deniers. 

A  l'égard  du  vin  du  crû  de  la  province  ,  on 
diflingue  entre  celui  qui  eft  débité  dans  un  autre 
cvêché  que  celui  du  cru  ,  &  celui  qui  eft  débité 
dans  l'évêché  même  du  crû. 

Pour  le  vin  débité  hors  de  l'évêché  du  cru  , 
il  eft  du  pour  le  grand  Devoir  deux  fous  huit 
deniers  par  pot ,  ce  qui  fait  par  barique  fulvant 
l'évaluation  ci-defllis  treize  livres  fix  fous ,  trois 
deniers  ;  pour  \e petit  Devoir  ^  deux  livres  quinze 
(ous  ;  pour  le  tiers  en  fus  du  grand  Devoir ,  qua- 
stre  livres,  huit  fous,  dix  deniers  ;  ce  qui  fait 
pour  la  barique  au  total  vingt  livres  ,  dix  fous 
fix  deniers. 

Pour  le  vin  débité  dans  l'évêché  où  il  eft  crû, 
il  eft  dû  pour  \q  grand  Devoir  ^\\n  fou,  quatre  de- 
niers par  pot,  ce  qui  fait  par  barique  iix  livres, 
treize  fous  ,  quatre  deniers;  pour  \q petit  Devoir 
deux  livres  ,  quinze  fous  ;  pour  le  tiers  en  fus 
du  grand  Devoir  ,  deux  livres ,  quatre  fous  , 
cinq  deniers  ;  &  au  total  par  barique  onze  livres, 
douze  fous  ,  neuf  deniers. 

2**.  Pour  le  cidre ,  pour  le  poiré  ,  pour  la 
bierre  &  même  pour  l'hydromel  (*)  il  eft  dû 
pour  le  grand  Devoirhyxil  deniers  par  pot ,  c'eft- 
a-dire  trois  livres,  fix  fous  ,  huit  deniers  par 
barique  ;  pour  \e  petit  Devoir  deux  livres ,  quinze 
fous  ;  pour  le  tiers  en  fus  du  grand  Devoir ,  une 
livre  ,  deux  fous  ,  deux  deniers,  &  au  total, 
iept  livres ,  trois  fous  ,  dix  deniers. 

(  *  )  L'hydromel  a   éré  compris  dans  ces  droits  fuivaiair 

un  artè;  du  parlement  de  Rennes  du  z  i  mai  1740. 
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3°.  Pour  l'eau  de  vie  &  le  vin  de  liqueur  ,  il 
cft  dû  pour  tous  les  droits  ci-deffus ,  vingt  cinq 
fous  par  pot. 

Voici  les  autres  droits  particuliers  joints  au 
bail  des  Devoirs  :  ces  droits  font  ceux  des  cour- 
tiers ,  des  gourmets  &  de  jaugeage. 

Le  droit  des  courtiers  k  la  vente  y  compris 
le  doublement  ,  eft  de  dix  fous  par  barique  , 
pour  le  vin  du  cru  des  évêchés  de  Nantes  ,  de 
Vannes  &  de  Rennes,  vendu  en  gros;  &defeize 
fous  pour  celui  qui  vient  des  autres  provinces 
en  celle  de  Bretagne  pour  y  être  vendu.  Le  cidre 
doit  fix  fous  ,  l'eau  de  vie  trente  fous  ,  &  les 
liqueurs  trois  livres  par  barique. 

Le  droit  des  gourmets  qui  le  perçoit  dans 
l'évêché  de  Nantes  y  compris  le  doublement, 
efl  pour  le  vin  des  provinces  &  pays  étrangers 
arrivant  par  eau  dans  le  comté  Nantpis  ,  de 
douze  fous  par  barique  ;  &  de  trente  fous  pour 
le  vin  Nantois  fortant  par  eau;  c'eil  le  chargeur 
qui  paye  ce  droit.  L'eau  de  vie  chargée  pour 
fortir  doit  quarante  fous  par  pipe  &  ce  droit 
eft  payable  aufîi  par  le  chargeur  foit  pour  fon 
compte  ou  par  commiffion  (*). 

Le  droit  de  jaugeage  à  la  première  vente  ou 
enlèvement  des  boiflbns  eft  pour  le  vin  ,  de 
deux  fous  par  pipe  ;  d'un  fou  par  barique  ;  de 
huit  deniers  par  tierçon  ;  pour  l'eau  de  vie ,  de 
quatre  fous  par  pipe  ;  de  deux  fous  par  barique; 


(*)  Suivant  un  arrêté  des  états,  conformément  à  un  arrêt 
du  confcil  du  13  feptembre  ï6p2  ,  les  bourgeois  peuvent 
vendre  les  vins  &  liqueurs  de  leur  crû  dans  leurs  maifons  , 
caves  &  felliers,  d  d'autres  bourgeois  fans  payer  le  droit 


dout  il  s'agit. 
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&  d'un  fous  quatre  deniers  par  tierçon  ;  pour 
la  bierre  le  cidre  &  le  poiré  d'un  fou  par  pipe; 
de  fix  deniers  par  barique ,  &"  de  quatre  deniers 
par  tierçon  ;  pour  les  menues  boiflbns  ,  de  trois 
deniers  par  barique  &  de  deux  deniers  par 
tierçon. 

Outre  les  droits  dont  nous  venons  de  parler 
il  y  a  encore  l'annuel  payable  par  les  marchands, 
hôtes  ,  cabaretiers  ,  aubergiftes  &  autres  ven- 
dans  en  gros  &  en  détail ,  &  ce  droit  eft  de 
huit  livres  dans  les  villes  ,  &  de  fix  livres  dix 
fous  par-tout  ailleurs. 

Le  fermier  des  Devoirs  jouit  en  outre  de  la 
faculté  excUifive  de  vendre  des  caux-de-vie 
en  détail  ;  en  conféquence  il  efl:  défendu  aux 
tireurs  d'en  avoir  en  vaiffeaux  au  defTous  de 
bariques  ou  tierçons  pour  le  commerce  de  la 
provmce  ;  même  d'en  avoir  en  quartaux  fi  ce 
n'eil  pour  le  commerce  de  la  mer.  Mais  aufTi  il 
efl  défendu  au  fermier  dont  le  bail  eft  près  d'ex- 
pirer, de  vendre  ces  eaux  de  vie  pendant  les 
deux  derniers  mois  de  fon  bail ,  à  plus  bas  prix 
que  celles  qu'il  a  vendues  prix  courant  pendant 
les  deux  mois  précédens  (*)  ;  &  pour  juflifîer 
des  contraventions  à  ces  défenfes ,  il  lui  eft  en- 
joint ainfi  qu'à  fes  commis  ,  de  repréfenter  au 
nouveau  fermier  les  regiftres  de  ventes  &  de 
diilributions  de  ces  eaux  de  vie. 

La  perception  du  grand  &  du  petit  Devoir  fe 
fait  fur  toutes  les  boifTons  &  liqueiys  vendues 
ea  détail ,  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
même  fur  celles  qui  font  confommées  dans  tou- 

(*)  Il  y  a  à  ce  fjjet  trois  arrêts  du  parlement  de  Breta- 
gne, l'un  du  iz  norcmbre  1718,  &:  les  deux  auues  des 
17  novembic  &  1 6  décembre  1751. 
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tes  les  affemblées ,  telles  que  celles  qui  ont  pour 
objet  l'élévation  d'un  édifice ,  une  célébration 
de  noces,  de  baptême  &  d'autres  cérémonies 
où  l'on  fait  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l'ar- 
gent des  afîiftans,  &  cela  dans  toutes  les  villes  , 
dans  tous  les  bourgs  ,  villages ,  paroiffes  ,  châ- 
teaux, forterefles,  forges,  véneries,  concier- 
geries royales ,  geôles ,  marchés ,  foires  &  au- 
tres lieux  généralement  quelconques ,  où  fe  fait 
le  débit,  lans  en  excepter  les  maifons  franches  , 
qui  ne  peuvent  exercer  leur  privilège  que  fur 
les  impôts  &  billots ,  de  môme  que  ceux  qui  ont 
droit  de  ban  &  d'éîanche 

Les  Devoirs  font  dûs  par  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  eccléfiaftiques ,  nobles ,  commenfaux 
Se  autres  ,  vendant  ou  faifant  vendre  en  détail 
des  boiffons  même  de  leur  crû.  Ils  font  dûs  en- 
core par  tous  ceux  qui  font  profefîion  de  tenir 
des  penfionnaires ,  à  l'exception  des  écoliers , 
des  féminaires  ,  maifons  de  retraite  &  autres 
communautés  eccléliaftiques  approuvées  par  les 
évêques  ;  à  l'exception  aufîi  des  buvetiers  des 
parlemens  ,  de  la  chambre  des  comptes  ,  de  la 
chancellerie  &  des  quatre  prefidiaux  de  la  pro- 
vince pour  les  quantités  fixées  par  le  bail. 

Comme  le  bail  des  Devoirs  fe  renouvelle 
tous  les  deux  ans ,  &  qu'à  chaque  renouvelle- 
ment il  y  a  toujours  quelque  changement ,  c'efl 
au  dernier  qu'il  faut  s'attacher  :  c'eil  ce  bail  qui 
fait  la  loi  entre  les  redevables  &  le  fermier  :  il 
cft  le  titre  de  la  perception. 

Les  appellations  des  jugemens  rendus  fur  les 
droits  dont  il  s'agit ,  ainfi  que  fur  tous  les  autres 
droits  de  cette  efpece ,  fe  relèvent  direftement 
au  parlement  de  la  province.  C'efl  ce  que  porte 
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l'article  9  de  la  déclaration  du  20  août  1732  , 
regiftrée  dans  cette  cour  le  24  novembre  lui- 
vant. 

Voyez  le  traité  des  aides  ,  par  le  Febvre  de  la 
Bellande  ,  &  l'article  BRETAGNE.  (  Article  de 
M.  D  ARE  AU  ,  avocat  &c.  ) 

DEVOIRS  DE  LOI.  C'eft  le  nom  colledif 
fous  lequel  les  défaifines  ou  déshéritances  ,  & 
les  faifinesouadhéritances  font  compril'es.  Cette 
exprefHon  défigne  proprement  les  formalités  du 
nantiffement ,  &  c'eft  de  cet  objet  que  nous 
allons  nous  occuper  ici  ;  les  effets  qui  en  réful- 
tent  feront  la  matière  des  articles  EnsaisinE- 
ME-NT  &  Nantissement. 

Suivant  l'ancien  droit  delà  France ,  on  ne  pou- 
Voit  acquérir  aucun  droit  fur  des  biens  vendus, 
donnés  ou  obligés  que  par  la  voie  du  nantiffe- 
ment.  On  fe  faifoit  mettre  en  pofTeflîon  ou  par 
les  officiers  du  feigneur  dont  les  biens  étoient 
mouvans ,  &  c'eft  ce  qu'on  appeloit  enfaifme- 
ment  ,  Devoirs  de  loi,  &c.  ou  par  les  juges 
royaux  dans  le  reffort  defquels  les  biens  étoient 
iitués  ;  &  c'eft  ce  qu'on  appeloit  Main-mise  , 
Main-assise  ,  Mise  de  fait  ,  voyez  ces  mots. 

Dans  la  fuite  on  a  jugé  toutes  ces  formalités 
inutiles ,  &  l'on  a  trouvé  plus  fmiple  de  donner 
à  un  aâe  notarial  l'effet  qu'elles  produifoient  : 
de  forte  qu'aujourd'hui  l'acquéreur  n'a  befoin 
pour  fe  rendre  propriétaire  incommutable ,  que 
de  fe  mettre  de  fait  en  poflTelîion  de  l'héritage  , 
&  le  créancier  acquiert  par  im  jugement  ou 
par  un  contrat  authentique  une  hypothèque  fur 
tous  les  biens  de  fon  débiteur.  Mais  l'ancien  droit 
s'eft  confervédans  touies  les  coutumes  des  Pays- 
Bas  &  dans  plufieurs  du  royaume ,  telles  que 
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Boulonnois,  Amiens,  Perronne  ,  Vermandois  ^ 
Saint-Quentin,  Senlis  ,  Laon  ,  Rheims  ,  Chau- 
ny,  &c. 

Les  formalités  des  Devoirs  de  loi  ne  font  pas 
uniformes  dans  toutes  ces  coutumes.  Pour  trai- 
ter cette  matière  avec  ordre  ,  nous  parlerons 
d'abord  des  juges  qui  interviennent  dans  ces 
aÛts ,  enfuite  des  parties  entre  lefqnelles  ils  fe 
paffent ,  &  nous  finirons  par  les  confidérer  en 
eux-mêmes. 

Section    première. 

Des  juges  qui  interviennem  dans  les  Devoirs  de  loL 

Les  coutumes  de  Vermandois  article  1 26  ,  de 
Rheims  article  165 ,  &  la  plupart  de  celles  des 
Pays-Bas ,  exigent  pour  opérer  le  nanîiflement  , 
que  le  vendeur  &;  l'acheteur  comparoiiTent  de- 
vant les  officiers  de  la  (eigneurie  dont  relève  le 
bien  ,  que  le  vendeur  mette  entre  les  mains  du 
chef  de  la  jurididion  un  bâton  ,  fymbole  de 
l'héritage ,  &  que  ce  ]uge  le  mette  à  fon  tour 
entre  les  mains  de  l'acheteur. 

Dans  la  coutume  de  Douai  le  nantiffement 
s'opère  par  la  reconnoifl'ance  du  contrat  faite  en 
préfence  de  deux  échevins ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agifTe  d'une  adjudication  par  décret ,  car  en  ce 
cas  il  faut  que  l'adjudicataire  prenne  faifine 
en  p  éfence  de  fept  échevins  en  mettant  la  main 
au  bâton.  Voyez  l'article  1  du  chapitre  3  ,  & 
l'article  4  du  chapitre  i  5  de  cette  coutume  ,  & 
ce  que  nous  en  avons  dit  au  mot  Décret. 

Suivant  l'article  164  de  la  coutume  de  Per- 
ronne ,  «  les  deux  contradlans  doivent  comparoir 
wpardevant  le  bailli  ou  lieutenant  du  lieu  ,  dont 
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»  les  héritages  font  tenus  &  mouvans ,  &  illec  , 
>)  déclarer  en  prélence  du  greffier  &  de  deux 
»  témoins  le  contrat  qui  aura  été  fait,  dont  fera 
»  fait  a£le  qui  vaudra  deffaifine  ôc  faifine ,  fans 
»  autre  folemnité  »>. 

Ce  texte  annonce  évidemment  que  les  fîefs  & 
Us  rotures  ne  différent  point  à  cet  égard,  &  que 
*e  juge  prépofé  pai  la  coutume  pour  le  nantifle- 
ment  des  uns  >  l'eft  auiTi  pour  le  nantiffement 
des  autres. 

Il  en  eft  autrement  dans  les  Pays-Bas  :  chaque 
efpèce  de  biens  ell  foumife  à  un  tribunal  parti- 
culier ;  les  fiefs  ne  dépendent  que  de  la  cour 
féodale  cornpofée  du  bailli  &  des  hommes  de 
fiefs  ;  &  les  rotures  ou  main-fermes,  de  la  cour 
échevinale  cornpofée  d'un  prévôt  ou  mayeur 
&  des  cenfitaires  du  feigneur.  Ainii  pour  fa- 
voir  à  quels  juges  on  doit  s'adrefTer  pour  faire 
nantir  un  ade ,  il  faut  examiner  la  nature  des, 
biens  qui  en  font  l'objet  ;  fi  ce  font  des  fiefs ,  on 
s'adreflera  à  la  cour  féodale ,  &  fi  ce  font  des 
rotures,  à  la  cour  échevinale  (*). 

La  coutume  de  Cambrefis  met  une  différence 
entre  les  main-fermes  ou  rotures  &  les  cotreries, 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Cotterie.  C'eft 
d'après  cette  diftinéfion  qu'elle  veut,  titre  5  ar- 
ticle 1 ,  que  les  Devoirs  de  loi  le  faffent  pour  les 
main-fermes  ,  en  préfence  des  mayeur  &  éche- 
vins  ;  Ôc  pour  les  cotteries ,  en  préfence  des 
hommes-cottiers. 

Mais  que  doit-on  dire  des  francs-aleux  ?  font- 
ils  fournis  comme  les  autres  biens  à  la  nécef- 

(*)  Voyez  ci  apvès  une  exception  que  la  coutume  de  la 
fiUatellenie  de  Lille  apporte  à  cette  règle. 
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fité  du  nantiflement ,  &  dans  ce  cas  devant  quel 
juge  faut-il  pafTer  les  Devoirs  de  loi  ?  la  coutume 
de  Perronne  article  267, porte  «qu*enfranc-aleu 
»  n'y  a  deffaifine  ni  faifine.  Mais  fuffit ,  ajoute  la 
»  coutume  de  Vermandois  ,  l'appréhenfion  ou 
»  poflefîion  réelle,ou  autre  équipollente à  icelle  ». 
On  fait  que  la  coutume  de  Paris  à  confervé  le 
nantiflement  par  rapport  au  retrait  lignager  ,  de 
manière  que  l'année  pour  exercer  ce  retrait  ne 
court  que  du  jour  de  la  failine  prife  par  l'acqué- 
reiir.  On  a  demandé  s'il  en  devoit  être  de  même 
quand  le  bien  étoit  tenu  en  franc-aleu  ?  l'article 
131a  décidé  que  non,  mais  que  l'acquéreur 
étoit  tenu  de  fuppléer  au  défaut  de  failine  par  la 
publication  de  fon  contrat  à  l'audience  du  fiège 
royal  le  plus  prochain. 

La  décifion  de  ces  trois  coutumes  nous  paroît 
conforme  aux  principes  du  nantiflement.  La  né- 
ceflité  de  recourir  aux  Devoirs  de  loi  pour 
transférer  d'une  perfonneà  une  autre  la  propriété 
d'un  immeuble  ,  n'eft  fondée  que  fur  la  dépen- 
dance où  efl:  cet  immeuble,  de  la  direde  du 
feigneur  dans  le  territoire  duquel  il  efl:  fltué.  Les 
feigneurs  étoienr  autrefois  propriétaires  de  tous 
les  héritages  fur  lefquels  s'étendoit  leur  feigneu- 
rie:  ils  en  ont  à  la  vérité  abandonné  une  partie  à 
leurs  vaflaux,  foit  à  charge  de  foi  &  hommage  , 
Ibit  à  charge  d'une  reconnoiffance  annuelle  ; 
mais  comme  ils  s'en  font  rélervé  le  domaine  di- 
reû ,  leurs  vaflaux  n'ont  jamais  pu  &  ne  peuvent 
pas  encore  fe  dire  propriétaires  dans  toute  l'é- 
lendue  de  ce  mot.  Ainfi  celui  qui  vend  un  héri- 
tage féodal  ou  cottier ,  n'en  transfère  point  la 
propriété  à  l'acheteur  ,  il  ne  fait  que  renoncer  au 
droit  qu'il  tient  du  feigneur,  6cs'en  dépouiller 
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pntre  les  mains  des  officiers  de  celui-ci  qui  le 
tranfporrent  à  l'acquéreur,  à  peu  près  comme 
le  titulaire  d'un  bénéfice  en  fait  fa  réfignation 
entre  les  mains  du  collateur  qui  le  confère  enfuite 
à  celui  que  le  réfignant  lui  a  indiqué. 

Si  telle  eil  l'origine  du  nantiffement ,  comme 
on  ne  peut  en  douter ,  il  eft  clair  que  les  biens 
dont  les  feigneurs  n'ont  pas  été  autrefois  proprié- 
taires ou  dont  ils  n'ont  plus  aujourd'hui  le  do- 
maine direû,  ne  font  pas  afliijettis  aux  formalités 
des  deffaifines  &  faifines;  ce  qui  eft  décifif  pour 
les  francs-aleux. 

Il  faut  convenir  cependant  que  la  jurifprudence 
du  Haynaut  eft  fur  ce  point  comme  fur  bien  d'au- 
tres, différente  du  droit  commun  des  pays  de 
nantiffement.  Les  francs-aleux  de  cettre  pro- 
vince ne  jouiffent  qu'imparfaitement  de  la  liberté 
que  leur  nom  fenible  annoncer.  Ils  font  foumis  au 
relief  à  chaque  mutation  de  propriétaire ,  &  ce 
relief  fe  fait  en  préfence  de  deux  francs-alloe- 
tiers ,  efpèce  d'officiers  qui  ont  fur  ces  biens  la 
même  juridiûion  que  les  bailli  &C  hommes  de 
fiefs  ont  fur  les  fiefs ,  &  les  mayeur  &  éche- 
vins  fur  les  main-fermes.  C'eft  ce  qui  rélulte  de 
l'article  i  du  chapitre  106  des  Chartres  géné- 
rales. D'après  cela,  on  devine  aifément  que  l'on 
ne  peut  pas  plus  charger  ou  aliéner  un  franc- 
aleu  qu'un  fief  fans  œuvres  de  loi.  C'eft  ce 
qu'infinue  l'article  x  du  chapitre  cité  :  il  eft  con- 
çu en  ces  termes  :  «  &  au  regard  des  vendages 
»  d'alloets  ,  reprifes  lignagères  ,  aliénations  ou 
>>  difpofitions ,  nouvelles  charges  ;.....  il  en  fera 
»fait  comme  dit  eft  ci-defTus  pour  fief»».  Or,  il 
eft  certain  &  l'article  i  du  chapitre  94  établit 
formellement  que  l'on  ne  peut  aliéner  ni  charger 
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un  fief  fans  Devoirs  de  loi  ;  il  en  doit  donc  être 
de  même  des  francs-aleux.  La  vérité  de  cette 
conféquence  paroîtra  encore  dans  un  plus  grand 
jour,  fi  l'on  rapproche  les  textes  cités  de  l'arti- 
cle I  du  chapitre  30,  portant  que  l'on  pourrai 
prouver  par  record  de  loi  tous  convens  &  œuvres 
de  loi  faits  &  p  aj^c  s  par  devant  bailli  ^  hommes  de. 
fiefs  &  francs-allozticrs.  L'article  14  du  chapitre 
^4  eft  encore  plus  décifif ,  il  porte  que  «  pour 
«approuver  promefle  de  douaire  fur  fief  ou 
»ailoet,  le  conviendra  faire,  fi  comme  pour 
»  fief,  par  deshéritance  pardevant  bailli  &  hom- 
»  mes  du  feigneur  dont  le  fief  feroit  tenu  ;  &  pour 
»  les  alloets,  pardevant  francs  -  alloetiers  ,  aufji 
»  bien  que  pour  autres  charges  ».  Ces  derniers  mots 
font  remarquables  ;  il  en  réfulte  clairement  que 
l'on  ne  peut  acquérir  aucun  droit  réel  fur  les 
francs-aleux  du  Haynaut  (ans  Devoirs  de  loi. 
Il  paroît  même  que  l'on  doit  étendre  cette 
jurifprudence  à  tous  les  Pays-Bas.  Le  placard  de 
Charles  V  du  10  février  1538,  &:  celui  de  Phi- 
lippe If  du  6  décembre  «^c^6  ,  en  établiflant 
l'impofîibihté  d'aliéner  ou  de  charger  aucun  hé- 
ritage fans  le  lecours  du  nanti^ement ,  déclarent 
formellement  que  c'efi:  pour  prévenir  les  fraudes 
&  les  ftellionaîs.  Or ,  cette  raifon  s'applique  auili 
bien  aux  francs-aleux  qu'aux fiefs&  aux  cenfives, 
&  l'on  doit  d'autant  plus  en  conclure  que  les 
francs-aleux  ne  ibnt  pas  exemps  des  formalités 
des  deffaifines  &  faifmes ,  que  l'on  ne  trouve  dans 
les  lois  belgiques  aucune  trace  de  difiindion  à 
cet  égard  entre  cette  efpèce  de  biens  6c  les  au- 
tres. On  doute  même  fi  peu  en  Flandre  de  la  né- 
cefiité  des  Devoirs  de  loi  pour  l'aliénation  ou 
l'hypothèque  d'un  franc-aleu,  que  Chrifiin  dit 

en 
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çn  fon  commentaire  fur  In  coutume  de  Malines  » 
que  l'article  1  du  titre  7  de  cette  coutume  ,  por- 
tant défenfe  de  vendre  ou  charger  aucun  héri- 
tage fans  deshéritance  &  adhériiance ,  ne  doit 
s'entendre  que  des  francs-aleux  ,  parce  que  les 
articles  5  ,  6  &  7  du  titre  10,  établiflent  la  mê- 
me chofe  pour  les  fiefs.  Ce  raifonnement  n'ell  pas 
jufte ,  puifque  les  francs  -  aïeux  ne  font  pas  les 
feuls  biens  que  l'on  connollfe  après  les  fiefs  » 
mais  il  prouve  au  moins  que  l'on  eft  perfuadé  ea 
Flandre  qu'ils  font  affujettis  aux  formalités  des 
Devoirs  de  loi. 

S'il  arrivoit  que  le  bailli  fût  en  même-temps 
mayeur,&  les  hommes  de  fiels  échevin-s,les  De- 
voirs de  loi  qui  auroientune  cenfive  pour  objet» 
feroient-ils  valables  étant  pafTés  en  préfence  des 
mayeur  &  échevins  qualifiés  de  bailli  &  hommes 
de  fiefs  ?  on  peut  aflurer  que  non.  Tout  juge  en 
procédant  à  un  adle  judiciaire  doit  prendre  la 
qualité  qui  lui  en  donne  le  droit  ;  s'il  en  prend 
une  qui  ne  lui  attribue  pas  le. même. pouvoir  > 
ce  qu'il  fait  eft  nul.  Ainfi  l'official  de  Cambrci 
qui  a  la  jurididion  civile  en  même  temps  que  la 
jurididion  eccléfîaftique  furleshabitansduCam- 
•brefis ,  doit  déclarer  dans  tous  les  ^ûes  &  juge- 
mens  émanés  de  fon  tribunal ,  la  qualité  en  la- 
quelle il  procède  ,  foit  de  juge  eccléiiaftique., 
loitde  juge  ordinaire.  C'eftia  difpofition  expreffe 
d'un  arrêt  du  confeil  d'état  du  21  janvier  1682^. 
C'eft  d'après  le  même  principe  qu'un  édit  du 
mois  de  juillet  1777,  en  uniiTant  les  cours  fcor 
dales  6c  échevinales  de  SaintAmand  &  de  Motv- 
tagne  dans  le  Tournéiis ,  veut  que  les  écl\e>- 
vins  de  ces  deux  villes  Ibient  tenus  d'être  hom^ 
mes  de  iiefs.,  &  leur  enjoi^it  lorfqu'il  s*agira..d^ 
JomcXFIlL  Ll 
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matières  féodales ,  de  prendre  la  qualité  de  bailli 
&  hommes  de  fiefs ,  &  celle  de  prévôt  &  éche- 
vins  dans  les  matières  ordinaires. 

Les  coutumes  ont  déterminé  le  nombre  de 
juges  qui  doivent  aflifler  aux  Devoirs  de  loi.  On 
a  vu  ci-deffus  ce  que  prefcrivent  à  cet  égard  les 
coutumes  de  Douai  &  de  Péronne.  Celle  de 
Cambrefis  ,  titre  5  ,  article  2  ,  fixe  ce  nombre  à 
deux  échevins  pour  les  main-fermes  fitués  à 
Can^brai  ou  dans  la  banlieue  ;  mais  pour  ceux 
qui  font  fitués  ailleurs  ,  elle  exige  la  préfence  du 
mayeur  &  de  la  plupart  des  échevins  ;  pour  les 
fiefs  ,  elle  demande  celle  du  bailU  &  de  quatre 
hommes  de  fiefs  ;  &  pour  les  cotteries ,  celle  de 
trois  hommes  cottiers. 

Les  Devoirs  de  loi  pour  les  main-fermes  ou 
cenfives  régies  par  la  coutume  de  Valenciennes  , 
ne  peuvent  fe  faire  qu'en  préfence  du  mayeur 
&  de  fept  échevins  ,  fi  c'eft  dans  la  ville  ou  dans 
l'ancienne  banlieue  ;  &  du  mayeur  &  de  quatre 
échevins,  fi  c'eft  dans  le  chef-Heu.  Voyez  fur 
cette  diftinûion  du  refiTort  de  cette  coutume  , 
les  articles  Hainaut  &  Valenciennes. 

Les  chartes  générales  de  Hainaut  font  afîez 
obfcures  fur  cet  objet.  L'article  premier  du  cha- 
pitre 94  ,  dit  fimplement ,  que  «  perfonne  ne 
»  pourra  vendre ,  changer ,  donner ,  charger  » 
»  bailler  à  rente  ,  ni  en  autre  manière  aliéner  fes 
»  fiefs  que  par  deshéritance  ,  pardevant  les  fei- 
»  gneurs  ou  baillis  &  hommes  de  fiefs  dont  ils 
»  feront  tenus  ».  En  quel  nombre  doivent  être 
ces  hommes  de  fiefs  ?  Cet  article  ne  le  dit  pas. 
On  peut  cependant  regarder  le  nombre  de  deux 
comme  fuffifant  ;  c'eft  la  conféquence  qui  réfulre 
«l«lâ  loi  1 2 ,  au  digefte  ,  de  tejiibus,  l/bi  numcrus 
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tefiium  non  adjicitur  ,  ctïain  duo  fn^cknt  ;  plu- 
rulJs  enirn  clocutio  duorum  numcro  contenta  ejl, 
C'ed  d'ailleurs  ce  qu'on  peut  inférer  de  quelques 
autres  paffages  des  chartes  générales.  L'article  17 
du  chapitre  30  porte,  que  fi  l'afte  des  Devoirs 
de  loi  annonce  qu'il  a  été  fait  en  préfence  de 
quatre  hommes  de  fiefs  ,  quoiqu'il  ne  foit  fcellé 
qire  de  deux,  &  du  feigneur  ou  de  fon  bailli  , 
iccllcs  lettres  feront  va'illabhs  ,  fans  être  befoin 
d'en  faire  record.  Cette  difpofition  ne  peut  être 
fondée  que  fur  la  fuffifance  de  deiix  hommes  de 
fiefs  ,  &  fur  la  maxime  ,  utile  non  vhiatur  ab 
inutili.  S'il  fallott  plus  de  daux  hommes  de  fiefs 
pour  paffer  des  Devoirs  de  loi  avec  le  bailli  , 
l'afte  devroit  néceffairement  être  fcellé  par  un 
plus  grand  nombre  ,  &  faute  de  l'être  par  tous 
il  feroit  nul ,  &:  par  conféquent  il  faudroit,  fui- 
vant  les  principes  des  chartes  géiîcrales ,  en  faire 
le  record.  Voyez  Record  de  loi.  Il  efl:  vrai 
que  l'article  16  du  même  chapitre  exige  la  pré- 
fence &  le  fcel  de  trois  hommes  de  fiefs  pour 
difpenfer  les  parties  du  record ,  mais  c'eft  dans 
le  cas  011  le  feigneur  ou  bailli  ayant  été  préfent  aux 
convens  paffés ,  feroit  furpris  de  mort  avant  avoir 
fcellé  les  lettres  ;  de  forte  que  le  troifième  homme 
de  fief  ne  fait  dans  cette  circonftance  que  fup- 
plééf  au  feigneur  ou  à  fon  bailli.  Enfin  une  der- 
nière preuve  refaite  de  l'article  1 9  du  même 
chapitre ,  &  des  articles  1 7  &  1 8  du  chapitre  69, 
lefquels  portent  que  l'on  ne  peut  faifir  réelle- 
ment un  héritage  qu'en  préfence  de  deux  hom- 
mes de  fiefs  fi  c'ell  un  fief;  de  deux  francs-aloë- 
tiers  ,  fi  c'eft  un  franc-aleu  ;  &  de  deux  éche« 
vins  ,  fi  c'eft  une  cenfive.  La  raifon  de  cette 
difpofition  eft  que  la  miniftère  de  ces  ofiiciess 
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peut  feul  affefter  réellement  un  immeuble.  Or 
cette  railon  s'applique  aufli-bienaux  Devoirs  de 
loi  qu'aux  (aifies. 

Dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille , 
il  faut ,  fiiivant  Farticle  3  3  du  titre  premier ,  que 
ies  Devoirs  de  loi  pour  fiefs  foient  paffés  en 
préfence  du  bailli  &  de  trois  hommes  de  fiefs  :  il 
en  eft  de  même  pour  les  cotteries  ,  excepté 
qu'au  lieu  de  trois  hommes  de  fiefs  on  peut 
prendre  quatre  échevins. 

Dans  les  autres  coutumes  du  comté  de  Flan- 
dres qui  n'ont  point  de  difpofition  particulière 
fur  ce  point  ,  il  faut  fe  conformer  au  placard 
rendu  pour  cette  province  le  9  mai  1618  :  il 
«demande  pour  la  validité  des  Devoirs  de  loii 
qui  ont  des  fiefs  pour  objet ,  la  préfence  du 
bailli  ,  de  deux  hommes  de  fiefs  &  du  greffier. 

L'abfence  du  bailli  occafionnée  par  un  voyage, 
ne  feroit  pas  un  motif  fuffifant  pour  rendre  va- 
lables des  Devoirs  de  loi  auxquels  il  n'auroit  pas 
aflifté.  Le  parlement  de  Flandres  l'a  jugé  ainfi  par 
arrêt  du  4  février  1687. 

Si  au  lieu  du  greffier  ,  il  y  avoit  un  troifième 
homme  de  fief  qui  en  fît  les  fondlions  fans 
en  prendre  la  qualité ,  les  Devoirs  de  loi  ne 
laifleroient  pas  d'être  valables.  C'eft  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres  :  le 
premier  du  16  mai  1678  ,  le  fécond  du  4  mai 
.1701. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'afte  des  Devoirs 
de  loi  faffe  mention  du  sombre  des  juges  qui  y 
ontaffifté  ;  parce  que  l'on  doit  toujours  préfumer 
qu'ils  y  étoient  en  nombre  compétent.  C'eft  un 
principe  général  ,  que  les  formahtés  énoncées 
dans  un  atte  font  préfumées  avoir  été  remplies 
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telles  qu'elles  dévoient  l'être.  Air.fi  le  droit  ro- 
main rcconnoît  pour  valable  &c  obligatoire  un 
atte  dans  lequel  il  eft  écrit  limplement  qu'un 
tel  s'ell  rendu  caution ,  quoique ,  fuivant  le  droit , 
le  cautionnement  ne  puiffe  ie  faire  que  par  une 
ilipulation  en  bonne  forme.  Sciendum  ejl  genera~ 
litcr  quod  jî  quis  fcripfcrit  fc  fidtjujjijfc  vïdzri 
omnia  folcr.iniur  acia.  Ce  font  les  termes  de  la 
loi  30,  au  digefte ,  de  vcrhorum  obligadonibus, 
C'eft  fur  ce  principe  que  font  fondés  deux  srrêts 
du  parlement  de  Flandres  du  ii  février  1691  , 
&  du  23  décembre  1776.  Le  premier  eft  rap» 
porté  par  M.  PoUet.  Voici  Vefpèce  de  l'autre. 

La  veuve  Charlet  avoit  fait  à  Pierre  Charîet 
&  à  fa  femme  une  donation  de  pluficurs  maifons 
lituécs  à  Cambrai.  Barthelemi  Proter ,  héritier 
de  la  donatrice  ,  en  demanda  la  nullité.  Un  de 
fes  moyens  étoit  que  Tafte  des  Devoirs  de  loi 
fait  pour  réalifer  la  donation  ,  n'énonçoit  pas 
que  les  juges  euffent  été  en  nombre  compétent 
&  que  l'un  d'eux  eût  tenu  le  bâton.  Mais  l'arrêt 
cité  rendu  au  rapport  de  M.  de  Hars  de  Curgies, 
confirma  la  fentence  de  l'official  de  Cambrai  , 
qui ,  en  fa  qualité  de  juge  ordinaire  du  Cambrefis, 
avoit  déclaré  la  donation  &  les  Devoirs  de  loi 
bons  6c  valables. 

Il  peut  arriver  qu'un  feigneur  n'ait  pas  le 
nombre  d'hommes  requis  par  la  coutume  pour 
procéder  aux  Devoirs  de  loi  des  biens  qui  re- 
lèvent de  lui.  Dans  ce  cas ,  il  a  deux  moyens  de 
s'en  procurer  un  nombre  fufîifant.  Le  premier 
eft  d'en  emprunter  du  feigneur  dont  il  relève 
lui-même  immédiatement  ;  c'eft  ce  que  prel- 
crivent  les  coutumes  d'Artois,  article  33  ;  & 
de  la  châtellenie  de  Lille ,  titre  3 1  ,  article  33» 
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Il  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de  même  en  Hai- 
naut.  L'article  17  du  chapitre  60  des  chartes 
générales ,  porte  que  c'efl  au  grand  bailli  de  la 
province  qu'appartient  le  pouvoir  exclufif  «  de 
»  bailler  aux  feigneurs  vaffaux  ou  haut-jufliciers, 
»  hommes  de  fiefs  par  emprunt,  foit  pour  fervir 
»  aux  plaids  ou  inftruire  procès  ,  pafler  convens 
»  Se  oeuvres  de  loi  pour  ûek  tenus  d'eux  ». 
Cette  dirpofiîîop  s'obferve  à  la  lettre  dans  le 
Hainaut  autrichien.  Mais  dans  le  Hainaut  fran- 
cois ,  oïl  l'autorité  du  grand  bailli  eft  inconnue  , 
on  s'adreffe  au  parlement  de  Douai ,  qui  nomme 
par  emprunt  des  hommes  de  fiefs  d'une  autre 
feigneurie. 

Le  fécond  moyen  qu'a  un  feigneur  d'aug- 
menter le  nombre  de  fes  officiers,  eft  de  créer 
des  hommes  de  fiefs  &  des  cenfitaires  ;  ce  qui 
fe  fait  en  démembrant  une  petite  partie  de  fou 
fief  &  en  la  donnant  à  tenir  de  lui  en  arrière- 
fiéf  s'il  veut  faire  un  homme  de  fief,  &  à  cens 
s'il  veut  faire  un  homme  cottier  ou  cenfitaire. 
Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  un  commencement 
d'hommes ,  c'eft-à-dire  qu'il  ait  au  moins  un  fief 
dans  fa  mouvance.  Telle  eft  la  difpofition  des 
coutumes  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  i  , 
article  34  ;  de  la  gouvernance  de  Douai ,  cha- 
pitre I  ,  article  1 3  ;  d'Artois  ,  article  3  2  ;  de 
Saint-Omer,  article  16  ;  d'Amiens  ,  article  27  ; 
de  BouUonnois ,  article  96. 

On  a  douté  fi  cette  manière  de  fe  créer  des 
hommes  pouvoit  être  admife  dans  la  coutume 
de  Cambrefis.  On  alléguoit  pour  la  négative 
l'article  3  i  du  titre  premier  de  cette  coutume  , 
qui  défend  de  divifer  un  fief  fans  le  confentement 
du  feigneur.  On  difoit  pour  l'affirmative ,  que 
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ce  n'efl  pas  divifer  un  fief  que  d'en  donner  une 
partie  en  arrière-fief  ou  en  cotterie ,  parce  qu'on 
n'en  doit  pas  moins  la  foi  &  hommage  du  fief 
entier.  Le  confeil  fupcrieur  de  Douai  a  embraffé 
ce  dernier  parti ,  en  autorifant  par  arrêt  du  li 
décembre  1771 ,  l'abbaye  de  Saint-Sépujchre  à 
fe  jouer  d'une  partie  de  fon  fief  de  Saint-Hilaire 
en  Cambrefis ,  pour  fe  procurer  des  officiers 
propres  à  tenir  les  plaids  6i  à  recevoir  les  De- 
voirs de  loi. 

On  a  vu  à  l'article  Conjure  ,  que  les  fei- 
gneurs  font  repréfentés  dans  leurs  cours  féodales 
par  leurs  baillis ,  &  dans  leurs  cours  cottieres , 
par  leurs  prévôts  ou  mayeurs  ;  mais  c'eft  une 
queftion  s'ils  ne  peuvent  pas  remplir  eux-mêmes 
les  fondions  de  ces  officiers ,  &  Q.  par  confé- 
quent  des  Devoirs  de  loi  pafTés  devant  eux  & 
un  nombre  compétent  d'hommes  de  fiefs  ou 
d'échevins  ne  feroîent  pas  valables  ?  Cela  ne 
fouffroit  pas  de  difficulté  dans  l'ancien  droit  :  le 
principe  que  l'on  peut  faire  par  foi-même  ,  ce 
que  l'on  peut  faire  par  un  autre  ,  ne  laifToit  pas 
le  moindre  doute  fur  le  pouvoir  qu'avoient  les 
feigneurs  de  préfider  eux-mêmes  fur  ceux  de  leurs 
vaflaux  qu'ils  avoient  choifis  pour  rendre  la  juf- 
tice.  Mais  la  politique  des  derniers  rois  de  la 
féconde  race  &  des  premiers  de  la  troifième  , 
n'a  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  d'affoiblir  leur 
autorité  ,  que  de  leur  ôter  l'exercice  de  la  jus- 
tice dont  ils  avoient  la  propriété.  «  Car  il  y  a 
»  une  grande  différence  ,  dit  M.  le  préfident  Hé- 
»  nault ,  entre  faire  la  juflice  en  fon  nom  ou  la 
»  rendre  foi-même  ;  le  peuple  ne  connoît  que 
»  fon  juge  &  ne  remonte  pas  plus  haut  :  au  lieu 
tp  que  lorfque  le  feigneur  réunit  la  propriété  S>C 
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»»  l'exercice  de  la  juflice,  il  ne  lui  manque  rien 
»  pour  fe  faire  obéir  >.♦.  C'efl  d'après  ces  confi- 
dérations ,  que  l'on  a  défendu  aux  feigneurs  de 
remplir  eux-  mêmes  les  tbnûions  attribuées  à 
leurs  baillis  ou  à  leurs  mayeurs  en  matière  con- 
tentieufe.  Ce  point  de  droit  public  ellen  vigueur 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaumeT  11  n'en 
faut  cependant  pas  conclure  que  des  Devoirs  de 
loi  dans  lefquels  un  feigneur  ieroit  intervenu 
comme  chef  de  fa  juftice  feroient  nuls.  Ces  fortes 
d'acles  appartiennent  à  la  jiiridiÛion  gracieufe  : 
ainfi  on  ne  peut  y  appliquer  les  motifs  qui  ont 
fait  ôter  aux  feigneurs  l'exercice  de  la  juridic- 
tion contentieufe.  Auffi  les  chartes  générales  du 
Hainaut  dlfent-elles  en  prefcrivant  les  formalités 
des  Devoirs  de  loi  ,  qu'ils  peuvent  être  paffés 
pardevant  le  feigneur  ou  fon  bailli.  Voyez  l'ar- 
ticle premier  du  chapitre  94  ,  &  les  articles  16 
&  17  du  chapitre  30. 

On  trouve  la  même  chofe  dans  la  coutume 
delà  châtellenie  de  Lille,  titre  premier ,  arti- 
cle 53  ;  dans  celle  de  Reims,  articles  136  & 
16')  ;  dans  celle  d'Amiens ,  article  1 37  ;  ^i  dans 
celle  de  Peronne  ,  article  260. 

Comme  un  feigneur  peut  avoir  beaucoup 
plus  d'hommes  de  fiefs  ou  de  cenfitaires  qu'il 
n'en  faut  pour  paiTer  les  Devoirs  de  loi ,  c'eft 
une  queftion  s'il  peut  choifir  ceux  qu'il  lui  plaît  , 
ou  fi  le  choix  âoit  être  laiffé  au  bailli  à  l'égard 
des  hommes  de  fiefs,  ôc  au  m.ayeur  à  l'égard  des 
cenfitaires.  Le  fieur  Henrici ,  bailli  de  l'abbaye 
de  Saint-Sépulchre  à  Cambrai ,  a  foutenu  la  né- 
î^stive,  &  en  conféquence  a  demandé  la  nullité 
cl'une  délibération  capitulaire  de  l'abbaye  ,  qui 
lui  indiquoit  les  hommes  de  fiefs  dbni  il  devoît 
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fe  fervlr  pour  rendre  la  jiiftice  &  procéder  aux 
Devoirs  de  loi.  Mais  fa  prétention  a  été  profcrite 
par  l'arrêt  du  22  décembre  1772  cité  ci-deflus  , 
6c  il  lui  a  été  fait  dcfenfes  d'introduire  ou  convo- 
quer dans  l'auditoire  d'autres  officiers  que  ceux 
choifis  par  l'abbaye  ,  finon  en  cas  d'abfence  ou 
d'empêchement  légitime. 

Il  n'eft  pas  indifférent  de  favoir  fi  les  Devoirs 
ëe  loi  peuvent  être  paffés  ailleurs  que  dans  l'au- 
ditoire de  la  juftice  feigneuriale.  \Voët  &  Mat- 
ihieu ,  célèbres  jurifconfultes  Hollandois  ,  fou- 
tiennent  l'affirmative  ,  &  leur  raifon  paroît  fans 
réplique.  Les  Devoirs  de  loi  ,  difent-ils ,  font 
des  aftes  de  juridiftion  volontaire  ;  or  tous  les 
aftes  de  cette  nature  doivent  être  paffés  devant 
les  juges  en  quelqu'endroit  qu'ils  fe  trouvent. 
Cette  décilion  efl  inconteftable  dans  la  théorie  , 
mais  il  faut  avouer  que  la  pratique  en  feroit  fou- 
vent  dangereufe.  Il  n'eft  guères  d'abus  dont  ne 
feroient  capables  certains  juges  de  village  ,  fou- 
vent  choifis  dans  la  claffe  des  artifans  ,  &  prefque 
toujours  bornés  dans  leurs  connoiffances  ,  fi  on 
leur  laiffoit  la  liberté  d'opérer  dans  l'obfcurité 
d'une  maifon  particulière.  Il  faut  pour  les  con- 
tenir ,  que  l'œil  du  public  foit  toujours  ouvert 
fur  eux  ,  &  c'eft  la  pofidon  dans  laquelle  on  les 
met  en  les  empêchant  de  procéder  aux  Devoirs 
de  loi  ailleurs  que  dans  la  chambre  de  juffice. 
L'article  16  du  placard  porté  pour  le  comté  de 
Flandres  le  9  mai  16 18  eft  formel  fur  ce  point  ; 
il  prononce  même  la  peine  de  nullité  en  cas  de 
contravention.  Le  parlement  de  Douai  a  rendu 
le  24  mars  1738  ,  un  arrêt  en  forme  de  règle- 
ment, qui  ordonne  l'exécution  de  cette  loi  dans 
toute  la  province. 
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Il  en  eft  de  même  dans  le  Hainaut.  Lorfqu'oti 
s'eft  apperçu  que  quelques  baillis  ou  mayeurs 
feifoient  leurs  fbnâ:ions  hors  de  leur  auditoire  » 
des  arrêts  févères  ont  auffitôt  réprimé  cet  abiis , 
&  la  pratique  en  a  ceffé. 

Un  arrêt  de  règlement  du  22  décembre  1772, 
défend  aux  baillis  &  hommes  de  fiefs  du  Cam- 
breiis,  de  paffer  des  Devoirs  de  loi  hors  de 
leur  auditoire  ,  fous  telle  peine  qu'il  appar- 
tiendra ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  permis  par  la 
coutume. 

Ces  cas  font  ceux  où  la  partie  qui  doit  fe  àeC- 
faîfir  eft  légitimement  empêchée  de  fe  rendre  à 
l'auditoire  ;  car  on  ne  peut  dans  cette  coutume 
fe  deffaifir  par  procureur ,  quand  même  on  feroit 
dangereufement  malade,  comme  on  le  verra  ci- 
après. 

Quelquefois  il  arrive  que  dans  le  cas  d*un 
empêchement  légitime ,  les  Devoirs  de  loi  doi- 
vent fe  paffer  hors  du  territoire  des  juges  qui 
peuvent  feuls  les  recevoir  ;  &z  alors  ceux-ci  doi- 
vent prendre  main-moyenne^  c'eft-à  dire  obtenir 
permifîion  des  juges  des  lieux,  à  moins  que  le 
ïeigneur  dont  ils  font  officiers  ne  foit  fuzerain  du 
lieu  où  ils  voudroient  opérer.  C'eft  ce  quiréfulte 
de  l'article  14  du  titre  5  de  la  coutume  de  Cam- 
brefis. 

Hors  le  cas  d'empêchement  légitime ,  les  De- 
voirs de  loi  ne  peuvent ,  comme  on  Ta  vu  ,  fe 
pafier  ailleurs  que  dans  l'auditoire.  Mais  on  de- 
mande fi  l'on  doit  préfumer  qu'ils  y  ont  été 
paffés  lorfque  l'aûe  n'en  fait  pas  mention.  Il  efl 
certain  qu'aucune  loi  n'ordonne  aux  juges  de 
déclarer  dans  les  aftes  de  Devoirs  de  loi  le  lieu 
dans  lequel  ils  y  ont  procédé.  D'après  cela ,  il 
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paroît  qu'on  ne  doit  jamais  préfumer  qu'ils  l'aient 
fiùt  hors  de  leur  auditoire  ,  à  moins  que  cela  ne 
foi  t  prouve.  C'eft  ce  que  le  parlem«nt  de  Douai 
a  décidé  par  l'arrêt  déjà  cité  ,  du  11  février 
1691. 

Les  officiers  d'un  feigneur  ne  peuvent  refufer 
de  prêter  leur  miniftère  à  des  Devoirs  de  loi , 
parce  que  ce  font  des  a£les  de  juridiftion  vo- 
lontaire ;  pourvu  néanmoins  qu'on  leur  faffe 
apparoir  du  titre  en  vertu  duquel  on  demande  à 
fe  faire  réalifer  dans  un  héritage ,  &  qu'on  leur 
paye  les  droits  qui  leur  font  dûs.  Si  leur  refus 
n'etoit  fondé  fur  aucune  raifon  légitime,  on  pour- 
roit  s'en  plaindre  aux  juges  royaux  qui lesy  con- 
traindroient ,  ou  autoriferoient  les  officiers  de  la 
feigneurie  la  plus  voifme  à  fuppléer  à  leur  né- 
gligence. Telle  eft  la  voie  que  prefcrivent  les 
chartes  générales  du  Hainaut ,  chapitre  94  ,  ar- 
ticle 13. 

On  pourroit  auffi  dans  les  autres  coutumes 
s'adreffer  anx  officiers  du  feigneur  dominant , 
qui  dans  ce  cas  pourroient  recevoir  eux-mêmes 
les  Devoirs  de  loi.  Telle  eft  la  difpofition  de 
Tf^rticle  64  du  titre  premier  de  la  coutume  de  la 
châtellenie  de  Lille. 

On  eft  obligé  d'en  ufer  de  même  quand  la 
feigneurie  dont  relève  le  bien  qu'on  veut  alié- 
ner ou  hypothéquer  eft  fituée  hors  du  royaume. 
C'eft  une  maxime  du  droit  public  ,  que  les  cours 
étrangères  ,  foit  féodales  ,  foit  cottières  ,  n'ont 
point  de  juridiftion  pour  les  fujets  du  roi. 

La  conjure  des  baillis  &  mayeurs  eft  ,  dans 
les  Pays-Bas ,  une  des  formalités  effeniielles  à 
la  validité  des  Devoirs  de  loi.  Un  arrêt  du 
confeil  d'état  du  z  novembre  1700,  rendu  entre 


54»    DEVOIRS    DE    LOI. 

les  grands  baillis  ,  les  officiers  des  bailliages 
d'Artois  ,  les  principaux  hommes  de  fiefs  ou 
vafTaux  ,  &  les  états  de  la  province ,  ordonne  , 
article  17,  que  les  faifmes  des  fiefs  mouvans  du 
roi ,  comme  comte  d'Artois  ,  feront  accordées 
par  les  lieutenans  généraux  &  autres  hommes 
de  fiefs ,  à  la  conjure  des  grands  baillis. 

L'objet  de  cette  conjure  eft  de  faire  déclarer 
par  les  juges  préfens  aux  devoirs  de  loi,  que 
toutes  les  formalités  prefcrites  par  la  coutume 
pour  la  deshéritance  &pour  l'adhéritance  ,  ont 
été  exaftement  obfervées.  Autrefois  il  fe  faifoit 
en  Hainaut  un  grand  nombre  de  conjures  dans  un 
feul  Devoir  de  loi;  mais  l'article  12  du  cha- 
pitre 94  des  chartes  générales  les  a  réduites  à 
deux  :  une  pour  la  deshéritance  ,  l'autre  pour 
l'adhéritance. 

L'arrêt  déjà  cité  du  11  février  1691  a  encore 
jugé  que  les  conjures  néceffaires  à  des  Devoirs 
de  loi  font  préfumées  y  être  intervenues  quand 
l'ade  porte  qu'ils  ont  été  faits  en  pleine  cour. 

Les  droits  que  les  officiers  des  feigneurs  peu- 
vent exiger  pour  des  Devoirs  de  loi ,  font  fixés 
pour  le  Hainaut  par  un  arrêt  de  règlement  du 
17  juin  1723  (*)  ,  étendu  au  Cambrefis  par  un 
autre  arrêt  du  22  décembre  1772. 

{  *  )  Cet  arrà  ejî  conçu  en  ces  termes. 

Sur  le  requifuoiie  du  procureur-général  du  roî ,  conte- 
nant qu'il  avoir  remarqué  par  différens  états  des  droits  Se 
honoraires  prétendus  par  les  baillis ,  greffiers ,  hoîiimes  ce 
fiefs ,  &  fergens  des  cours  féodales  de  la  province  d'Hainaur, 
pour  leurs  devoirs  de  reliefs  des  iiefs,  &  deshtiitances  §c  a<î- 
héricances  d'iceux ,  que  lefcits  officiers  excédoicnc  &  arbi- 
troienc  leurs  droits  difFérerament  les  uns  des  autres,  ce  qui 
çxpofoit  jouriialièrsment  les  valTaux  à  des  conteriaûous  S: 
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Section     Seconde. 

J)t5  perfonnes  qui  font  parties  dans  les  Devoirs 
de  loi. 

Les  Devoirs  de  loi  étant  le  réfultat  d'une  def- 
iaifine  &  d'une  laifme  ,  il  faut  néceffairement 


à  des  procès  qu'il  croit  nécefTaire  d'éviter;  à  ces  caufcs,  il 
lequcroit  qu'il  plik  à  la  cour  de  fixer  par  un  règlement  gé- 
néral, les  droits  &  honoraires  qui  lèront  payés  dorénavant  à 
chacun  defdirs  olficiers  pour  leurs  Devoirs  &  vacations;  vil 
ledit  requifitoire ,  les  mémoires  y  attachés ,  entémble  l'étac 
^u  confeiller  fifcal  de  la  province  d'Hainaut  de  la  domination 
de  l'empereur ,  concernant  l'ufage  de  la  cour  féodale  de 
ladite  province  ;  ouï  le  rapport  de  mefllre  Jacques-François- 
Louis  Vifart  dePonanges,  confeiller  ,  tout  confidéré: 

La  cour  a  ordonné  &  ordonne  par  forme  de  règlement , 
qu'il  fera  paye  à  l'avenir  aux  baillis,  greffiers,  hommes  de 
liefs  ,  &  (èrgens  des  cours  féodales  de  lapio  ince  d'Hainaur, 
pour  leurs  Devoirs  &  honoraires  des  reliefs  de  fiefs  &  des 
icshéritances  &  adhéritance  d'iceux  ;  favoir. . .  . 

Pour  les  Devoirs  dedeshéritances  &  adhéritances  au  bailli 
pour  fa  prélènce  ,  monnoie  de  Hainaut,  3  livres. 
Pour  fon  fcel ,  i  livre. 

A  chaque  homme  de  fief  pour  fa  préfence,  i  livre, 
A  chacun  pour  fon  fcel,  i  livre. 

Au  greffier ,  pour  les  devoirs  de  dcshéritance  &  adhé- 
litances  &  falaires  d'cmbrcfs,  ^  livres. 

Et  lorfque  l'embref  fera  fort  long,  il  lui  fera  payé  de 
chaque  feuillet ,  i  livre. 

Po*r  l'enregifirement ,  i  livre. 

Au  fergent  pour  convoquer  une  aïïèmblée  extraordî- 
caive  ,  foit  pour  le  relief  d'un  fief,  foit  pour  deshéiitance 
ic  adhéritance,  ii  fous. 

Fiit  défcnfes  aux  baillis,  greffiers,  hommes  de  fiefs  <3c 
fergcns  de  la  province  d'Hainaut,  d'exiger  des  droits  plus 
•oufidérables  4  peine  de  concuffion. 

Ordoiiae  que  le  préfcnc  règlement  fera  lu,  publié  à  Taui- 
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qu'il  y  ait  deux  parties  :  l'une  pour  fe  défaillir  ,' 
l'autre  pour  être  faifie. 

Mais  faut-il  que  les  deux  parties  comparoif- 
fent  en  perfonne  ,  ou  fuffit-il  qu'elles  compa- 
roilTent  par  procureur  ?  Si  l'on  appliquoit  ici  les 
principes  du  droit  romain  ,  on  ne  douteroit  pas 
qu'elles  ne  duffent  comparoître  en  perfonne.  Les 
Devoirs  de  loi  doivent  certainement  être  placés 
dans  la  claffe  des  aftes  que  les  jurifconfultes  ro- 
mains appellent  aciiones  agis  ou  acius  legitimi. 
Or ,  ces  efpèces  d'aftes  ne  pouvoient  être  pafTés 
par  procureur  ;  la  loi  123  ,  au  digefte  de  nguUs 
Juris  le  décide  formellement.  Mais  nos  coutumes 
ont  rejeté  ces  fubtilités  ,  &:  ont  permis  de  fe 
deflaifir  &  de  prendre  faifine  par  procureur. 
Telle  efl  la  difpofition  des  coutumes  d'Amiens  , 
article  138  ;  de  Vermandois ,  article  127,  & 
des  chartes  générales  de  Hainaut ,  chapitre  103, 
article  premier.  La  coutume  de  Valenciennes  a 
pris  un  milieu  entre  le  droit  &  l'ufage  ;  elle  per- 
met ,  article  68  ,  de  fe  deshériter  &  de  prendre 
adhéritance  par  procureur  quand  on  eft  empê- 
ché légitimement ,  comme  malade  ou  abfent  de 
l'endroit  où  ces  formaUtés  doivent  fe  remplir  ; 
mais  hors  ces  cas,  elle  veut  que  l'on  compa- 
roiffe  en  perfonne.  La  coutume  de  Cambrefis  eft 
plus  rigoureufe  encore.  L'article  3  du  titre  5 
porte ,  que  «  Devoirs  de  loi  pour  deshéritances, 
»  rapports  ou  hypothèques  d'héritages ,  ne  fe 


dicnce  ,  &  envoyé  oi\  il  appaiciendra  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  du  roi ,  pour  être  exécute  félon  fa  forme  &" 
teneur. Fait  à  Douai,  en  parlement,  le  17  juin  i7*3' 

Cet  arrêt  a  été  publié  à  r audience  du  18  juin  ij2j  y  6» 
Tepublie  à  celU  du  24  décembre. lyyz. 
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»  peuvent  faire  &  paiTer  par  procureur ,  fi  ce 
n  n'eft  pour  une  communauté ,  collège  ou  cou- 
>»  vent  ».  Cette  difpofition  a  lieu  même  dans  le 
cas  de  maladie ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  z8  mars  1696.  Mais 
comme  elle  ne  parle  que  des  deshéritances ,  on 
peut  demander  s'il  cft  permis  dans  cette  cou- 
tume de  prendre  jfaiiine  ou  adhéritance  par  pro- 
cureur. M.Desjaunaux  répond  affirmativement  , 
&  fa  décifion  paroît  jufte.  La  défenfe  defe  deshé- 
riter par  procureur  n'a  été  faite  que  pour  éviter 
les  fraudes  &  les  furprifes.  Ce  motif  ne  peut 
s'appliquer  aux  faifines  ,  parce  qu'ayant  l'avan- 
tage des  acquéreurs  ou  créanciers  pour  unique 
objet ,  elles  ne  peuvent  jamais  leur  être  préju- 
diciables. Il  eft  vrai  que  la  coutume  de  Cara- 
brefis  renvoie  au  droit  écrit  pour  les  cas  qu'elle 
n'a  pas  décidé  ;  mais  il  faut  confulter  les  ufages 
généraux  avant  les  lois  romaines  ,  &;  les  ufages 
généraux  des  pays  de  nantiflement  permettent 
de  paffer  des  Devoirs  de  loi  par  procureur. 

Comme  on  connoît  deux  fortes  de  mandats  , 
l'un  exprès,  l'autre^ tacite  ,  on  a  demandé  fi  les 
procurations  pour  fe  deshériter  dévoient  être 
expreffes ,  ou  s'il  fuffifoit  qu'elles  fuffent  tacites. 
Voici  l'efpèce  dans  laquelle  cette  queftion  s'eft 
préfentée.  Jacques  &  François  poffédoient  en 
commun  une  ferme  de  la  fuccefiion  de  leur  mère- 
Jacques  ayant  befoin  d'argent ,  obtient  l'agré- 
ment de  François  pour  en  hypothéquer  la  tota- 
lité ,  paffe  un  contrat  de  conilitution  &  fe  deshé- 
rite de  la  ferme  entière.  Quelque  temps  après  > 
François  paffe  un  contrat  femblable ,  donne  en 
hypothèque  fa  part  dans  la  ferme,  &  s'en  deshé- 
rite en  perfonae.  La  part  de  François  e(l  àér 
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crété^ ,  le  créancier  de  Jacques  prétend  être 
colloque  le  premier  ;  celui  4e  François  s'y  op- 
pofe ,  6c  foutient  que  cette  part  n'eft  point 
hypothéquée  pour  la  rente  de  Jacques ,  parce 
que  l'afte  par  lequel  François  a  confenti  à  ce 
que  Jacques  hypothéquât  fa  part ,  ne  eontenoit 
pas  le  pouvoir  de  faire  des  Devoirs  de  loi.  Le 
créancier  de  Jacques  répond  que  François  en 
confentant  à  l'hypothèque  ,  étoit  cenfé  avoir 
donné  fa  procuration  pour  la  deshéritance  , 
parce  que  Jîne  concejfo  ,  concejfa  ïnullig^untur 
média  ;  &C  le  parlement  de  Flandres  l'a  jugé  ainii 
par  arrêt  du  9  mars  1697. 

Suivant  l'article  138  de  la  coutume  d'Amiens, 
il  faut  pour  acquérir  un  droit  réel ,  que  le  con- 
trat «  foit  reconnu  par  les  contraftans  en  per- 
>»  fonne  ,  ou  par  procureiu-  fpécialement  fondé  , 
»  &  ne  tuffit  d'un  fimple  porteur  de  lettres  ». 
Ainfi  le  nom  du  procureur  doit  être  exprimé 
dans  l'afte  ,  &  l'on  feroit  fondé  à  demander  la 
nullité  d'une  deshéritance  faite  par  le  premier 
venu  en  vertu  d'une  claufe  par  laquelle  le  ven- 
deur ou  débiteur  auroit  donné  pouvoir  à  tout 
porteur  de  la  grolTe  du  contrat  de  fe  deshériter 
en  fon  nom.  On  a  trouvé  le  moyen  d'éluder  la 
difpofition  de  la  coutume  en  laiffant  le  nom  du 
procureur  en  blanc ,  ce  qui  équivaut  à  la  claufe 
dont  nous  venons  de  parler ,  parce  que  le  créan- 
cier ou  l'acquéreur  peut  remplir  ce  blanc  du 
nom  d'une  perfonne  affidée.  Mais  comme  on 
fuppofe  toujours  que  le  choix  a  été  fait  dans  le 
contrat  même  par  le  vendeur  ou  débiteur,  on 
ne  s'efi:  jamais  avifé  de  contefter  la  validité  des 
Devoirs  de  loi  paffés  de  cette  manière,  ôcTufage 
de  lailTer  en  blanc  le  nom  du  procureur  s'eô 

maintenu 
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naaintenu  conftamment  dans  la  coutume  d'A- 
miens. 

Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  oii  Tac- 
quéreur  oubliant  de  remplir  le  blanc  ,  comparoît 
en  juftice  avec  une  perfonne  qu'il  a  choilie  ,  & 
prend  faifine  en  failant  exprimer  dans  l'afte'que 
tel  fondé  de  procuration  Ipéciale  inférée  dans  le 
contrat  ,  s'eft  deffaifi  au  nom  du  vendeur  ?  Ri- 
card décide  pour  la  validité  de  la  faifme  ;  mais 
cet  avis  ne  nous  paroît  pas  jufte.  La  coutume 
veut  que  le  débiteur  ou  vendeur  choififfe  lui- 
même  fon  procureur  ;  fi  l'on  tolère  l'ufage  de 
laiffer  un  blanc  dans  l'ade  ,  &  fi  l'on  permet  au 
créancier  ou  acquéreur  de  le  remplir ,  c'eft  qu'on 
préfume  lorfqu'il  eil  rempli  ,  qu'il  n'a  point 
exifté,  6c  que  la  nomination  du  procureur  fpé- 
cial  a  été  faite  dansjl'afte  même  par  le  débiteur 
ou  vendeur.  Mais  quand  le  blanc  n'eft  pas  rempli 
au  moment  des  Devoirs  de  loi  ,  celui  qui  fe 
deshérite  au  nom  du  débiteur  ou  vendeur  ,  ne 
peut  paffer  que  pour  un  fimple  porteur  de  l'aéle, 
&  par  conféquent  il  eil:  incapable  de  repréfenter 
le  débiteur  ou  vendeur ,  aux  termes  de  l'article 
138  de  la  coutume. 

Dans  la  plupart  des  autres  coutumes  ,  le  por- 
teur de  Tafte  eft  regardé  comme  procureur  fuf- 
fifamment  fondé  pour  faire  la  deffaifme  au  nom 
du  débiteur  ou  vendeur.  L'article  izy  de  la 
coutume  de  Vermandcis  le  déclare  expreffé- 
ment. 

Voici  une  autre  queftion.  L'acquéreur  peut-il 
foit  comme  porteur  de  l'ade  ,  foit  comme  pro- 
cureur fpécial ,  fe  deffaifir  au  nom  du  vendeur  , 
&  enfuite  prendre  faifine  pour  lui-même  ?  Nous 
TomeXrni,  Mm 
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croyons  devoir  diftinguer  entre  les  coutumes 
oîi  les  œuvres  de  loi  le  font  par  la  fimple  re- 
connoiflance  du  contrat  en  prélënce  des  officiers 
du  feigneur  ,  &  celles  où  elles  s'opèrent  par  la 
tradition  d'un  bâton  faite  par  le  vendeur  au  chef 
de  la  jullice  ,  &  par  ce  dernier  à  l'acquéreur. 

Dans  les  coutumes  de  la  première  clafle  , 
telles  que  font  celles  d'Amiens,  article  137  ;  de 
Peronne  ,  article  164  ;  de  Douai  ,  chapitre  3  , 
article  2  ,  il  n*eftpas  douteux  que  l'acquéreur  ne 
puiife  réunir  les  fondions  qu'il  doit  remplir  lui- 
même  à  celles  que  doit  remplir  le  vendeur  , 
parce  que  ces  lon£iions  fe  bornant  à  une  fimple 
lefture  du  contrat  6c  à  l'expofiîion  des  conven- 
tions qu'il  renferme  ,  font  abfolument  les  mêmes 
dans  l'un  &  dans  l'autre.  On  l'a  jugé  ainiii  dans 
la  coutume  d'Amiens  par  un  arrêt  rendu  en  la 
féconde  chambre  des  enquêtes  le  premier  mars 
1720.  Le  bailliage  d'Amiens  avoit  donné  dans 
cette  caufe  un  afte  de  notoriété  par  lequel  il 
diOinguoit  deux  efpèces  de  faifines ,  l'une  ex- 
preffe  ,  quand  le  vendeur  ou  fon  procureur  com.- 
paroît  devant  le  juge  :  l'autre  tacite  ,  quand 
l'acquéreur  comparoilTant  devant  le  juge  le  con- 
trat à  la  main  ,  en  expofe  les  conventions  ,  &c 
s'étant  dcfTaifi  com.me  procureur  de  fon  ven- 
deur, obtient  enfuire  pour  lui  la  faifme  comme 
acquéreur.  L'arrêt  cité  a  décide  que  cette  eipèce 
de  iaifine  tacite  étoit  fuffifante ,  &  qu'elle  fatis- 
faifoit  à  l'efprit  de  la  coutume. 

Il  en  eft  autrement  dans  les  coutumes  où  les 
Devoirs  de  loi  fe  font  par  le  fymbole  d'un  bâton. 
Les  fondions  du  vendeur  ou  débiteur  font  tout- 
à-fait  incompatibles  avec  celles  de  l'acquéreur 
OU  créancier.  Le  premier  donne  Ôc  l'autre  reçoit 
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vraiment  le  droit  réel.  Or  ,  on  ne  peut  pas 
plutôt  donner  &  recevoir  tout  enlemble  ,  qu'on 
ne  peut  réunir  les  qualités  de  débiteur  &  de 
créancier  ,  d'agent  &:  de  patient. 

On  a  vu  à  l'article  Conditionner  un  hé- 
RJTAGE ,  la  forme  dans  laquelle  doivent  être 
psffées  dans  le  chef-lieu  de  Mons  les  procura- 
tions pour  fe  deshériter. 

C'efl  une  queftion  allez  intéreffante  de  l'avoir 
û  le  vendeur  peut  révoquer  une  procuration  de 
cette  efpèce  ?  11  eft  certain  qu'en  général  toute 
procuration  eft  revocable.  Mais  comme  celle 
dont  il  s'agit  ici  eft  un  acceffoire  du  contrat  ôc 
que  l'acceflbire  fuit  toujours  le  principal,  il  faut 
dire  que  le  vendeur  ne  peut  révaquer  cette  pro- 
curation que  dans  les  cas  oii  il  peut  faire  réfilier 
le  contrat. 

Les  interprêtes  du  droit  ont  beaucoup  dif-^ 
puté  pour  favoir  fi  le  vendeur  eft  précifément 
obhgé  de  délivrer  la   chofe  vendue  ,  &  s'il  ne 
peut  pas  s'en  exempter  en  indemnifant  l'acqué- 
reur ?   Les  uns  foutiennent  l'affirmative  :  leur 
opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  18  décembre  1557,  rapponc 
par  Charondas  en  fes  réponfes.  M.  PoUet  afliire 
que  telle  étoit  aufîi  de  fon  temps  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Douai  :  les  autres  fou»- 
tiennent  la  négative ,  &  leur  fentiment  eft  adopté 
par  les  coutumes  de  Lille  ,  titre  5  ,  article  6  ; 
de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  10,  article  5  ; 
de  Douai,  chapitre  3  ,  article  5  ;  de  la  gouver- 
nance de  Douai ,  titre  8  ,  article  4  ;  de  Tournai, 
titre  iles  contrats  cTcmtlon  &  vcndition  ,  article  i  ; 
de  la  châtellenie  d'Ypres  5  article  225  ;  deCaflel, 
article  24  j  de  Bailleul  ^  rubrique  15,  article  3  ^ 

M  m  ij 
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du  pays  d'Aloft ,  rubrique  12  ,  article  31  ;  rfe^ 
la  cour  féoddale  de  Furnes ,  rubrique  7,  arti- 
cle 2. 

Ainfl  pour  favoir  fi  un  vendeur  peut  révoquer 
la  procuration  qu'il  a  donnée  pour  faire  la  deshé- 
ritance  en  fon  nom  ,  il  faut  confulter  la  coutume 
ou  lajurifprudence  du  lieu  où  le  contrat  de  vente 
a  été  paflé.  Si  cette  coutume  ou  cette  jurifpru- 
dence  lui  permet  de  réfilier  en  indemnifant 
l'acheteur  ,  il  eft  clair  qu'il  peut  révoquei  la 
procuration  ,  comme  il  eft  indubitable  qu'il  ne 
peut  la  révoquer  dans  le  cas  contraire. 

Mais  on  demande  fi  dans  les  coutumes  qui 
admettent  la  réfillarion  ,  on  peut  révoquer  une 
procuration  que  Ton  a  qualifiée  d'abfolue  6z 
d'irrévocable  ?  Donner  une  procuration  de  cette 
nature  pour  faire  la  deshéritance  d'un  bien  qu'on 
a  vendu ,  c'eft  renoncer  tacitement  à  la  faculté 
que  la  loi  accorde  de  réfilier,  parce  qu'il  feroit 
abfude  que  la  vente  fût  révocable  ,  &  la  procu- 
ration pour  l'exécuter  irrévocable.  Ainfi  la  dé- 
cifion  de  l'efpèce  propofée  dépend  de  la  queftion 
de  favoir  fi  l'on  peut  être  contraint  à  fe  destié- 
riter  du  bien  que  l'on  a  vendu  ,  lorfque  l'on  a 
renoncé  par  le  contrat  à  la  faculté  de  réfilier. 
Le  parlement  de  Douai  a  jugé  pour  l'affirmative 
par  arrêt  du  29  février  1776  ,  rendu  en  la  grand'- 
chambre ,  au  rapport  de  M.  Ofarel  du  Fayt  , 
entre  les  nommés  Fievet  &  Crapet. 

Il  efl:  de  principe  qu'une  procuration  eft  ré- 
voquée de  plein  droit  par  la  mort  de  celui  qui 
Ta  donnée.  Mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
des  procurations  fimples  &  non  d«  celles  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  d'une  obligation  an- 
térieure ;  comaie  l'obligaiion  principale  ne  ie 


DEVOIRS    DE    LOI.     54^ 

iàiffout  point  à  la  mort  de  l'obligé  ,  la  procu- 
ration qui  y  eft  acceffoire ,  ne  doit  pas  non  plus 
fe  diiroiidre  à  cette  époque.  Néanmoins  fi  les 
héritiers  voiiloient  faire  rélîlier  le  contrat  dans  les 
coutumes  qui  le  permettent ,  ou  s'ils  avoiient  de 
juiles  railons  pour  s'oppofer  à  la  paflation  des 
Devoirs  de  loi ,  le  procureur  ne  pourroit  paffef 
outre.  La  loi  33  ,  au  digefte  de  acqu'mndâ  vd 
Airùtunda  p^jfcjjioni ,  le  décide  ainfi  par  rapport 
à  la  tradition  de  fait  ;  &  comme  les  deffaifines 
&  fdifines  ne  font  que  des  fymboles  de  cette 
tradition,  on  doit  en  juger  de  même.  Les  termes 
•<ie  cette  loi  font  trop  remarquables  pour  n'être 
pas  ici  rapportés.  Fiindï  venditor  ctiamji  mandat 
ver'u  alLuiat  emptorem  in  vacuam  pofleflîonem 
induceret ,  priufquàm  id  fient ,  non  recih  emptor 
pcr  fe  in pofjtjjioncm  ven'ut.  Item  Jî  amicus  vendi- 
toris  ,  mortuo  eo  ,  priufquàm  id  feint  ,  aut  non. 
jjrohibentlkus  hercdibus  ,  id  fecerit  ,  nclh  poffcffio 
-tradita  zrit.  Sed  fi  id  fecerit  càm  fciret  dominum 
mortuum  ,  aut  cum  fciret  herzdes  id  facere  noLlc  , 
montra  erit. 

Le  vendeur  ne  peut  fans  deffaifme  ,  être  dé- 
pouillé de  fon  droit  de  propriété.  Mais  on  peut 
en  Cambrefis  ,  devenir  propriétaire  fans  prendre 
faifine.  Il  n'y  a  qu'à  laiffer  écouler  un  certain 
temps  après  que  le  vendeur  s'eft  deshérité  ; 
fa  voir ,  quarante  jours  pour  un  fief ,  &  un  an 
pour  une  cenlive  ;  ce  feul  laps  de  temps  ilipplée 
au  défaut  de  faiiîne  &  rend  l'acquéreur  proprié- 
laire  ,  comme  il  réfulte  de  l'article  3  du  titre 
premier ,  &  de  l'article  5  du  titre  2  de  la  cou- 
tume. C'eft  fur  le  fondement  de  cette  difpo- 
ifition  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du 
#z  mats  1691,  rapporté  par  M,  Pollet ,  a  C0115 

Mm  iij 


550    DEVOIRS    DE    LOI. 

iîrmé  une  donation  d'immeubles  ,  dont  le  dona- 
teur s'étoit  deshérité  fans  que  le  donataire  eût 
.pris  adhéritance. 

Il  en  efl  autrement  dans  les  coutumes  qui  ne 
renferment  pas  la  même  difpofition.  On  y  fuit 
le  droit  commun,  fuivant  lequel  la  deshéritance 
n'opère  rien  fi  elle  n'eft  fuivie  de  l'adhéritance. 
Dulauri  rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil  de 
Malines  du  1 1  février  1668  ,  qui  a  déclaré  nulle 
une  donation  d'immeubles ,  par  la  feule  raifon 
que  le  donataire  n'avoit  point  été  adhérité  , 
quoique  le  donateur  fe  fîit  deflaifi  valablement. 
•  Les  chartes  générales  de  Hainaut  vont  plys 
loin  encore.  L'article  premier  du  chapitre  99 
porte,  que  fi  après  la  deshéritance  du  vendeur  , 
l'acquéreur  lailTe  pafTer  un  an  fans  prendre  adhé- 
ritance ,  le  leigneur  fait  les  fruits  fiens  tant  que 
ce  dernier  ne  s'eft  pas  fait  enfaiiiner. 

Une  difpofuion  li  formelle  ne  peut  laiffer  le 
moindre  doute  fur  l'infuffifance  d'une  deshéri- 
tance non  fuivie  de  l'adhéritance.  Il  s'étoit  ce- 
pendant introduit  en  Kainaut  un  ulàge  qui  y 
paroiffoit  contraire.  Les  acquéreurs  prenoient 
à  la  vérité  faiftne  après  que  les  vendeurs  s'é- 
toient  defTaifis  ;  mais  l'ade  qu'en  dreffoit  le 
greffier  n'en  faifoit  pas  mention  ;  il  annonçoit 
feulement  que  le  vendeur  ou  débiteur  s'étoit 
deshérité  pour  adhériter  l'acquéreur  ou  créan- 
cier. C'étoit  un  abus  manifefte  ;  aufli  a-t-il  été 
profcrit  par  plufieurs  arrêts  du  confeil  de  Mons, 
qui  ont  ordonné  de  faire  mention  non-feulement 
de  la  deshéritance  ,  mais  encore  de  l'adhéri- 
tance ,  à  peine  de  nullité. 

Comme  la  deffaifîne  ne  produit  aucun  effet  fi 
«lie  n'eil  fuivie  de  la  faifme ,  de  même  la  fài- 
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fine  n'opère  rien  fi  elle  n'eft  précédée  de  la  def^ 
faifine.  Les  olficlers  du  feigneur  en  donnant  la 
iaifine  à  l'acquéreur ,  ne  font  que  lui  transférer 
rymboliquement  la  propriété  de  la  chofe.  Or  , 
ils  ne  peuvent  la  lui  transférer  fi  le  vendeur  ne 
s'en  eft  préalablement  deifaifi  entre  leurs  mains, 
iuivant  cette  rcgle  fi  fnnple  :  Ncmo  plus  j uns  in 
aliiun  trans ferre  potelî  qucim  ipfc  hahct. 

Nous  venons  de  voir  qup  la  preuve  de  la  def- 
ialfine  n'emporte  point  celle  de  la  faifine,  parce 
qu'il  peut  très-bien  fe  faire  que  le  vendeur  fe 
foit  deshérité  fans  que  Tacquéreur  ait  été  adhé- 
rité.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  faifine  ;  dès 
qu'elle  eft  prouvée  ,  la  faifine  fe  préfume  ,  parce 
qu'il  n'cfl  pas  probable  que  les  officiers  du  fei- 
gneur aient  enfaifmé  quelqu'un  ians  une  defl'ai- 
fme  préalable.  Un  exemple  rendra  cette  vérité 
fenlible.  La  ftipulation  dans  le  droit  romain  ,  eft 
compofée  d'une  demande  &:  d'une  réponfe  .  c'eft 
le  concours  de  ces  deux  parties  eflentielles  qui 
lui  donne  l'être  ,  comme  c'eil  la  réunion  de  la 
delfaifme  &  de  la  laifiiie  qui  forme  les  Devoirs 
de  loi.  La  preuve  de  la  demande  n'emporte 
point  celle  de  la  réponfe  ,  parce  qu'il  eft  très- 
ordinaire  qa'uae  demande  rede  fans  réponfe  ; 
mais  la  preuve  de  la  réponfe  emporte  celle  de 
la  demande  ,  parce  que  l'on  ne  prékiriie  pas 
qu'on  ait  fait  une  réporxfe  fans  qu'elle  ait  été 
précédée  d'une  aemande.  La  loi  134,  §.  z  ,  au 
digeiîe  ,  de  verborum  obllgationibus  ,  le  décide 
formellement.  En  voici  les  termes  :  Idem  ref- 
pcv.dït  :  ciiin  Septïcius  lïtteris  fuis  prœflaturum  fe. 
caverit  pecuniam  ,  &  ufiiras  ejus  f-miffes  ,  qu<z 
apud  Sempronium  dcpofita.  fint  ^fi  inter  pr<z fentes 
aclum  eft ,  inulli^endum  ctiam  à  parte  Lucii  Titii 
,  Mm  iv 
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prace[jîjfc  vcrba  Jlipulationls.  L'analogie  de  notre 
efpèce  avec  le  cas  de  cette  loi  eft  parfaite  ,  il 
faut  donc  la  décider  de  même.  C'cft  aufïi  ce  qu'a 
fait  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  juillet 
1762,  dont  voici  refpèce. 

Le  20  mars  1 677  ,  Philippe  de  Befanne  fît 
une  donajion  à  Regnaud  (on  coufin  ,  de  la 
terre  de  Telîi ,  compofée  de  fiefs  &  de  rotures, 
&  fituée  dans  la  coutume  de  Reims.  Cette  do- 
nation contenoit  une  réferve  d'ufufruit  au  profit 
du  donateur ,  &  une  de  fubftitution  en  faveur 
des  enfans  mâles  du  donataire  ,  tant  qu'elle  pou- 
voir durer  &  avoir  lieu  ,  fuivant  les  ordon- 
nances ;  à  défaut  de  mâles  ,  la  terre  devoit  ap- 
partenir à  Guillaume  de  Befanne  &  à  les  enfans 
mâles  ;  à  leur  défaut ,  à  Louis  de  Befanne  &  à 
fes  enfans  mâles  ;  &  à  défaut  de  tous  les  mâles  , 
aux  defcendans  d'Anne-ï.léonore  de  Befanne  fa 
fœur  ,  femme  de  Céfar  de  Fougères. 

Regnaud  donataire  ,  fe  préfente  au  feigneur 
avec  Tafte  de  donation  ,  &  fe  fait  recevoir  en 
foi  &  hommage  ;  ce  qui  opère  la  faifine  ,  fuivant 
l'article '136  de  la  coutume  de  Reims  (*) ,  & 


(  *  )  Voici  les  termes  de  cet  article. 

Pour  acquérir  droit  de  piopriété  &  pofleffîon  des  fiefs 
vendus  ou  donnés  ,  &c.  eft  requis  que  les  vendeurs  &  do- 
rareurs  ,  Sec.  fe  démettent  &  défaifiïïcnt  és-mains  des  fei- 
gneurs  dont  font  tenus  lefdits  fiefs,  ou  de  leurs  baillis  &  offi- 
ciers, &  que  les  acheteurs  &  donataires,  &c.  foient  reçus 
en  foi  &  hommage  par  iceux  feigneurs  ,  baillis  ou  officiers, 
&  en  foient  mis  en  polTeffion. 

L'article  i6^  efi ainfi conçu  :  Saifine  ou  veft  eft  un  acle 
folemnel  fait  par  le  feigneur  foncier ,  ou  fa  juftice  ,  par  la 
Tradition  d'un  petit  bâton  ,  &c.  par  laquelle  ledit  acquéreur 
acquiert  droit  de  propriété  &  poireffion  en  l'héritage  par  lui 
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il  fe  fait  enfaifiner  dans  les  rotures  par  le  bailli  , 
fur  une  procuration  qu'il  avoit  envoyée.  Il  meurt 
le  premier  oftobre  1 693  ,  &  laifle  un  fils  nommé 
Jofeph-François.  Le  donateur  meurt  le  17  dé- 
cembre de  la  même  année.  Jofeph-François  fe 
met  en  poffeflïon  de  la  terre  en  vertu  de  la 
fubftitution.  Il  meurt  &  laiffe  un  fils  nommé 
François-Côme ,  qui  jouit  de  même  &  meurt 
fans  enfans.  Thomas-CéCar  de  Fougères  réclame 
la  fiibftitution  ;  on  lui  oppofe  que  les  degrés 
font  remplis  ;  il  répond  qu'il  n'y  a  aucune  preuve 
de  démifiion  de  foi  ni  de  deflaifine  de  la  part  du 
donateur  ;  que  Regnaud  ,  quoique  reçu  en  foi 
&  hommage  &  enlaifmé ,  n'a  pu  être  regardé 
comme  propriétaire ,  ni  par  conféquent  faire 
degré ,  &  que  la  fubftitution  durcit  encore  dans 
la  perfonne  de  fon  arrière-petit-fîls  faute  de 
démifîion  de  foi  6c  de  deffaifme  de  la  part  du 
donateur ,  qui  par  ce  défaut  avoit  confervé  juf- 
qu'à  fa  mort  la  propriété  des  héritages  en  quef- 
tion.  Les  héritiers  répliquent  que  Regnaud  ayant 
été  reçu  en  foi  &  hommage  ,  c'eft  une  preuve 
qu'il  y  a  eu  démifîion  de  foi  ;  qu'ayant  été  en- 
faifiné,  c'efl  une  preuve  qu'il  y  a  eu  deffaifme  ; 
que  par  conféquent  l'infiitution  &  le  degré  de 
fubflitution  ont  été  remplis  dans  la  perfonne  de 
Regnaud. 

Sur  ces  conteflations  efl  intervenu  l'arrêt  cité, 
qui  déboute  le  fieur  de  Fougères  de  fa  demande, 
&  adjuge  les  biens  litigieux  aux  héritiers  du 
dernier  polTe fleur. 


acquis,  pourvu  que  le  vendeur  fc  foir  préalablement  dévêtu 
dudit  héritage  au  profit  d'ieelui  acheteur ,  &  non  autre- 
ment. 
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Il  ei!  inutile  de  dire  que  îa  faiiine  ne  doit  pas 
ceceffairement  être  prife  par  l'acquéreur  au 
même  moment  que  le  fait  la  defîairme.  Mais 
c'eft  une  aueûion  fi  le  vendeur  ou  débiteur  peut 
révoquer  la  deiTaifine  qu'il  a  faite  avant  que 
l'acquéreur  ou  créancier  ne  jl'oit  enfaifiné,,  On 
peut  dire  pour  l'aiSmiative  ,  que  les  Devoirs  de 
ioi  font  des  a£les  fynallagmatiques  ;  que  par 
conféquent  pour  les  perfeftionner  ,  il  faut  né- 
cefiairenjent  le  concours  de  deux  volontés  ; 
celle  du  vendeur  qui  fe  defl'aifit  ,  &  celle  de 
l'acquéreur  qui  ie  fait  enfaifiner  :  que  julqu'à  ce 
que  celui-ci  ait  pris  faifme  ,  les  Devoirs  de 
loi  (ont  imparfaits-,  que  le  vendeur  peut  changer 
«le  volonté  èc  révoquer  la  defi'aifine ,  de  niême 
<ju\în  donateur  peut  réfiiier  une  donation  jufqu'à 
ce  que  le  donataire  ait  accepté. 

Ces  raifons  peuvent  paroitre  (pécieufes,  mais 
elles  ne  font  pas  concluantes,  &  l'opinion  con- 
traire qui  eft  loutenue  par  Neoftade ,  Grotius, 
Matthieu  &  'S^^'oét ,  iurifconfuites  Holîandois  , 
BOUS  paroît  plus  jufte.  Il  eft  vrai  que  les  Devoirs 
de  loi  ne  font  parfaits  que  par  le  conco.urs  ,de 
la  deffaifîne  &  de  la  faiune  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  moins  certain  que  la  deffailîne  &  la  faifme 
îpnt  deux  atles  féparés  6c  exiftans  par  eux  mêr 
mes  indépendamment  l'un  de  l'autre.  Quand  le 
vendeur  fe  deshérite ,  il  ne  fe  paffe  rien  entre 
lui  &  racqucreur ,  tout  fe  confomme  entre  lui 
&  les  officiers  du  feigneur  dont  le  bien  eft  mou^ 
vant  ;  car  ce  n'eft  point  à  l'acquéreur  qu'il  le 
livre ,  mais  aux  officiers.  Ainfi  il  ne  manque  rien 
a  la  deffaifine  pour  être  parfaite  :  les  deux  vo- 
lontés néceftaires  pour  lui  donner  l'exiftence 
ont  concouru  enfemble  ;  il  y  a  eu  tradition  de 
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la  part  du  vendeur  ,  &c  acceptation  de  la  part  du 
Tcigneur  ;  tout  eft  donc  confommé  à  cet  égard, 
&  la  rélîliaticn  du  vendeur  feroit  aufTi  inutile 
qa-  celle  d'un  donateur  après  l'acceptation. 

On  a  demandé  fi  l'acquéreur  pouvoir  laifl'er 
fon  nom  en  blanc  dan's  l'afte  des  Devoirs  de  loi , 
&  fi  faute  d'avoir  rempli  ce  blanc  pendant  fa 
vie,  on  pouvoit  dire  qu'il  eut  été  propriétaire 
de  l'immeuble  au  moment  de  fa  mort  ?  Le  con-^ 
feilde  Brab^jit  a  jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt 
du  II  novembre  1651.  Sïockmans  qui  le  rap- 
porte ,  obferve  que  l'ufage  de  laifîer  en  blanc 
les  noms  des  acquéreurs  dans  les  Devoirs  de 
loi ,  eft  fondé  fur  la  faveur  du  commerce.  On 
peut  en  effet  remplir  ce  blanc  de  tel  nom  que 
l'on  veut ,  &  par-là  transférer  à  un  autre  fans 
frais ,  fans  contrat  &  fans  Devoirs  de  loi ,  un 
héritage  que  l'on  avoit  acheté  pour  foi-même; 
ce  qui  apporte  dans  le  commerce  une  faciUté 
très-avantageufe. 

Section    troisième. 

Des  Devoirs  Je  loi  conjidlrés  en  eux-mêmes. 

Les  Devoirs  de  loi  doivent  contenir  une  dé-» 
claration  exafte  de  chaque  partie  d'héritage 
vendue ,  donnée  ou  hypothéquée  ;  il  faut  qu'ils 
en  fpécifîent  l'étendue  &  les  limites  ;  &  s'ils 
étoient  conçus  en  termes  généraux ,  on  feroit 
fondé  à  en  demander  la  nullité.  L'article  137  de 
la  coutume  d'Amiens  ,  &:  l'article  1 1  du  titre  5 
de  celle  de  Cambrefis  le  prefcrivent  ainfi.  Cette 
dernière  coutume  excepte  de  cette  règle  les. 
Devoirs  de  loi  dont  l'objet  eft  une  inftitution 
contraâuelle  ,  une  claufe  de  repréfentaiion  , 
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lin  entraveftifi'ement  par  lettres  entre  deux  con- 
joints. 

Il  n*efl  cependant  pas  néceffaire  que  les  con- 
trats en  vertu  deiquels  fe  font  les  Devoirs  de 
loi ,  contiennent  une  fpéclfîcation  exaâe  &  dé- 
taillée de  tous  les  héritages  ;  un  homme  peut 
vendre  ou  donner  en  termes  généraux  tous  les 
biens  qu'il  pofféde  ;  il  fuffit  qu'il  en  déclare  les 
abours  &  tenans  dans  la  deffaifine.  Deheu  afliire 
qu'on  l'a  ainll  jugé  plufieurs  fois  au  bailliage 
d'Amiens.  La  raifon  qu'il  en  donne  eftfort  jufte. 
Le  but  que  la  couHime  fe  propofe  en  ordonnant 
de  fpécifier  chaque  immeuble  en  particulier  , 
eCi  pour  évirer  les  furprifes,  &  pour  donner  à 
ceux  qui  contradent  avec  quelqu'un  le  moyen 
de  connoître  fes  facultés  &  de  (avoir  quels  biens 
il  a  alictiés  ou  hypothéqués.  Or ,  les  Devoirs 
de  loi  feuls  peuvent  fournir  ces  connolfîances  ; 
les  regiftres  des  feigneurs  dans  lefquels  ils  font 
tranfcrits  ,  donnent  fur  tous  ces  objets  des  lu- 
mières fuffifantes  ;  il  eft  donc  inutile  d'affujettir 
les  contrats  à  une  déclaration  exade  de  tous  les 
biens  qu'ils  comprennent. 

L'article  180  de  la  coutume  de  Reims  fait 
entendre  affez  clairement  que  l'on  ne  peut  nantir 
im  a£l:e  fous  feing  privé ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
reconnu  en  juftice.  D'où  l'on  peut  inférer  que 
les  contrats  en  vertu  defquels  fe  paffent  les  De- 
voirs de  loi  ,  doivent  néceffairement  être  au-* 
thentiques.  On  peut  tirer  la  même  conféquence 
de  l'article  119  de  la  coutume  de  Vermandois. 
Telle  eft  l'opinion  de  Vrevin  fur  l'article  8  de 
la  coutume  de  Chaulny ,  &  de  la  Villette  fur 
l'article  259  de  celle  de  Peronne. 

Un  édit  du  mois  d'ayril  1675  >  portant  créa- 
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tion  de  notaires  &  de  tabellions  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Flandres,  déclare  nulles  toutes 
les  deshéritances  &  adhéritances  faites  autre- 
ment que  fur  la  groffe  d'un  contrat.  La  dlfpo- 
fitipn  de  cetédit  a  été  étendue  par  une  déclara- 
tion du  2  5  mars  1693,  aux  pays  cédés  à  la  France 
par  le  traité  de  Nlmegue. 

Cette  loi  foufFrit  dès  fon  origine  des  contra- 
ventions très -fréquentes.  C'eft  pour  les  faire 
ceffer  que  le  parlement  de  Flandres  par  fes 
arrêts  de  règlement  des  4  odobre  1675  ,  &  27 
août  1676  ,  a  ordonné  l'exécution  de  Védit ,  & 
a  enjoint  aux  greffiers  de  faire  mention  dans  les 
embrefs  des  Devoirs  de  loi ,  qu'ils  ont  été  faits 
en  vertu  de  tel  contrat  paffé  par  tel  notaire  , 
groffoyé ,  figné  &C  fcellé  par  tel  tabellion. 

Un.  arrêt  du  2 1  Mars  1 680  a  déclaré  nuls  des 
Devoirs  de  loi  reçus  par  les  officiers  du  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  à  Lille  ,  parce  que  l'aile 
fur  lequel  ils  avoient  été  paffés  nétoit  point 
groffoyé. 

Un  autre  arrêt  du  20  juillet  1590  a  annullé 
par  le  même  motif  la  reconnoilTance  d'un  con- 
trat fait  pardevant  les  échevins  de  Douai.  On  a 
vu  ci-deffiis  que  dans  cette  coutume  la  recon- 
noiffance  de  l'ade  en  opèroit  la  réalifation. 

C'eft  fur  le  même  principe  qu'eft  fondé  un 
arrêt  du  9  novembre  1736  ,  qui  a  déclaré  nuls 
des  Devoirs  de  loi  paffés  par  les  baillis  &  hom- 
mes de  fiefs  de  Carrepont  en  Hainaut ,  avec  dé- 
fenfes  à  ces  officiers  de  troubler  à  l'avenir  le  ta- 
belhon  de  Bavai  dans  les  droits  &  fondions  de 
fon  office. 

M.  Pollet  prétend  que  la  défenfe  de  l'édlt  ne 
comprend  poiat  les  cooilitutions  de  re-nte  ;  de 
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forte  que  ,  fuivant  lui ,  les  contrats  de  cette  ef- 
pèce  peuvent  être  paiTés  devant  une  juftice  de 
village  ,  &  que  les  Devoirs  de  loi  faits  fur  ces 
ades  font  valables.  Il  en  rapporte  même  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Flandre  du  3  décembre 
1691  ,  rendu  de  Tavis  de  toutes  les  chambres  : 
mais  il  faut  qu'il  fe  foit  trouvé  des  circonftan- 
ces  particulières  dans  rcfpèce  de  cet  arrêt  ;  car 
la  décifion  en  feroit  infoutenable  dans  la  thèfe 
générale.  L'édit  ne  diftmgue  point ,  &  Ton  ne 
voit  pas  pourquoi  les  contrats  de  rente  feroient 
plutôt  exceptés  de  fes  difpofitions  que  les  autres 
aftes. 

M.  le  préfident  d'Hermanville  rapporte  x\n  ar- 
rêt femblable  à  celui  de  M.  Pollet.  C'eft  le 
foixante-troifième  de  fon  recueil  :  mais  il  s'agif- 
foit  d'une  conititution  de  rente  paflee  en  même- 
temps  que  les  Devoirs  de  loi ,  pardevant  les 
échevins  de  Tournai  :  ce  qu'on  ne  peut  tirer  à 
conféquence  pour  la  queflion  propolée  en  géné- 
ral ;  parce  que  l'édit  de  1675  conferve  exprcf- 
iement  aux  officiers  municipaux  des  villes  clofes 
le  droit  dans  lequel  ils  étoient  auparavant  de 
recevoir  des  contrats. 

Le  Cambrefis  efl:  compris  dans  la  déclaration 
du  15  mars  1693  ,  &  par  conféquent  dans  l'édit 
de  1675  :  ^^^^  comme  cette  loi  n'y  étoit  pas 
obfervée ,  le  parlement  de  Flandre  ordonna  par 
un  arrêt  de  règlement  du  23  décembre  1701  , 
que  ceux  des  4  oûobre  7^675  ^  ^7  ^^^^^  1676 
feroient  envoyés  dans  tons  lesfiéges  de  Cambrai 
&  du  Cambrefis,  pour  y  être  publiés,  regiftrés 
&  exécutés. 

Malgré  cela,  on  continua  en  cette  province 
de  paffer  les  Devoirs  de  loi  fans  contrat  grof-» 
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foyé.  Cet  iiiage  devint  une  fource  de  procès  ; 
les  uns  foutenant  qu'il  devoit  l'emporter  fur  Té- 
dit  de  1675  ,  les  autres  qu'il  devoit  lui  céder. 
La  jurilprudence  du  parlement  de  Flandre  a  va- 
rié fur  ce  point.  Un  arrêt  du  4  août  1769 ,  ren- 
du au  rapport  de  M.  de  Sars  de  Cur^ics  ,  n  dé- 
claré nuls  les  Devoirs  de  loi  paflés  iur  une  Ï7m- 
ple  copie  notariale  pour  réalifer  une  donanoa 
entrevifs  faite  au  profit  de  Pagnier,  &  attaquée 
par  Queulain.  Le  confeil  fupérieur  de  Douai 
rendit  un  arrêt  iémblable  vers  l'an  1773  :  il 
s'agiffoit  en  ces  deux  cas  de  biens  fitués  à  la  cam- 
pagne. 

La  queftion  s'étant  préfentée  pour  une  mai* 
fon  fituée  à  Cambrai,  le  parlement  ordonna  aux 
parties,  par  arrêt  du  7  août  1771 ,  de  prouver 
que  Tufage  de  cette  ville  étoit  de  recevoir  les 
Devoirs  de  loi  fans  adle  groffoyé  ;  Si.  d'après 
la  preuve  qui  en  fut  faite ,  les  Devoirs  de  loi 
dont  il  s'agiffoit  au  procès  furent  déclarés  bons 
&  valables  par  arrêt  du  13  décembre  1775  , 
rendu  en  faveur  des  enfans  de  Pierre  Charîet , 
joints  à  eux  les  états  de  Cambrefis  &  les  éche- 
vins  de  Cambrai ,  contre  Barrhelemi  Protez  , 
joint  à  lui  le  Tabellion  de  la  province. 

La  contrariété  de  l'ufage  Se  de  la  loi  a  en- 
core fait  naître  un  procès  entre  les  fieurs  Gou- 
lard  &c  Pafcal.  Il  étoit  queilion  de  biens  donnés 
au  premier  au  préjudice  du  fécond  :  tout  étoit 
fitué  à  la  campagne  ;  les  devoirs  de  loi  s'étoient 
faits  pour  une  partie  fans  atle  groflbyé  ,  &  ils 
avoient  été  omis  pour  l'autre.  Par  arrêt  du  2J5 
novembre  1776  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Remy 
Desjardins  ,  le  parlement  de  Flandre ,  en  décla- 
rant nulle  la  donation  des  biens  dont  il  n'y 
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avoit  pas  eu  de  devoirs  de  loi ,  ordonna  aux 
parties  de  ie  retirer  vers  le  Roi ,  pour  obtenir 
une  déclaration  de  fa  volonté ,  touchant  l'uiage 
obfervé  dans  le  Cambrefis  ,  de  recevoir  des  De- 
voirs de  loi  fans  afte  grolfoyé. 

Le  défaut  d'uniformité  dans  la  jurifprudence 
&  l'oppofition  d'une  loi  claire  &  précife  à  un 
iiiage  ancien  &  confiant  ,  ne  prouvoient  que 
trop  combien  il  étoit  elfentiel  que  le  légiflateur 
s'expliquât  lui-même  fur  un  point  li  intérefîant 
pour  le  repos  des  familles  6c  la  habilité  des  for- 
tunes ;  &  c'eft  ce  qu'il  a  fait  par  iès  lettres  pa- 
tentes du  24  mai  1777,  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Douai  le  14  juin  de  la  même  année. 
Nous  ne  faurions  rendre  un  compte  plus  exadt 
des  difpofitions  qu'elles  renferment  &  des  mo- 
tifs qui  les  ont  diftées,  qu'en  les  rapportant  ici. 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
>»  &  de  Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces  prélentes 
»  lettres  verront ,  falut.  Les  états  de  Cambrai 
V  &  du  Cambrefis  ,  convoqués  Ôc  afTemblés  par 
»  nos  ordres  en  la  ville  de  Cambrai ,  le  27  oc- 
»  tobre  1774  )  nous  ayant  fait  très- humblement 
»  repréfenter  qu'il  s'étoit  élevé  depuis  quelques 
»  années  dans  la  province  du  Cambrefis  des 
»  conteftations  concernant  l'exécution  de  l'édit 
»  du  mois  d'avril  1675  ,  ^  ^^  ^^  déclaration 
»  du  2";  mars  1693  '  ^'-^^  ^^  forme  dans  laquelle 
»  les  ades  des  deshéritances  6c  d'adhéritances 
»  dévoient  être  reçus  par  les  officiers  fonciers 
»  de  la  fituation  des  biens  ;  &  que  ces  contef- 
»  tations  avoient  pour  objet  de  favoir  û  ces 
»  aftes  dévoient  toujours  être  précédés  de  con- 
»  trats  paffés  pardevant  notaires,  &  repréfen- 
v  tés  en  groffes  :  par  le  compte  que  nous  nous 

»  fommes 
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^  fommes  fait  rendre  de  cette  queftion ,  &  par 
»  l'examen  que  nous  en  avons  fait ,  nous  aurions 
»  remarque  que  par  l'article  premier  du  titre  5 
»  de  la  coutume  du  Cambrefis  ,  on  ne  peut,  fans 
»  Devoirs  de  loi ,  transférer  ou  acquérir  par 
»  contrat  aucun  droit  de  propriété  incommuta- 
»  ble  dans  aucun  héritage  ;  que  par  l'article  3 
»  du  même  titre  ,  les  deshéritances  ou  rapports 
w  exigent  tellement  la  comparence  aûuelle  des 
»  propriétaires ,  qu'ils  ne  peuvent  les  paffer  par 
»  procureurs,  lauf  les  communautés,  collèges 
»  ou  couvens  ;  que  la  necelfué  de  cette  compa- 
»  rence  perfonnelle  écartant  les  fraudfs  &  les 
y*  furpriiés ,  la  repréfentation  de  la  greffe  d'un 
»  contrat  pour  la  confeilion  de  ces  ades  ,  ne 
»  peut  opérer  aucun  avantage  réel ,  &  n'auroit 
»  d'autre  effet  que  de  Ibrcharger  le  public  de 
»  formalités  onéreules  &  inutiles  ;  que  par  une 
»  conléquence  naturelle  ,  il  paroît  également 
»)  liiperflu  &c  contraire  à  l'elprit  de  la  coutume 
»>  d'exiger  la  repréféntation  de  ces  mêmes  actes, 
»  foit  en  fimple  expédition,  en  copie,  ou  fous 
»  toute  autre  form.e  quelconque.  A  ces  caufes  , 
»»  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
»  notre  confeil  ôi  de  notre  certaine  icience , 
»  pleine  puiffance  &  autorité  royale,  en  inrer- 
»  prêtant  en  tant  que  beibin  feroit ,  leidits  édit 
»  du  mois  d'avril  1675  ,  ^  déclaration  du  25 
»  mars  1693,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  or- 
>»  donné ,  &c  par  ces  préléntes  fignées  de  notre 
»  main  ,  dilbns  ,  déclarons  6c  ordonnons  ,  vou- 
»  Ions  6l  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

»  Tous  Devoirs  de  loi  ou  deshéritances  & 
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»  adhéritances ,  rapports  ou  hypothèques  d'hé- 
»  rltages,  taiit  fiefs  a».e  maiPi-fermes  régis  par 
»  la  coutume  de  Cambrefis ,  continueront  de  fe 
»  faire  comme  par  le  pallé ,  pardevant  les  offi- 
»  ciers  des  lieux  &  felgneuries  dont  lefdiîs  hé- 
»  ritages  feront  tenus  immédiatement ,  fans  qu'il 
»  foit  befoin  de  repréfenter  préalablement  aucun 
»  contrat  ou  afte  ,  foit  en  greffe  ou  toute  autre 
»  forme  quelconque. 

»  II.  Voulons  néanmoins  que,  conformément 
»  à  l'artick  premier  de  l'ordonnance  de  i73i> 
w  les  donations  entre-vifs  foient  pafTées  parde- 
»  vant  notaires  ,  préalablement  aux  œuvres  de 
»  loi  ,  lefquelles  ne  pourront  être  accomplies 
»  fans  la  repréfentation  des  groffes  defdites  do- 
»  nations  ,  dont  fera  fait  mention  ,  à  pêne  de 
»  nullité.  Si  donnons  en  mandement ,  &c  ». 

Le  Cambrefis  n'efl  pas  le  feul  endroit  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Douai  oii  les  Devoirs  de 
loi  puifTent  être  pafTés  fans  groffe.  Les  hommes 
de  fiefs  des  cantons  du  Hainaut  cédés  à  la  France 
par  le  traité  des  limites  du  i6  mai  1769,  con- 
tinuent d'y  recevoir  toutes  fortes  d'aûes;  ils  y 
font  même  autorifés  par  un  arrêt  du  17  juin 
1774,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  d'y  établir 
des  notaires  ;  &  par  conléquent  les  Devoirs  de 
loi  faits  en  vertu  de  ces  aftes  font  valables. 

La  proximité  des  lieux  ayant  donné  occafion 
aux  hommes  de  fiefs  du  Hainaut  Autrichien 
d'infl:rum enter  dans  ces  endroits  ,  le  parlement 
de  Flandre  rendit  le  5  juillet  1777  un  arrêt  par 
lequel  il  défendit  aux  habitans  de  fe  fervir  de 
leur  miniflere ,  &  aux  juges  fonciers  d'accorder 
des  Devoirs  de  loi  fur  les  acles  pafiés  par  ces 
officiers  étrangers,  à  peine  de  nullité  ôc  des  dom- 
mages-intérêts  des  parties. 
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Le  même  abus  s'étant  gliffé  dans  les  cantons 
du  pays  de  Liège  cédés  au  roi  par  le  traité  du 
24  mai  1774,  le  parlement  y  remédia  par  un  ar- 
rêt du  24  Décembre  1776,  femblable  à  celui 
qu'on  vient  de  rapporter. 

Il  ne  fuffit  pas  pour  la  validité  des  Devoirs  de 
loi  qu'ils  (oient  paffés  avec  toutes  les  formalités 
dont  on  a  parlé  ci-deffus  ,  il  faut  encore  qu'ils 
foient  enregiftrés  au  greffe  des  juges  qui  les  ont 
reçus.  C'eft  ce  que  prefcrivent  les  coutumes  de 
Vermandois  ,  articles  1 19  &:  i  20  ,  de  Rheims  , 
article  177,  &  d'Amiens,  article  145  :  la  difpo- 
fition  de  ces  coutumes  a  été  confirmée  par  plu- 
fieurs  réglemens  émanés  des  tribunaux.  Un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  rendu  pour  celle  de 
Vermandois,  le  29  novembre  1599,  a  enjoint 
aux  juges  &  aux  greffiers  de  faire  un  regiflre 

f>our  y  infcrire  les  naniiffemens  par  ordre  ,  & 
eur  a  défendu  de  laiflér  les  ades  en  feuilles  ,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dommages- 
intérêts  des  parties. 

Il  s'eft  préfenté  au  baill'age  d'Amiens  une 
queilion  dans  laquelle  il  s'agifToit  de  lavoir  fi  un 
afte  de  nantifl'ement  qui  n'étoit  pas  enregiffré 
dans  un  livre ,  mais  feulement  mis  en  liaffs 
avec  quantité  d'autres ,  étoit  valable  :  la  fen- 
tence  qui  efl  du  12  février  1605  ,  l'a  déclaré 
tel ,  en  confidération  de  l'ufage ,  mais  en  même- 
temps  elle  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  regiftres 
aux  nantlflemens  feroient  cottes  &  paraphés 
par  premier  &  dernier  ,  6c  a  défendu  d'y  laif- 
fer  aucun  blanc  ,  à  peine  de  cinquante  écus 
d'amende  &  des  dommages  -  intérêts  des  par- 
ties. 

Buridan,  fur  l'article  177  de  la  coutume  de 

Nn  ij 
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Rheims  ,  remarque  que  le  greffier  doit  apporter 
tant  d'exactitude  dans  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions, que  fi  par  l'aûe  de  nantiffement  qu'il 
donne  féparé  ou  endofTé  fur  le  contrat ,  il  man- 
quoit  de  déclarer  les  hypothèques  &  autres 
charges  antérieures ,  il  en  feroit  refponfable  en 
fon  nom,  &  tenu  de  faire  valider  le  nantiffe- 
ment  qu'il  auroit  reçu.  On  trouve  dans  le  traité 
des  hipothèques  de  Gauget,  page  575 ,  un  arrêt 
qui  l'a  jugé  ainfi. 

La  junfprudence  de  la  Flandre  ne  diffère  pas 
à  cet  ésiard  de  celle  des  autres  coutumes  de 
nantiflement  :  le  placard  de  Philippe  II ,  du  6 
décembre  1586  ,  l'édit  perpétuel  des  archiducs 
Albert  &  Ifabelle ,  du  12  juillet  16 1 1 ,  &;  le  pla- 
card du  16  feptembre  1673  ,  ordonnent  l'enre- 
giftrement  des  Devoirs  de  loi,  à  peme  de  nul- 
lité ,  &  rendent  le  Greffier  qui  l'a  omis  refpon- 
fable de  tous  les  dommages-intérêts,  des  parties. 

Vandenhane ,  en  fa  table  générale  ,  aux  mots 
deshéritance  ôc  adhéritance ,  rapporte  trente  cou- 
tumes particuUères  de  Flandre  qui  prefcrivent 
la  même  chofe.  On  trouve  dans  de  Ghe^wiet  un 
arrêt  rendu  en  1673  conformément  à  ces  dif- 
pofitions. 

L'ufage  oîi  font  plufieurs  juftices  feigneu- 
riales  de  la  province  d'Artois  de  ne  tenir  au- 
cun regiftre  des  Devoirs  de  loi ,  eft  un  abus 
contraire  à  l'efprit  de  la  coutume  &  au  droit 
commun  des  pays  de  nantlffement.  On  peut 
ajouter  que  cet  abus  mérite  d'autant  moins 
d'indulgence  ,  que  les  placards  de  1686  & 
161 1  ont  été  rendus  pour  tous  les  Pays-bas. 
Quelques-uns  affurent  que  le  premier  n'efl  point 
enregillré  en  Artois  ;  mais  il  eft  au  moins  cer- 
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tain  que  le  fécond  y  eft  refpe£lé  &  fuivi  comme 
loi.  Or  l'article  i  5  de  ce  placard  ordonne  l'exé- 
cution de  celui  de  1686  ,  &  «  rafraîchiffant  les 
»  points  principaux  d'i celui ,  porte  que  nulles 
»  claufcs  de  fidéicommis  ,  fubflitutior.s  ,  prohi- 
»  bitions  d'aliéner ,  ou  fcmblables  charges  or- 
»  données  par  teflamens ,  donations  ou  contrats , 
>»  fortiront  efFet  de  réalifation  ou  afFetlation  de 
»  droit  ,  ne  loit  que  ladite  claufe  des  tefta- 
»  mens ,  donations  ou  contrats  contenant  telle 
»  charge ,  foit  notifiée  &  enr&gljlrée  pardevant 
»  les  juges  ou  loix  où  tels  biens  loin  iitués. . . . 

Dira  t-on  que  cette  loi  ne  comprend  que  les 
fubftitutions  ?  Nous  répondrons  que  les  mots  ou 
femblab'cs  charges  excluent  manitedement  cette 
reflridHon  ,  &  que  d'ailleurs  le  placard  de  1673  , 
rendu  en  interprétation  des  deux  précédens  , 
parle  formellement  des  ventes  des  biens ,  conJU- 
tutions  de  rentes  &  toutes  autres  aliénations  de 
biens  immeubles  ,  &  quoique  l'Artois  fût  réuni 
à  la  couronne  dans  le  temps  de  la  promulga- 
tion de  cette  loi ,  on  ne  doit  pas  moins  en  ap- 
pliquer la  difpofition  à  ce  pays,  parce  qu'elle 
ne  fait  que  déclarer  &  expliquer  le  droit  qui 
doit  y  être  obfervé  conformément  aux  placards 
antérieurs. 

La  queftion  ell:  plus  douteufe  par  rapport  ait 
Hainaut  :  il  eft  vrai  que  l'arrêt  de  règlement  du 
17  juin  1713  cité  ci-defTus  ,  en  fixant  les  droits 
que  les  greffiers  de  cette  province  peuvent  exi- 
ger pour  Tenregiflrement  des  Devoirs  de  loi , 
femble  fuppofer  que  cette  forn^alité  doit  y  être 
obfervée.  Mais  qu'on  parcoure  les  chartes  géné- 
rales ,  &  furtout  le  chapitre  30  ,  non-feulement 
on  n'y  trouvera  pas  la  moindre  mention  d'enre- 
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giftrement  ;  mais  on  y  lira  plufieurs  difpofitîons 
qui  fuppofent  évidemment  que  l'intention  des 
rédafteurs  n'a  point  été  d'aiTujettir  les  juges  fon- 
ciers à  cette  formalité.  Par  exemple ,  l'article 
premier  du  chapitre  30  porte  que  les  convejis  & 
ceuvrcs  de  loi  faits  &  pajfés  pardevant  baillis  , 
hommes  de  fiefs  &  francs- alloetier s  defquels  ny 
aurait  lettres  ,  pourront  être  prouvés  par  un  re^ 
cord  de  loi  :  donc  on  n'eft  pas  obligé  en  cette 
province  de  dreffer  des  aûes  des  Devoirs  de 
loi ,  ni  par  conséquent  de  les  enregiftrer.  En  vain 
oppoferoit-on  que  les  placards  cités  ci-deffus 
ont  été  rendus  pour  le  Hainaut  comme  pour  le 
refte  des  Pays-bas;  d'abord  celui  de  1673  n'y 
a  jamais  été  publié  ;  en  fécond  lieu ,  ceux  de 
I  586  &  1 6  )  I  font  antérieurs  aux  chartes  géné- 
rales (*),  &  comme  ces  chartes  font  des  loix  vé- 
ritables &:  émanées  des  légiflateurs  du  Hainaut , 
elles  doivent  l'emporter  fur  tous  les  édits  &  pla- 
cards auxquels  elles  font  poflérieures.  Ce  prin- 
cipe efl:  regardé  dans  cette  province  comme 
inconteflable  ;  aufîi  y  a-t-il  plulieurs  articles  de 
redit  perpétuel  de  161 1  qui  n'y  font  pas  fui  vis  , 
parce  qu'ils  font  contraires  aux  chartes  géné- 
rales. 

On  peut  demander  fi  tous  les  officiers  qui 
afliftent  à  des  Devoirs  de  loi  doivent  ligner  fur 
le  regiftre.  Ceci  dépend  de  l'ufage  des  difFérens 
lièges  ;  dans  quelques-uns  c'eft  le  greffier  feul 
qui  ligne ,  dans  d'autres  ce  font  tous  les  juges. 
Comme  on  n'a  point  de  loi  fur  cet  objet ,  on  ne 
peut  que  s'en  rapporter  à  l'ufage.  Vrevin ,  fur 

(*)  Le  décret  d'homologation  des  chartes  du  Hainaut , 
tftdu  $  mars  i^i^. 
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la  coutume  de  Chaulny,  rapporte  un  arrêt  du 
premier  août  1605  ,  qui  a  jugé  que  les  deux  té- 
moins dont  cette  coutume  exige  la  préfence 
pour  la  validité  du  nant'fTement ,  ne  peuvent 
-être  dilpenfés  de  figner  ;  &c  Ricard  ,  liir  l'article 
145  de  celle  d'Amiens,  en  rapporte  un  du  7 
juillet  1607,  9^"  3  jugé  que  leur  fignature  n'eft 
point  néceffaire  dans  la  coutume  de  Senlis. 

Quand  la  minute  des  Devoirs  de  loi  eft  per- 
due ,  ce  n'eil  point  à  la  grofle  qu'il  faut  recou- 
rir ,  mais  au  regiftre  dans  lequel  l'aâe  eft  trans- 
crit en  copie.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement 
de  Flandre  par  arrêt  du  16  mai  1701 ,  en  décla- 
rant nulle  une  hypothèque  que  le  regiftre  attef- 
toit  avoir  été  conftituée  pardevant  deux  hom- 
mes de  fiefs  feulement  ,  tandis  que  la  grofle 
faifoit  auiîl  mention  du  bailli. 

Lorfque  les  regiftres ,  les  minutes  &  les  grofles 
font  enlevées  ou  brûlées,  la  preuve  des  De- 
voirs de  loi  fe  fait  par  un  record  des  juges  qui 
les  ont  reçus  ,  ôi  s'ils  lont  morts ,  on  admet 
indiftinûement  toutes  fortes  de  témoins.  Les 
coutumes  de  Cambrefis  &  de  Hainaut  font  pré- 
cifes  fur  cette  pratique.  Voyez  ce  que  nous  eu 
avons  dit  à  l'article  Convent. 

Nous  parlerons  au  mot  Rapport  de  loi  des 
difpofitions  de  dernière  volonté  qui  fe  font  par 
le  moyen  des  Devoirs  de  loi. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  qu'en  Holland« 
les  vaifTeaux  font  affujettis  comme  les  héritages 
à  la  néceflité  des  Devoirs  de  loi ,  en  cas  de 
vente  &  d'hypothèque.  Ceux  qui  defireront 
connoître  les  formalités  particulières  dont  l'em- 
ploi eft  alors  nécelfaire  ,  pourront  confulter  les 
articles  7?  8,  9  &  lo  d'un  placard  qui  fe  trowve 

Mû  iv 
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dans  le  premier  tome   des  placards  de   Hol- 
lande. 

Voyez  les  placards  de  Flandre  ;  Us  coutumes  de 
Flandre  traduites  par  Legrand ^  avec  les  notes  de 
Vandenhane;  les  coutumes  de.  Cambrejis  &  de  f^a- 
lencïennes  ;  les  chartes  générales  du  Hainaut  ; 
Maiuart ,  Jiir  la  coutume  d'Artois  ;  Brunel^  enfes 
cbfervations  fur  le  droit  coutumiet  de  la  même  pro- 
vince ;  les  commentaires  de  Dzhzu  ,  de  Ricard^  de. 
Dufrcjne  fur  la  coutume  £  Amiens  ;  de  la.  Viktte  , 
fur  celle  de  Pèronne  ;  de  Leroi ,  fur  celle  de  Bou~ 
lonnois;  de  Lafonds  ,  fur  celle  de  Vzrmandois  ;  de 
Buridan  ,  fur  celle  de  Rlieims  ;  de  Vrevin  ,  fur 
celle  de  Chaulny  ;  de  Chviflin ,  fur  celle  de  Mati- 
nes ;  les  arrêts  de  Pollet ,  Desjaunaux  ,  Dulauri , 
Necjîade ,  Stockmans  ;  Voet ,  fur  le  titre  de  acqui- 
rendo  dominio  dans  le  digefte  ;  Grotius ,  en  fon 
introduction  à  la  juri [prudence  de  Hollande  ;  Mat' 
thieu  ,  en  fes  maximes  du  droit  Belgique  ;  de  Ghc- 
wiet  y  enfes  injlitutions  au  même  droit  ;  Dumees , 
en  fa  jurifprudence  du  Hainaut  François  ,  &c. 
Voyez  aulfi  les  articles  Ensaisinement  ,  Dé- 
cret, Nantissement,  Main-mise,  Main- 
assise,  Mise  de  fait,  Ferme,  Convent, 
Loi  portative  ,  Main-moyenne,  Conjure, 
Hommes  de  fiefs  ,  Echevinage  ,  Condi- 
tionner   UN    HÉRITAGE  ,  ReCORD    DE   LOI  , 

Artois  ,  Vente  ,  Dévolution  ,  Confusion, 
Embref  ,  Hypothèque,  Ccllocation  ,  &c. 
(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement,  ) 
DÉVOLUT.  On  fe  ferr  de  ce  mot  pour  dé- 
figner  la  provision  d'un  bénénce  rempli  de  fait 
mais  vacant  de  droit  par  l'incapacité  ou  Tindi- 
gnité  de  celui  qui  en  eft  en  poiTefïlon  :  au  lieu 
que  id  dévolution  fignifie  le  droit  déféré  au  lu- 
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périeiir  ecclcfiaftique  de  difpofer  d'un  bénéfice 
de  la  collation  de  Ion  inférieur ,  lorfque  celui- 
ci  à  négligé  de  faire  ufage  de  fon  droit  dans  le 
temps  qui  lui  étoit  prefcrit  par  les  canons. 

On  voit  par-là  que  la  collation  par  Dévolut 
&  la  collation  par  dévolution  ,  quoique  la  dé- 
nomination vienne  de  la  mêmefource,  font  deux 
fortes  de  collations  bien  différentes  l'une  de 
l'autre.  La  première  marque  le  genre  de  vacance 
en  vertu  duquel  le  collateur  confère  ;  la  féconde 
exprime  au  contraire  l'elpèce  de  droit  qui  met 
le  collateur  en  état  de  difpofer  du  bénéfice. 
Celle-ci  a  été  introduite  pour  exciter  la  vigi- 
lange  des  collateurs  inférieurs  ou  patrons  ,  6c 
remédier  à  leurs  délais;  celle-là  a  pour  objet  de 
réparer  leurs  mauvais  choix,  ou  de  punir  les 
fautes  de  ceux  en  faveur  delquels  ils  auroient 
dilpofé  des  bénéfices  de  leur  patr'onage  ou  de 
leur  collation.  La  Dévolution  tend  à  donner  aux 
bénéfices  des  titulaires  ;  le  Dévolut ,  à  dépouil- 
ler des  titulaires  indignes  ou  incapables  des  bé- 
néfices qu'ils  pofl'édent  illégitimement;  le  bien& 
l'avantage  de  l'églite  exigent  également  l'un  6c 
l'autre.  Mais  ce  que  l'amour  du  bien  à  fait  éta- 
blir devient  fouvent  une  reffource  pour  la  cupi- 
dité. 

Un  décret  du  troifième  concile  de  Latran  , 
paroît  avoir  donné  naiffance  à  l'exercice  du  droit 
de  Dévolut.  Ce  concile  après  avoir  réglé  l'âge 
que  doivent  avoir  ceux  qui  font  élus  aux  dignités 
ou  pourvus  des  bénéfices  à  charge  d'ames,  ajoute; 
les  clercs  qui  auront  fait  une  élection  au  pré- 
judice de  cette  règle  ,  feront  privés  pour  cette 
fois  du  droit  d'élire  ;  l'évcque  s'il  y  a  confenti 
perdra  lui-même  fon  droit  de  conférer  qui  pour 
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cette  fois  devra  paffer  au  chapitre  de  la  cathé- 
drale ou  bien  au  métropolitain  ,  û  le  chapit-re 
ne  peut  s'accorder  fur  le  choix  d'un  fujet. 

Ce  que  le  concile  de  Latran  avoit  ainli  réglé 
pour  les  éledions ,  les  canoniftes  l'ont  étendu 
à  ce  qui  regarde  les  collations  en  général ,  6c 
ils  ont  mis  en  principe  ,  que  la  collation  une 
fois  faite  &  acceptée  par  le  pourvu ,  le  coila- 
teur  ne  peut  plus  varier  ;  ce  que  le  concile  gé- 
néral de  Vienne  a  depuis  adopté.  Le  fondement 
de  cette  façon  de  penfer  ell:  cerre  alternative  ; 
où  le  collateur  a  bien  ulé  d'abord  de  Ton  droit  , 
en  nommant  un  bon  fujet  ;  &  il  ne  pourroit  va- 
rier fans  commettre  une  injuftice  contre  ce 
pourvu  :  ou  bien  il  a  mal  ufé  de  Ion  droit  en  nom- 
mant un  incapable  ou  un  homme  indigne  ,  &  alors 
il  mérite  d'en  être  puni  par  la  fufpenfion  de 
l'exercice  de  fon  droit;  en  (orte  que  fon  droit  fe 
trouve  éteint  ou  lié  &  qu'il  doit  pour  cette  fois 
remonter  au  fupérieur. 

Si  l'indignité  ne  furvient  qu'après  les  provi- 
fions  données  au  titulaire  ,  qui  lors  de  ces  pro- 
[vifions  n'a  voit  en  fa  perfonne  rien  qui  put  en 
empêcher  l'effet,  cette  indignité  furvenue  forme 
également  une  ouverture  à  un  nouveau  genre 
de  vacance  ,  &  à  une  ieconde  elpèce  de  Dé- 
volut ,  que  l'on  confond  fouvent  avec  la  pre- 
mière ,  &  qui  en  a  prefque  tous  les  effets ,  fi 
ce  n'eft  à  l'égard  du  collateur ,  comme  on  doit 
le  fentir  oc  comme  on  le  fera  encore  mieux 
obferver  dans  la  faite. 

Cette  féconde  efpèce  d'ouverture  au  Dévolut 
efl:  auffi  fondée  fur  le  même  décret  du  concile  de 
Latran  qui  définit  &  règle  ,  qu'auffi-tôt  qu'une 
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ëleâion  d'un  évêque ,  aura  été  confirmée  ,  S>C 
que  l'élu  aura  pris  Tadmlnirtration  des  biens  de 
la  nouvelle  églife  ,  les  bénéfices  dont  il  étoit 
pourvu  ,  pourront  être  conférés  par  ceux  à  qui 
il  appartiendra.  Le  même  décret  porte  encore 
que  le  pourvu  d'un  bénéfice  à  charge  d'ames  en 
fera  privé  ,  fi  dans  le  temps  preicrit  par  les 
canons  il  n'a  pas  reçu  les  ordres  convenables 
&  requis.  11  y  a  encore  quelques  réglemens  de 
ce  genre  dans  ce  même  concile. 

Ces  réglemens  font  comme  on  l'a  dit ,  l'ori- 
gine du  Dévolut ,  &  voici  comment  cette  ma- 
nière de  pourvoir  aux  bénéfices  à  pris  enfin  des 
rèç;les  fixes. 

L'avidité  des  titulaires  trouvoit  toujours  des 
moyens  d'éluder  la  fageffe  de  ces  réglemens  &C 
d'un  grand  nombre  d'autres  portés  dans  le  mê- 
me efprit ,  pour  le  maintien  de  la  difcipline  & 
la  régularité  des  miniftres.  Ceux  qui  méritoient 
le  moins  d'en  conferver  les  honneurs  &:  les 
avantages  ,  fçavoient  le  mieux  à  l'aide  des  dé- 
tours de  la  chicane  fe  maintenir  dans  les  places 
qu'ils  deshonoroient. 

On  fent  quelles  longueurs  ,  quels  embarras 
étoient  à  craindre  quand  il  s'agiffoit  de  pour- 
fuivre  juridiquement  des  titulaires  qui  avoient 
été  nullement  &  abufivement  pourvus ,  ou  qui 
étoient  tombes  depuis  dans  quelque  irrégularité, 
dans  quelques  déhts. 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens  le  quatrième 
concile  de  Latran  en  confirmant  les  décrets  du 
troifième  dont  on  vient  de  parler ,  ajouta  à  la 
privation  déjà  prononcée  par  ce  concile  contre 
les  contre venans  la  claufe  splcn^jun.  Le  fécond 
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concile  de  Lyon  tenu  fous  le  Pontificat  de  Gré- 
goire X ,  port^  la  rigueur  plus  loin  ;  il  ne  fe 
contenta  pas  de  décerner  la  privation  de  pleir» 
droit ,  ipjo  jure  ,  il  régla  quelle  ieroit  encourue 
inême  l.ins  qu'il  fût  beloin  d'aucune  monition 
canonique  ,  nulla  etiarn  prczmïjja  monitione. 

Depuis  ce  temps  prelque  toutes  les  conflitu- 
tutions  canoniques  qui  prononcent  des  peines 
contre  les  infracleurs  des  lois  portent  quelques 
unes  de  ces  claufes ,  ipfojure,pkno  jure ,  eo  ipfo , 
ipfo  faao.  Elles  déclarent  par-là  que  quiconque 
aura  tranfgreffé  la  loi ,  par  ce  ieul  fait  encourra 
la  peine  portée  par  la  loi ,  de  forte  qu'il  ne  fera 
plus  queftion  de  procéder  juridiquement  contre 
îe  coupable  ,  ni  d'examiner  qu'elle  eft  la  peine 
qui  lui  doit  être  impofée ,  &  il  ne  s'agira  pour 
la  lui  faire  pleinement  fubir  que  de  vérifier  le 
fait  du  violement  de  la  loi. 

Ainfi  la  peine  portée  par  la  loi  ell-elle  la  pri- 
vation du  bénéfice  ,  le  coupable  perdra  tout 
droit  à  celui  dont  il  étoit  pourvu ,  dès  le  mo- 
ment ou'il  aura  tranfg-refTé  la  loi  ;  dès  ce  moment 
il  pourra  en  être  dépofiedé  fans  autre  procédure 
que  celle  qui  fera  abfolument  nécelîaire  pour 
conflater  la  vérité  du  fait  de  la  tranigreffion. 

Ce  font  ces  vacances  de  plein  droit  prononcées 
par  les  lois  canoniques  &  par  les  ordonnances  des 
îbuverains  qui  ont  donné  lieu  aux  Dévohus  ,  ou 
plutôt  le  Dévolut  n'eftque  l'exercice  de  la  faculté 
que  ces  loix  &  ces  ordonnances  ont  voulu  pour 
le  bien  de  l'églife  donner  à  ceux  à  qui  apparte- 
noit  la  difpoûtion  des  bénéfices  de  pouvoir 
fubftituer  des  clercs  capables  de  les  remplir  di- 
gnement ,  à  la  place  des  fujets  qui  n'auroient 
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jamais  dû  les  obtenir ,  ou  qui  fe  feroient  rendus 
indignes  de  ^es  confervcr  après  en  avoir  été 
pourvus  canonlquement. 

Le  DévoUit  confidérc  fous  ce  point  de  vue  ne 
prélente  ainfi  qu'un  moyen  de  purger  l'égliie  de 
ces  titulaires  moins  propres  à  la  i'ervir  qu'à  la 
deshonorer. 

Il  ne  fut  pas  établi  pour  nuire  aux  droits  des 
collateurs  ordinaires.  C'étoit  à  eux  que  les  conf- 
titutions  canoniques  laifl'oient  le  foin  &  le  pou- 
voir de  nommer  aux  bénétices  dont  elles  pro- 
nonçoient  la  vacance  ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  fuf- 
fent  rendus  coupables  de  complicité  en  faifant 
ufage  de  leur  droit  de  collation  en  faveur  de 
fujets  incapables  ou  indignes. 

Ainfi  toutes  les  fois  que  la  vacance  de  droit  avoit 
lieu  pour  raifon  de  c[uelque  incapacité ,  indignité 
ou  incompatibilité  furvenue  ,  le  collateur  ordi- 
naire pouvoit   donner  de  nouvelles  provifions 
fur  ce  genre  de  vacance.  Lors  au  contraire  que 
le  collateur  ordinaire  avoit  abufé  de  fon  pou- 
voir en  conférant  à  un  indigne  ou  à  un  incapa- 
ble ,  fon  droit  paffoit  pour  cette  fois  au  fupérieur 
immédiat  du  bénéfice.  Il  y  pafîbit  dès  le  mo- 
ment que  l'abus  étoit  confommé  par  le  collateur 
inférieur  ,  &  le  ilipérieur  n'avoit  pas  beloin  pour 
exercer  le  droit  que  les  lois  lui  déféroient ,  d'at- 
tendre l'expiration  d'aucun  délai ,   à   la  diffé- 
rence de  ce  qui  fe  pafl'e  dans  la  dévolution,  où 
il  n'y  a  ouverture  à  l'exercice  des  droits  des  fupé- 
rieurs  qu'au  moment  ou  le  t-emps  utile  accordé 
à  l'inférieur  pour  exercer  fon  droit  elf   expiré 
fans  qu'il  en  ait  fait  ulàge. 

Qidfont  ceux  qui  peuvent  conférer  par  Déyolut  ? 
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Aucune  loi  ,  aucune  conftituiion  canonique! 
n'ont  dérogé  aux  droits  que  l'établiffement  des 
vacances  encourues  par  le  feul  fait ,  laiffèrent 
aux  patrons  ÔC  aux  collateurs  ordinaires  de 
pourvoir  ftr  ce  genre  de  vacance  comme  fur 
tous  les  autres  ;  &  il  n'y  a  point  de  réferve  à 
ce  fujet  en  faveur  du  pape. 

On  ne  fauroit  donc  raifonnablement  douter 
que  dans  le  cas  oii  la  vacance  de  plein  droit 
feroit  inconnue  par  un  titulaire  fans  que  le  pa- 
tron ou  le  coUateur  en  pufTent  être  regardés 
comme  complices  ,  ils  ne  puffent  exercer  leur 
droit  de  patronage  ou  de  collation  ,  &  pour- 
voir au  bénéfice  ainfi  vacant  ;  ce  ne  feroit  pas  à 
la  vérité  par  forme  de  Dévolut  ,  du  moins  à 
s'en  tenir  à  l'étymologie  du  mot ,  qu'ils  y  pour- 
voiroient  ,  mais  à  raifon  &  en  vertu  de  leur 
droit  originaire  dont  on  fent  bien  qu'il  ne  feroit 
pas  jufte  de  les  dépouiller  ,  parce  que  leurs 
pourvus  fe  iercient  rendus  indignes  on  incapa- 
bles de  conferver  leurs  bénéfices. 

Il  n'eil  pas  moins  certain  que  fi  les  collateurs 
ordinaires  ont  pris  part  à  l'indignité  ou  à  l'inca- 
pacité des  titulaires  en  leur  conférant  malgré 
les  défauts  ou  les  vices  qui  les  rendoient  mcapa- 
bles  ou  indignes  ,  ou  h  ces  collateurs  après  l'in- 
capacité ,  l'irrcgularité  lurvenue  à  ces  titulaires 
négligent  de  conférer  à  d'autres  fujets  plus  di- 
gnes 6l  plus  capables  ,  les  collateurs  fupérleurs 
des  bénéfices  peuvent  en  dilpoler  à  titre  de 
Dévolut  dans  le  premier  cas  ,  &  dans  le  (econd 
à  titre  non-feulement  de  Dévolut ,  mais  auffi  de 
dévolution  ,  qui  le  réunit  &  fe  rencontre  ea 
effet  fouvent  avec  le  Dévolut. 
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Pour  dlfpiUer  ce  droit  aux  collateurs  ordinai- 
naires  il  faudroit  quelque  texte  bien  clair  & 
bien  précis  des  laints  décrets  ou  des  ordonnan- 
nances  qui  les  en  privât  ;  &  comme  on  le  difoit 
tout-à-l'heure  ,  on  n'en  peut  citer  aucun  ;  ces 
collateurs  reftent  ainli  dans  les  termes  du  droit 
commun  ,  6c  autorités  à  conférer  lorfque  la  va- 
cance de  plein  droit  eft  une  fois  ouverte. 

Quelques  auteurs  cependant  ont  paru  douter 
de  ce  droit ,  trompés  vrailemblablement  par 
Telpèce  de  non-ufage  où  font  demeurés  ces  col- 
lateurs à  cet  égard. 

Rien  de  plus  rare  en  effet  que  de  voir  les 
cvêques  ou  d'autres  collateurs  ordinaires  con- 
férer à  titre  de  Dévolut  ;  mais  ce  non-ufage  ne 
fuffit  pas  pour  éteindre  un  droit  :  tant  qu'on  ne 
citera  point  de  relerve  en  faveur  du  pape  qui 
reflreigne  les  droits  collateurs  inférieurs ,  ces 
droits  fubfiflent  dans  leur  entier  ,  quoique  les 
collateurs  n'en  faffent  aucun  ufage  ;  de  même 
que  leurs  droits  de  collation  ordinaire  fuhîl^ent 
&  fe  foutiennent  ,  quoique  des  préventions , 
des  réfignaiions ,  des  permutations  ne  leur  en 
aient  laifle  aucun  exercice  pendant  un  très-long 
intervalle. 

Ce  qui  a  rendu  les  provifions  par  Dévolut  fi 
rares  de  la  part  des  collateurs  ordinaires  ,  c'efl 
d'une  part  que  prefque  jamais  ils  ne  font  aver- 
tis &  informés  affez  tôt  des  incommodités ,  in- 
dignités ou  irrégularités  des  titulaires ,  &  qu'ainfi 
le  temps  qu'ils  auroient  pour  conférer  utilement 
s'écoule  fans  qu'ils  aient  pu  faire  ufage  de  leur 
droit  :  d'une  autre  part ,  il  feroit  affez  difficile 
de  trouver  de  bons  fujets  qui  vouluflént  accep- 
ter des  provifions  par  Dévolut  :  ces  droits  font 
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trop  odieux  &  trop  d'inconvéniens  les  fuivent. 
Enfin  les  dévolutaires  aiment  bien  mieux  s'adref- 
fer  à  Rome  ,  oii  ils  font  affurés  d'obtenir  l'effet 
de  leurs  demandes ,  que  de  s'adrefTer  aux  col- 
lateurs  ordinaires  qui  pourroient  les  rejeter 
pour  choiiir  d'autres  lujets. 

Voilà  ce  qui  a  mis  le  pape  en  poffefîion  de 
donner  prefque  toutes  les  provifions  par  Dévo- 
lut ,  mais  cette  pofl'elîion  ne  fauroit  nuire  au 
fond  du  droit  des  coUateurs  ordinaires. 

Si  leurs  droits  font  ainfi  confervés  dans  les 
vacances  de  plein  droit ,  &  s'ils  peuvent  alors 
difpofer  des  bénéfices  qui  font  à  leur  collation  , 
il  doit  à  plus  forte  raifon  en  être  de  même  à  l'é- 
gard des  bénéfices  qui  le  trouvent  en  collation 
laïque  ;  c'eft-à-dire ,  que  û.  les  titulaires  de  ces 
bénéfices  fe  rendent  coupables  de  quelques  dé- 
lits ou  viennent  à  encourir  quelque  irrégularité 
qui  emporte  la  privation  ipjo  facio  ,  il  eft  hors 
de  doute  que  les  coUateurs  peuvent  donner  des 
provifions  de  ces  bénéfices.  Il  faut  feulement 
obferver,  comme  on  l'a  déjà  fait  ci-defl'us  à  l'é- 
gard des  coUateurs  ordinaires ,  que  ce  n'eft  pas 
à  proprement  parler  par  forme  de  Dévolut  que 
ces  coUateurs  dilpofent  alors  des  bénéfices  ;  ce 
n'eil  point  en  effet  par  un  accroiffement  ,  par 
un  retour  de  droit ,  mais  fimplement  à  raifon  de 
l'ouverture  que  donne  à  leur  droit  ordinaire  l'in- 
capacité ou  l'indignité  du  fujet  qui  éioit  pourvu 
du  bénéfice. 

Ces  coUateurs  ont  même  l'avantage  de  n'a- 
voir point  à  cramdre  de  prévention  de  la  part 
des  coUateurs  eccléfiafliques  ni  du  pape  même  ; 
les  bénéfices  de  leur  collation  n'étant  en  aucune 
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manière  affujettis  aux  lois  canoniques  pour  ce 
qui  peut  en  concerner  la  difpofuien. 

Comment  donc  l'incapacité  ou  l'indignité 
des  titulaires  pourroient  elles  rendre  ces  bénéfi- 
ces vacans  de  plein  droit ,  puifque  les  vacances 
de  plein  droit  n'ont  été  introduites  que  par  les 
lois  canoniques  ?  Voici  la  reponfe  à  cette  diffi- 
culté. 

Il  eft  vrai  que  ces  bénéfices  quant  à  ce  quî 
en  concerne  la  difpoficion  &  les  droits  des  colla- 
teurs  font  affranchis  des  règles  canoniques  ;  mai» 
les  titulaires  de  ces  bénéfices  font  pour  leur 
conduite  fournis  à  ces  règles  ;  ils  peuvent  donc 
être  ou  fe  rendre  indignes  ou  incapables  de  pot» 
féderles  titres  de  ces  bénéfices,  &  d'en  exercer 
les  font^ions. 

L'églife ,  il  eft  vrai ,  ne  peut  même  en  ce  cas 
y  pourvoir;  mais  les  coUateurs  ne  font  eux- 
mêmes  pas  moins  obligés  de  le  faire  ;  &  s'ils  lô 
négligeoient  ou  s'ils  le  refufoient ,  le  fouverain 
pourroit  fans  contredit  en  qualité  de  protedeuf 
&  de  confervateur  de  toutes  les  fondations  fup- 
pléer  à  leur  négligence  ou  punir  leur  opiniâtreté 
&  conférer  en  conféquence  le  titre  vacant  ;  ce 
qui  formeroit  une  véritable  coliatiort» 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  des  collateurs  doit 
s'appliquer  de  même  aux  patrons  laïcs  ;  car  ft 
les  collateurs  eccléliafliques  aufïi  bien  que  les 
laïcs  peuvent  conférer  les  bénéfices  de  leur  dé- 
pendance ,  dans  le  cas  où  le  titulaire  encourt  la 
peine  de  privation  ipfo  facto  de  fon  bénétice,  fur 
quel  fondement  voudroit-on  réfuter  au  patron 
laïc  le  droit  de  préfenter  dans  le  même  cas? 

On  ne  trouve  cependant  pas  plus  d'acles  de 
Tome  XVUL  O  o 
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préfentatlon  en  ce  genre  que  d'attes  de  colla- 
tion ,  parce  que  les  mêmes  raifons  qui  ont  em- 
pêché ou  retenu  les  collateurs  ont  également 
îlifpendu  ou  lié  l'exercice  du  droit  de  patronage; 
mais  ce  droit  n'en  exifte  pas  moins. 

Nos  rois  nomment  à  quatre  fortes  de  titres  à 
dïfférens  bénéfices  ;  à  quelques  -  uns  ,  comme 
pleins  collateurs  ;  tels  font  tous  les  canonicats 
des  faintes  chapelles  &  autres  de  ce  genre  ;  à 
d'autres  ,  en  vertu  de  la  régale  ;  à  d'autres  en- 
fin ,  comme  patrons.  Dans  tous  ces  cas  l'émi- 
nence  de  leur  couronne ,  la  fupériorité  de  leurs 
droits ,  rendent  encore  plus  certain  à  leur  égard 
ce  que  l'on  a  dit  au  fujet  des  collateurs  &  pa- 
trons ordinaires. 

La  queftion  fut  agitée  vivement  vers  la  fin  du 
dernier  fiècle  à  l'occalion  d'une   prébende  &C 
€anonicat  de  l'églife  cathédrale  de  Verdun.  Elle 
étoit   contentieufe  entre   trois  prétendans  qui 
tous  fe  faifoient  les  uns  aux  autres  des  reproches 
allez  fondés  fur  la  validité  de  leurs  titres.  L'un 
d'eux  fut  maintenu  par  arrêt  contradiftoire  du 
parlement  de  Metz  du  22  Septembre  1681.  Vu 
mois  auparavant  le  ûeur  Devaux  avoit  obtenu 
du  roi  un  brevet  de  nomination  fondée  fur  la 
variation  de-^l'ordinaire  avec  la  claufe  de  Dévo- 
lut  ou  autrement.  Cette  nomination  étoit  faite 
par  le  roi  en  vertu  de  l'induit  qu'il  avoit  du 
pape  pour  nommer  à  tous  les  bénéfices  des  trois 
ëvêchés  dont  la  collation,  proviiion  ou  toute 
autre  difpofition  pouvoit  appartenir  aux  fouve- 
rains  pontifes.  Le  brevetaire  fe  pourvut  au  grand 
confeil  le  31  décembre  1682,  &  par  arrêt  du 
^  mars  1674  il  fut  maintenu,  L'arrêt  eft  rap- 
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porté  au  Journal  du  palais  tome  i  page  408. 
Si  l'on  a  jugé ,  &  avec  raifon ,  que  le  roi  pou- 
voit  conférer  par  Dcvoiut  un  bénéfice  qui  ne 
tomboit  à  Ta  collation  que  par  l'abus  que  le  col- 
lateur  ordinaire  avoir  fait  de  fon  droit ,  à  plus 
forte  raifon  pourroit-il  conférer  un  bénéfice  de 
fa  propre  collation  dont  le  titulaire  feroit  dans 
le  cas  où  fe  trouvoit  celui  de  la  prébende  con- 
tentieufe. 

Quels  bénéfices  peuvent  être  impétrés  par 
Dévolut  ?  Il  faut  d'abord  en  excepter  les  évê- 
chés  &  Prélatures  fuoérieures.  Il  efi:  en  effet  de 
maxime  que  les  évêchés  &  les  archevêchés  ne 
font  pas  compris  dans  la  dénomination  générale, 
&  que  les  titulaires  de  ces  dignités  eccléfiatli- 
ques  n'encourent  pas  ipfofaclo  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  à  moins  que  la  loi  ne  les  ait 
expreifément  nommés.  C'efl:  la  difpofition  tex- 
tuelle  d'un  décret  du  premier  concile  générai 
de  Lyon.  Extra  fnp.  4.  rit.  de  Sentent,  ex  corn. 

On  ne  peut  donc  appliquer  aux  évêques  les 
lois  concernant  les  vacances  de  plein  droit  :  aufli 
ne  voit-on  pas  que  pcrfonne  fe  foit  jamais  avlfé 
de  demander  des  provifions  par  Dévolut  d'un 
évêché  :  on  ne  voit  pas  non  plus  que  ni  les 
papes  ni  des  élefteurs  aient  rempli  un    iicge 
épifcopal  fous  prétexte    de   vacance   de  plein 
droit ,  on  a  toujours  attendu  avant  de  donner 
im  (liccefléur  à  un  évcque  accufé  qu'il  y  eut 
contre  lui  une  femence  de  dépofition. 
-•  Aulfi  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  les  va- 
cances de  droit  pour  les  autres  bénéfices  ne  peu- 
vent-ils pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  évêchés. 
Si  des  ambitieux  fe  font  quelque  fois  emparés 
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par  artifice  &  par  violence  de  ces  dignités  fu- 
prêines  ,  les  exemples  en  font  heureufement 
fort  rares  ,  ôç  les  vacances  de  plein  droit  n'au- 
roient  offert  qu'une  bien  foible  reffource  con- 
tre ces  intrufions.  Si  quelques  évêques  ve- 
noient  par  leur  mauvaife  conduite  à  fe  mettre 
dans  le  cas  d'être  dépofés  ,  l'élévation  de  leur 
place  qui  rend  le  fcandale  plus  fâcheux ,  le  rend 
aufTi  plus  connu  &  plus  difficile  à  cacher.  Les 
Supérieurs  ne  tarderoient  pas  à  en  être  infor- 
més &  dès -lors  à  y  apporter  le  remède  le 
plus  convenable  ,  fans  qu'il  fût  néceffaire  d'a- 
voir recours  à  la  privation  encourue  par  le  feul 
fait. 

Il  faut  convenir  cependant  que  le  même  con- 
cile général  de  Lyon ,  dont  nous  avons  cité  le 
décret  û  favorable  à  la  dignité  &  à  la  perfonne 
des  évêques  ,  &  qui  ne  permet  pas  de  leur  ap- 
pliquer les  difpofitions  des  loix  qui  emportent 
privation  de  plein  droit ,  fi  la  loi  ne  les  a  nom- 
mément compris ,  a  lui  même  porté  un  décret 
qui  regarde  &  paroît  renfermer  les  évêques 
commme  toutes  les  autres  dignités  inférieures. 
Ce  décret  eft  rapporté  cap.  pro  Jiumili  extra  de 
homicid.  &  il  prononce  la  privation  ipfo  facto 
contre  tous  prélats  &  autres  qui  auront  commis 
un  affafîinat.  Il  fembleroit  donc  que  fi  un  évê- 
que  fe  rendoit  coupable  d'un  tel  crime ,  fon  fiége 
deviendroit  par-là  même  vacant. 

Mais  quand  cela  fer  oit ,  il  ne  s'enfuivroit  pas 
que  le  fiége  fût  impétrable  ,  mais  feulement  que 
ceux  à  qui  le  droit  d'y  pourvoir  appartient  , 
pourroient  nommer  fur  cette  vacance  fans  atten- 
dre une  fentence  de  dépofition.  L'importance  & 
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les  devoirs  de  réplfcopat  ne  permettroient  pas 
d'agir  autrement  ni  cfaSandonncr  une  telle  di- 
gnité à  l'avidité  des  impétrans  ,  qui  s'en  dé- 
clareroient  eux-même  indignes  par  la  demande 
qu'ils  oreroient  en  faire. 

Il  faut  à  peu  près  raifonner  de  même  à  l'é- 
gard des  abbés  dontla  dignité  eft  regardée  comme 
la  première  dans  l'églife  après  celle  des  cvê- 
ques  &c  auxquels  on  donne  depuis  plufieurs  liè- 
cles  le  nom  de  prélats.  Depuis  ce  temps  iU 
ont  joui  d'une  partie  des  prééminences  &  pré- 
rogatives de  la  dignité  épifcopale.  Dans  la  plu- 
part des  règlemens  de  difcipline  ,  ils  font  nom- 
més immédiatement  après  les  évêques  ,  &  pour 
l'ordinaire  exceptés  de  ceux  où  les  évcques  ne 
font  pas  compris.  L'on  pourroit  cependant  dou- 
ter fi  malgré  tout  cela  les  abbayes  ne  font  pas 
du  nombre  des  bénéfices  dont  la  privation  de 
plein  droit  efl:  prononcée  contre  ceux  qui  fe 
rendroient  coupables  de  certains  crimes.  Mais 
comme  on  l'obfervoit  tout  à  l'heure  au  fujet 
des  évèchés ,  les  dévolutaires  ne  pourroient  en 
tirer  aucun  avantage  ni  fe  flatter  de  s'en  faire 
pourvoir  à  titre  de  Dévolut ,  car  ou  ces  abbayes 
font  de  nomination  royale ,  ou  bien  elles  font 
cleôives  ;  dans  le  premier  cas  ,  le  dévolutaire 
ce  pourroit  fe  préfenter  pour  en  demander  des 
provifions  qu'en  vertu  d'un  brevet  du  roi  qui 
le  nommeroit.  Dans  le  fécond  cas ,  il  n'obtien- 
droit  pas  de  provifions  en  cour  de  rome ,  ou 
l'on  ne  regarderoit  pas  la  collation  de  ces  ab- 
bayes comme  une  collation  forcée  de  la  part 
du  pape  ,  qui  ne  voudroit  pas  fe  compromettre 
à  ce  fujet,  en  accordant  des  provifions  fur  ce 
genre  de  vacance. 
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Ces  bénéfices  peuvent  donc  devenir  vacans 
de  plein  droit ,  fans  devenir  impétrables  &  fii- 
jets  au  Dévolut. 

Il  en  efl  à  peu  près  de  même  des  bénéfices 
de  pure  collation  laïque.  Les  titulaires  peuvent 
mériter  d'être  privés  de  leurs  titres  ,  mais  le 
collateur  ordinaire  ne  peut  être  dépouillé  de 
fes  droits.  Il  les  conferve  en  entier.  L'églife 
peut  bien  engager  ces  collateurs  à  porter  le  re- 
mède aux  maux  ,  mais  elle  ne  peut  les  y  con- 
traindre &  n'a  que  la  voie  de  la  repréfenta- 
tion  auprès  du  prince  qui  feul  eft  le  vrai  colla- 
teur, le  vrai  fupérieur  de  ces  bénéfices. 

Les  bénéfices  en  patronage  laïc  doivent  aufli 
jouir  du  même  privilège  pendant  le  tems  ac- 
cordé aux  patrons  pour  conférer.  Pendant  ce 
tems  ,  les  patrons  ne  peuvent  être  prévenus  , 
comme  on  le  fçait  ;  il  ne  doit  pas  être  permis 
pendant  ce  temps  d'impétrer  par  Dévolut  les 
bénéfices  de  leur  patronage  ,  autrement  ce  le- 
roit  porter  atteinte  à  leurs  droits. 

D'autres  bénéfices  ne  peuvent  encore  être 
impétrés  par  cette  voie  que  par  certaines  per- 
sonnes :  tels  lont  tous  ceux  qui  par  les  fonda- 
tions ou  par  d'autres  titres  font  afFeflés  à  des 
nobles  ,  à  des  parens  ,  à  des  chantres  &:c.  Si 
ceux  qui  s'en  trouvent  pourvus  tombent  dans 
quelques  cas  d'incapacité  ou  d'indignité,  il  faut 
que  ceux  qui  voudroient  s'en  faire  pourvoir  à 
leur  défaut  par  Dévolut  réunifient  dans  leurs 
perfonnes  les  conditions  &  qualités  requifes  par 
les  titres  &  fondations  ,  fans  quoi  leur  impé- 
tration  feroit  vicieufe. 

Tous  les  bénéfices  autres  que  ceux  dont  oa 
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vient  de  parler ,  font  fiijets  au  DévoUit  :  on  ex- 
pliquera les  conditions  impoiées  aux  dévolutai- 
res  ,  (bus  ce  mot. 

Voyez  Us  décrus  cites  &  les  glojfes  ;  Fevret  , 
traité  de  Cahus  ;  Vanefptn  ;  injlitiuion  de  3f. 
Flcury  ;  recueil  de  jurif prudence  canonique  ;  loix 
cccléjiajliques  ;  M.  Piales  ,  traité  du  Dévolut  ;  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Dévolut  aire  ,  Dé- 
volution, COLLATEUR,  COLLATION,  PRO- 
VISION, Vacance.  (  Cet  article  eji  de  M.  Cabbé 
Remy  ,  avocat  au  parlement^ 

^Addition  à  r article  DÉVOLUT  ,/'.2r  M.  MeR" 
LIN  ,  avocat  au  parlement. 

La  queflion  de  favoir  fi  la  collation  d'un  bé- 
néfice faite  à  un  étranger  eft  radicalement  nulle  ;> 
&  fi  des  lettres  de  naturalité  obtenues  pendant 
le  procès  que  fufcite  un  dévolutaire  au  pourvu  9, 
peuvent  produire  un  effet  rétroaftif ,  aété  décidée 
au  parlement  de  Flandres  par  arrêt  rendu  en  ré- 
vifion  le  14  décembre  1775  ^^  rapport  de  M.. 
de  Caftéele.  On  en  détaillera  ici  toutes  les  cir- 
conftances  parce  que  la  Flandres  à  fur  cet  objet, 
une  loi  particulière. 

Le  fieur  Courtin ,  prêtre  né  à  Mons ,  fut  nom- 
mé par  le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  à 
«ne  grand e-vicairie  ,  fous  Tefpérance  d'obtenir 
des  lettres  de  naturalité  ,  dont  il  forma  auffi-tôt. 
la  demande  au  confeil  du  roi.  Le  fieur  Delporte 
profita  du  retardement  de  l'expédition  de  ces  let- 
tres poiu"  impétrer  en  cour  de  R.ome  le  bénéfice- 
par  Dévolut.  Le  fieur  Courtin  à  qui  les  lettres 
croient  promifes,  s^oppofa  à  l'enregiftrement  des 
bulles  du  dévolutaire  ;  pendant  l'inftruûion  de  la. 
caufe,  lire  eut  fes  lettres ,  en  obtint  l'enregifire- 
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ment ,  &  fut  mis  en  pofTefîîon.  Le  fieur  Delporte 
fe  rendit  oppofant  à  l'arrêt  d'enregiftrement  :  par 
arrêt  du  29  juillet  1773  ,  il  fut  débouté  avec 
dépens  ,  au  rapport  de  M.  de  Warenghien  de 
Flory.  Il  fe  pourvut  en  révifion ,  &  il  effuya  le 
même  fort.  Une  différence  remarquable  entre  le 
premier  arrêt  &  celui  de  révifion ,  eft  que  l'un 
fut  rendu  tout  d'une  voix  ,  &  que  dans  le 
fécond  ,  il  y  auroit  eu  partage  ,  fi  dans  le  nombre 
des  voix  qui  opinoient  pour  le  dévolutaire ,  il 
ne  s'en  fut  trouvé  d'incompatibles.  La  décifion 
prononcée  par  ces  deux  arrêts  mérite  quelques 
réflexions. 

On  a  dit  à  l'article  Bénéfices  que  les  provifions 
accordées  à  un  étranger  ne  font  pas  nulles  ,  & 
qu'il  fuffit  d'obtenir  des  lettres  de  naturalité 
après  avoir  été  pourvu.  Cette  affertion  ne  foufFre 
aucune  difficulté  dans  l'intérieur  du  royaume 
dont  les  lois  défendent  feulement  de  mettre  les 
étrangers  en  poffefïion  des  bénéhces  qui  leur 
font  conférés.  Mais  dans  le  reffort  du  parlement 
de  Flandres ,  cette  queftion  n'efl  pas  fi  facile  à 
j-éfoudre.  Il  s'y  trouve  une  déclaration  (*)  du  1 5 


(  *  )  En  voici  la  teneur. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre ,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  fàlur. 
Nous  ayant  été  repréfenté  de  la  part  de  nos  fujets  des  pays 
que  nous  avons  nouvellement  conquis ,  &  qui  nous  ont  été 
cédés  par  les  traicés  de  Munfter,  des  Pirennées  ,  d'Aix-la- 
Chapelle  &  de  Niniegue,  que  la  plupart  des  bénéfices  fiiués 
dans  lefdits  pays,  font  à  la  collation  de  plufîeurs  particu- 
liers ,  qui  étant  établis  dans  les  pays  voifins  &  hors  des 
terres  de  notre  obéilTànce,  confèrent  leflics  bénéfices  à  ées 
c'uangersj  de  force  que  par  ce  moyen  nofdics  /ù;ets  (è  trou  r 
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janvier  1 68 1 ,  enregiftrée  le  24  du  même  mois ,' 
qui  déclare  nulles  les  provifions  de  bénéfices 
données  à  des  étrangers  non  naturalifés.  Elle  fut 
portée  ,  ce  femble ,  pour  donner  à  ces  provinces 
une  loi  fpéciale  qui  les  diftinguât  fur  cette  ma- 
tière de  l'intérieur  du  royaume.  Mais  quelques 
jours  après  le  roi  réfolut  de  porter  une  loi  gé- 
nérale qui  feroit  envoyée  au  parlement  de  Flan- 
dres fous  le  titre  d'édit ,  parce  qu'il  n'y  avoit 
point  encore  en  cette  cour  d'ordonnance  fur 
ce  fujet ,  &  qui  feroit  aufli  adreffée  aux  autres 


vent  piivcs  du  fecoars  qu'ils  devroient  naturellement  rece- 
roir  de  la  jouiffance  defdits bénéfices,  &  ne  voulant  pas  fouf- 
frir  la  continuation  de  cet  ufage,  qui  eft  préjudiciable  2 
notre  fervice  ,  nous  avons  eftimé  à  propos  de  déclarer  fur 
cela  notre  volonté  :  favoir ,  faifons ,  que  pour  ces  caufes  & 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  &  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine 
puiflance  &  autorité  royale ,  nous  avons  par  ces  préfentes 
iîgnées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonne,  difons, 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  nul 
coUateur  des  prieurés,  cbanoinies ,  cures ,  chapelles  ,  &  au- 
tres bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  qui  font  (i'^ 
tués  dans  les  terres  &  pays  à  nous  cédés  par  lefdits  traités , 
ne  puilTent  dorénavant  conférer  ou  nommer  aux  bénéfices 
dont  les  titres  feront  fitués  dans  les  fufdits  pays  de  notre 
obcifTance,  que  de  nos  fufets,  à  peine  de  nullité  de  leur 
callation  ;  &  à  l'égard  des  abbés ,  prieurs  conventuels  ,  ou 
fupcrieurs  des  majfons  religieufes ,  tant  d'hommes  que  de 
filles,  fitués  dan?  lefdits  pays,  nous  leur  défendons  très- 
expeffément  de  recevoir  à  l'avenir  de  novice  qui  ne  foit  notre 
faiet ,  fut  telle  peine  que  de  raifon.  Voulons  en  outre  que  les 
fupérieurs  qui  gouvernent  les  maifons  &  monaftcres  des 
filles  ,  ne  puilTent  être  déformais  que  de  nos  fujets,  &  que 
s'il  y  en  a  préfentement  qui  n«  le  foient  pas ,  ils  foieiK  tenus 
&  obligés  de  fe  retirer  inceffàmmeai.  Si  donnons  en  i«an- 
demeni ,  &c. 
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tribunaux ,  mais  fous  le  titre  de  déclaration  ^ 
redit  fut  enregiftré  le  1 3  février ,  &  comme  la 
déclaration  devenoit  inutile  ,  difparate  &  dépla- 
cée ,  M.  de  la  Hamaide  procureur-général  la 
retira  le  lendemain  du  greffe  &  la  renvoya  à 
M.  de  Louvois ,  fuivant  les  ordres  qu^il  en  avoit 
reçus.  Ces  circonftances  font  atteftées  par  une 
note  mife  en  marge  du  regiftre  où  elle  étoit 
cnregiftrée ,  écrite  &  fignée  par  M.  de  la  Ha- 
maide. D'après  cela ,  on  ne  peut  douter  ,  que 
redit  enregiftré  le  13  février  168 1  n'ait  été 
porté  pour  remplacer  la  déclaration  qui  le  pré- 
cédoit ,  fi  l'on  obferve  que  le  préambule  con- 
tient les  mêmes  motifs  que  ceux  de  la  déclara- 
tion qu'il  a  fuivi  immédiatement ,  &  à  laquelle 
il  a  fubftitué  une  loi  unique  dans  le  royaume. 
Ces  confidérations  paroilTent  fuffifantes  pour 
regarder  la  déclaration  enregiftrée  le  24  janvier 
1681  comme  non  avenue  :  ainft  il  faut  pour 
prononcer  fur  l'effet  d'une  collation  faite  en 
Flandres  à  un  étranger  confulter  les  lois  géné- 
rales de  la  France  ,  qui  toutes  en  fuppofent  la 
•validité.  En  effet,  fi  l'intention  des  légiflateurs 
eut  été  de  la  déclarer  nulle ,  il  eut  été  inutile 
d'ordonner  toutes  les  précautions  &  de  porter 
toutes  les  défenfes  contenues  dans  toutes  ces 
ordonnances  ,  il  eut  été  bien  plus  naturel  d'an- 
nuller  purement  &  fimplement  toutes  provi- 
fions  données  à  des  étrangers. 

Il  faut  donc  tenir  pour  un  principe  certain 
que  les  provifions font  valables  en  elles-mêmes, 
mais  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant 
qu'il  plaît  au  roi  de  lever  l'empêchement  politi- 
que qu'il  y  avoit  mis.  S'il  accorde  des  lettres 
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de  naturalité  ,  alors  l'étranger  peut  valablement 
prendre  pofleflion  de  fon  bénéfice  en  vertu  de 
la  nomination  antérieure  à  l'obtention  de  fes 
lettres ,  fans  avoir  recours  à  de  nouvelles  pro- 
vifions  ;  ce  n'eft  pas ,  à  proprement  parler ,  que 
(es  lettres  de  naturalité  aient  un  effet  rétroaftif  ; 
non  ,  elles  précédent  l'effet  qu'elles  produifent. 
Le  pourvu  avoit  un  titre  qui  n'étoit  pas  nul  &C 
auquel  la  naturalilation  n'ajoute  rien  :  l'effet  de 
ce  titre  n'étoit  fufpendu  que  par  une  irrégularité - 
purement  civile  ,  &  dès  qu'elle  difparoît ,  rien 
n'empêche  que  le  pourvu  ne  prenne  poflefîion 
d'un  bénéfice  pour  lequel  il  a  toutes  les  qualités 
requiles  par  les  lois  de  l'églife  &  de  l'état. 

On  a  même  voulu  Ibutenir  que  dans  la  thèfe 
qu'on  vient  d'établir,  il  n'y  a  point  lieu  au  Dé- 
volut ,  parce  que  ,  difoit-on ,  le  pape  ne  peut 
s'arroger  en  vertu  d'une  incapacité  prononcée 
par  une  loi  purement  civile  ,  le  droit  de  conférer 
un  bénéfice  à  titre  deDévolut ,  tandis  que  laloij 
civile  ne  lui  a  point  donné  ce  droit.  Mais  ce  fyf- 
tême  a  été  profctit  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandres  :  le  premier  a  été  rendu  le  i  juin  1 767 
au  rapport  de  M.  de  Pollincliove  ,  en  faveur  du 
fieur  Nicolas,  dévolutalre ,  contre  le  fieur  Ocre- 
man  poffefleur  depuis  fix  ans  d'un  bénéfice  dt^ 
patronage  laïc.  Double  ciconftance  qu'il  vouloit 
faire  valoir.  Le  fécond  a  été  rendu  le  premier 
août  1769,  au  rapport  de  M.  de  Francqueville, 
en  faveur  du  fieur  Lonpret  ,  dévolutaire  contre 
le  fieur  Bargiband  qui  étoit  depuis  vingt  ans 
en  poffeflion  païfible  de  fon  bénéfice.  Dans  ces 
deux  cas  il  a  été  jugé  que  l'inhabilité  d'un  étran- 
ger à  pofTéder  un  bénéfice  en  France  donnoit 
ouverture  au  Dévolut. 
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Le  fieur  Courtin  ne  poiivoit  donc  compter 
fur  ce  moyen  ;  auill  ne  tairoit-il  que  l'indiquer 
foiblement.  Mais  il  Tuffilbit  pour  lui  de  dire  que 
le  dévolutaire  qui  ne  tient  que  du  roi  le  droit 
de  dévoluter  un  bénéfice  conféré  à  un  étranger 
ne  peut  fe  plaindre  que  le  roi  ait  reflreint  & 
limité  ce  droit ,  comme  il  Ta  jugé  à  propos  :  car 
le  droit  que  le  dévolutaire  a  pu  acquérir  ne 
peut  avoir  d'eiTet  qu'autant  qu'il  ne  plaît  pas  au 
roi  de  difpenler  de  rempêchement  qui  a  donné 
lieu  au  Dévolut.  Soutenir  le  contraire ,  difoit  M. 
Joli  de  Fleury ,  ce  feroit  admettre  dans  le  royau- 
me l'autorité  d'une  puiffance  étrangère  ,  ôter 
au  roi  la  plénitude  du  pouvoir  qui  lui  appartient 
fî  légitimement ,  enlever  au  fouverain  la  liberté 
de  faire  grâce  quand  &  de  la  manière  qu'il  lui 
plait. 

Ge  raifonnement  qjiii  s'applique  ici  avec  tant 
de  jufleiTe  ,  n'auroit  plus  la  même  force  dans 
un  cas  où  l'étranger  pourvu  le  feroit  mis  en 
poffelTion  de  fon  bénéfice  ,  &  fans  fonger  à 
fatisfaire  aux  lois  de  l'état ,  auroit  attendu  tran- 
quillement qu'on  vint  l'inquiéter ,  pour  fe  faire 
relever  de  fon  incapacité.  Ce  leroit  le  moment 
de  traiter  de  l'effet  rétroaftif  des  lettres  de  na- 
turalité  ,  &  de  difcuter  le  fentiment  des  auteurs 
fort  partagés  fur  cette  matière.  Mais  dans  les 
circonilances  oii  fe  trouvoit  le  fieur  Courtin 
rien  n'a  dû  empêcher  qu'il  ne  fut  maintenu  dans 
une  poffeiïlon  qu  il  n'avoit  prife  qu'après  avoir 
acquis  le  titre  canonique  &  civil ,  puifqu'il  n'a- 
voit pas  obtenu  fes  lettres  de  naturalité  au  pré- 
judice du  droit  d'un  tiers. 

Ainfi  l'arrêt  du  14  décembre  1775  &  celui 
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eju'll  a  confirmé  font  conformes  aux  vrais  prin« 
cipes.  Il  n'eft  pas  inutile  d'en  remarquer  un  autre 
rendu  dans  une  caufe  où  l'on  employoit  les  mê- 
mes moyens  de  part  &  d'autre ,  &  dont  néan- 
moins la  décifion  eft  différente. 

Le  chapitre  de  Saint-Gery  à  Cambray  conféra 
en  1761  une  chapelle  au  fieur  Froment ,  né  dans 
le  Hainaut  autrichien.  Cet  eccléfiartique  ne  prit 
point  pofTeffion  de  fon  bénéfice ,  il  s'^idrefia  au 
roi  pour  avoir  des  lettres  de  naturalité.    Dans 
l'intervalle  ,  le  fieur  Savary  foUicita  en  cour  de 
Ron>e  des  bulles  par  Dévolut ,  &  elles  lui  furent 
accordées  le  3  février  1762  ;  le  23  juin  fuivant 
il  en  obtint  l'enregiftrement  avec  la  claufe  qu'elles 
lui  ferviroient  &  vaudroient  ce  que  de  droit ,  ea 
conféquence  il  prit  poffefiion  de  la   chapelle. 
Dans  le  mois  d'août   1764  ,  le  fieur  Froment 
obtint  fes  lettres  ,  &  après  les  avoir  fait  enre- 
giftrer  &  pris  pofiTefiion  à  fon  tour  du  bénéfice 
dévoluté ,  forma  oppofition  à  l'arrêt  d'enregif- 
trement  des  bulles  du  fieur  Savary  ,  &  demanda 
d'être  maintenu  dans  la  pofiTeflîon  de  fa  chapelle. 
La  caufe  s'inftruifit  avec  chaleur  de  part  &;  d'au- 
tre ;  mais  le  rapport  en  ayant  été  commencé , 
&  la  ledlure  des  pièces  tirant  à  fa  fin ,  le  fieur 
Froment  effrayé  apparemment  par  le  vent  du 
bureau  qui  lui  étoit  défavantageux,  fe  déporta 
de  fes  prétentions  &  fon  déport  fut  décrété  par 
arrêt  du  22    mars  1769    ,  au    rapport  de  M, 
Dupont  de  Caftille. 

Cette  dernière  circonftance  fuffit  feule  pour 
concilier  cet  arrêt  avec  celui  de  1775  ,  P'-nf<^'-i€* 
l'on  peut  dire  qu'il  n'a  rien  jugé  en  décrétant 
le  déport  du  pourvu  naturaliié.  Mais  quand  on 
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fuppoferoit  qu'il  étoit  prefque  décidé  même 
avant  le  déport ,  que  le  fieur  Froment  devoir 
perdre  fon  bénéfice ,  cet  arrêt  n'auroit  point 
jugé  le  contraire  de  celui  de  1775.  Le  lieur 
Froment  n'avoit  obtenu  fes  lettres  de  naturalité 
que  plus  de  trois  ans  après  fa  nomination  ,  & 
plus  de  deux  ans  après  la  prife  de  poffefTion  de 
fon  adverfaire  :  de  manière  qu'il  n'étoit  pas  vrai 
que  ces  lettres  euffent  été  accordées  par  le  roi 
pendant  le  litige,  puifqu'il  n'y  avoit  pas  d'inflance 
ouverte  entre  les  deux  concurrens.  On  fent  la 
différence  d'un  cas  d'avec  l'autre.  Lorfque  le 
dévolutaire  a  pris  poffeflion  &  jouit  feul  depuis 
deux  ans ,  plus  ou  moins ,  fon  droit  eft  con- 
fommé  ;  au  lieu  que  pendant  litige  il  n'eft  qu'en 
expe6lation. 


Fin  du  Tomt  dix-huitième. 


tii  Tomes  XIX  &  XX  parokront  en 
Juin  lyyi* 
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AVIS. 


V>  o  M  M  E  la  plopart  des  Jurifconfiiltcs  nommés  dans 
les  divers  articles  du  Répertoire  ,  ont  fini  le  maniifcrit 
des  parties  dont  ils  s'étoient  chargés,  il  paroît  que  cet  Ou- 
vrage s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-oBavo.  Au 
rcfte ,  à  quelque  nombre  qu'il  puiiïe  s'étendre  au-delà ,  le 
Libraire  s'engage  à  n'en  faire  payer  que  60  volumes  aux 
perfonnes  qui  s'en  feront  procuré  un  exemplaire  avant  la 
publication  du  dernier  volume ,  &  même  fi  l'Ouvrage  n'a 
^ue  60  volumes  ,  elles  n'en  payeront  que  57  ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  e^ratis.  Le  prix  de 
chaque  volume  broché  ou  en  feuille ,  efl:  de  quatre  livres 
^ix  lous  :  ainfi  chaque  particulier  pourra  fe  procurer  à  iia 
prix  modique  un  Ouvrage  qui  renferme  la  fubflance  utile  &: 
épurée  d'une  multitude  de  livres  dont  l'acquifition  couteroit 
au  moins  mille  louis  à  quiconque  voudroit  les  raiïembier, 
encore  n'y  trouveroit-on  ni  les  Lois  nouvelles ,  ni  une  in- 
finité de  critiques  &  de  difcuflîons  lumineufes  qui  ne  font 
que  dans  le  Répertoire. 

Et  pour  prévenir  la  crainte  qne  l'on  pourroit  avoir  que 
•et  Ouvrage  ne  s'achevât  pas ,  comme  cela  cft  arrivé  à  l'é- 
gard de  plufieurs  autres  d'une  certaine  étendue  ,  le  Libraire 
fouflîgné  déclare  que  dans  ce  cas  il  retireroit  tous  les  volu- 
mes qu'sn  lui  rcpréfentcroit  &  en  rendioit  l'argeat. 

C.  Panckoucke. 
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